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PRÉFACE
Le moment est-il venu, non pas d'écrire une histoire définitive de Jules Ferry, mais, tout au moins, de tenter Tébauche d'une telle histoire?
Sans doute, il se passera du temps avant qu'on soit en possession de tous les documents propres à faire la lumière sur tous les points. Pour la politique étrang^ère et coloniale, les pièces publiées ne livrent pas tous les secrets diplomatiques; les plus véhéments discours à la tribune, les plus violents articles de journal ne trahissent pas tous les secrets des partis. Peut-être s'est-il écrit, peut-être s'écrit-il en ce moment des Mémoires ou des Souvenirs qui nous expliqueraient les intentions des principaux acteurs de la politique, mais qui ne sont pas destinés à une publicité prochaine.
Celles, il vaudrait mieux ^^lV puiser à pleines
mains dans les corresponda ^es diplomatiques; mais déjà les matériaux ne nous font pas entièrement défaut : les Livres jaunes contiennent de très nombreux documents sur tous les incidents de notre activité diplomatique : affaires de Grèce, du Monténégro, d'Egypte; affaires du Congo, de Tunisie, de Madagascar, d'Indo- Chine, de Chine. A supposer que ces recueils présentent des lacunes, on peut être assuré que, d'une part, en France
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même, T ardeur des partis ; d'autre part, les Livres multicolores des autres puissances engagées dans les mêmes complications auraient depuis longtemps dénoncé ou comblé toutes les lacunes un peu sérieuses.
A plus forte raison, en ce qui concerne nos affaires intérieures, la vivacité des compétitions pour le pouvoir, les interpellations portées à la tribune, les innombrables discours qui y furent prononcés, la multitude des journaux représentant toutes les nuances de l'opinion, Facjiarnement des polémiques, constituent une permanente enquête, toujours en éveil, en défiance, en action, et qui projette dans tous les coins et recoins de la vie publique une lumière un peu fumeuse, parfois décevante, mais d'une assez grande puissance de pénétration.
S'il subsiste parfois une obscurité, c'est plutôt sur le fond des intentions, sur les arrière-pensées des personnages en vue; elle tient sans doute à la quantité d'inconscience qui règne dans les intelligences les plus lucides et les volontés les plus fermes, à la pression qu'exerce sur les personnalités les plus vigoureuses la succession trop rapide et tumultuaire des événements. N'en a-t-il pas été ainsi pour tous les siècles? Est-ce que les souverains et les ministres les plus illustres des périodes les mieux é^/çliées ne nous restent pas en grande partie inconnus? li faut donc nous résigner à ce que nos propres contemporains nous restent un peu obscurs, un peu énigmatiques, puisqu'ils restent peutêtre impénétrables à eux-mêmes. Au surplus, aucun personnage historique n'offrit moins de complications ou d'incertitude que Jules Ferry, soit dans son caractère, soit dans sa doctrine et dans son programme de gouvernement.
PRÉFACE m
Nous avons Finteation, aussi souvent qu'il sera possible, de le laisser s exposer et s'expliquer lui-même, dans ses discours, dans ses lettres.
Il fut bien autre cbose qu'un orateur; il fut, suivant les cas, un homme d'État, un publiciste et un polémiste, un éducateur, un jurisconsulte, un administrateur, un financier, un diplomate et, en telles occasions, presque un stratège. Mais enfin, comme les adversaires qu'il eut directement à combattre occupaient le champ clos des Chambres, c'est à la tribune surtout qu'il a livrç ses batailles, qu'il a conquis la Tunisie et le Toukin, qu'il a dompté la Chine, qu'il a éprouvé la bonne et la mauvaise fortune, qu'il a vaillamment lutté, qu'il a reçu telle blessure ensuite reconnue mortelle ; car la balle du combat de Ki-lua, qui n'avait que blessé le général de Négrier, ricocha sur Jules Ferry et tua son gouvernement. On peut dire qu elle le tua lui-même.
La parole, pour Jules Ferry, c'est son arme : d'offensive aussi bien que de défense. D'un succès ou d'une défaite oratoire dépendirent les destinées de pays plus étendus que la France et les destinées mêmes de la France. C'est à la Chambre des députés, et non sur les champs de bataille du Tonkin, qu'il fut décidé, le 30 mars 1885, que la campagne de Lang-Son, un de nos plus brillants succès coloniaux, avait été un désastre.
C'est donc à la tribune que nous le retrouverons le plus souvent ; ce sont ses discours, hachés par les interruptions, lacérés comme parla mitraille un drapeau, qui formeront en partie la trame de cette histoire. Nous avons procédé par larges emprunts à ses discours ; le livre et le lecteur ne pourront qu'y gagner ; car si l'éloquence de Jules Ferry a parfois quelque chose de rude,
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de heurté, d'orageux, elle est toujours lumineuse, originale et puissante. Elle est vivante comme le cœur et le cerveau dont elle sortait. Elle est décisive comme des actes. Jules Ferry homme d'Etat présenté par Jules Ferry orateur, ce sera le meilleur du présent ouvrage.
Ses lettres sont parfois le commentaire énergique de ses discours ; parfois elles en sont la première ébauche, la première étincelle ; elles nous font pénétrer plus avant dans le travail de sa pensée. Les unes respirent l'ardeur de la lutte, l'énergie de la conviction. Dans d'autres se rencontrent de merveilleuses délicatesses d'expression pour nous initier, par exemple, aux charmes de l'Itahe, à la beauté du ciel de l'Espagne, à cette lumière de la Hellade où semblent encore transparaître les dieux et les déesses. Non moins que ses discours, les lettres de Jules Ferry sont d'une langue très personnelle, originale et forte.
J'ai la bonne fortune d'avoir pu consulter et d'avoir été autorisé à publier un certain nombre de ses lettres complètement inédites : à M. Charles Ferry, qui a bien voulu m'en communiquer de si intéressantes et de si précieuses, comme à tous les amis du grand homme d'Etat qui ont usé à mon égard de la même libéralité, j'adresse ici mon premier remerciement.
Je dois ensuite rendre hommage à l'œuvre si utile accomplie par M. Charles Robiquet qui a réuni en sept volumes in-octavo les « Discours et opinions de Jules Ferry (1) » et qui, par avance, a grandement facilité ma tâche (2).
(1) Paris, Armand Colin, 1893-1898.
(2) Je tiens à citer deux autres ouvrages qui m'ont également été fort ytiles : d'une part, VUistoire de la troisième République, de mon ami et
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Les périodes antérieures de notre histoire abondent en Mémoires et Souvenirs, infiniment instructifs et qui, parfois, furent en même temps de belles œuvres littéraires. Le dix-neuvième siècle semble, en ses dernières années, avoir été beaucoup moins riche en productions de ce genre ; à moins qu'il ne s'en révèle toute une bibliothèque, on serait autorisé à penser qu'il ne s'est pas jugé lui-même matière à histoire, ni estimé digne d'être raconté ; ou bien que la vie politique et sociale, chaque jour plus complexe, n'a laissé aux acteurs du drame politique ni le temps de se souvenir, ni celui d écrire ; ou, enfin, que la masse énorme de papier imprimé dont nous sommes submergés leur a paru enlever aux Mémoires leur raison d'être et leur utilité. Nos contemporains préfèrent s'expliquer dans un article de journal, ou dans une courte brochure, ou dans un rapide interview, et autant en emporte le vent. Les Mémoires ont pourtant cet avantage, tout en restant le plus souvent œuvres de parti, d'être plus réfléchis que les improvisations de la presse quotidienne. Il y a là, de la part de l'écrivain, un effort pour rendre intelligibles à la postérité sa personne et son temps. Aussi convient-il de saluer, si rares qu'ils soient, les Mémoires que nous a laissés le siècle finissant, ceux des adversaires comme ceux des amis (1).
ancien camarade Edcard ZiivonT, présentement recteur de l'Académie de Caen; c'est un ouvrage consciencieux et indépendant; il comprend actuellement quatre volumes, correspondant aux ([uatrc présidences de Tliiers, du Maréchal, de Jules Grévy, de Carnot (in-8", Paris, Alcan); — d'autre part, l'Année politique d'A5DnÉ Daxikl, qui est comme une première mise en ceuvre de» documents parlementaires et de la quotidienne chronique politique (cette collection remonte à 1873; éditée d'ahord chez Charpentier et successeurs; aujourd'hui à la I.ihrairie académique l'errin).
(1) A noter : Darimou, Histoire de douze ans et CAffonie de iErnpire. — Tiiiehs, Xotes et Souvenirs. — Jclk» Simon, Souvenirs du Quatre-Septenthre
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A la rareté des Mémoires proprement dits peuvent suppléer les Enquêtes ordonnées par l'Assemblée nationale, tant sur les actes du gouvernement du Qiiatre- Septembre que sur le Dix-Huit Mars (2), et qui ont amené tant d'hommes politiques et d*autres témoins oculaires à préciser leurs souvenirs. A certains égards, ces deux Enquêtes sont une véritable collection de Mémoires, qui nous présentent la garantie d'un double contrôle, celui des enquêteurs, celui des témoins et lecteurs de l'Enquête et de tous les intéressés.
En somme, notre histoire tout à fait contemporaine a été au moins autant parlée c^ écrite; ses principales sources sont oratoires ; aussi rien ne pourrait remplacer, pour qui veut l'étudier, les Discours dont a retenti la tribune des deux Chambres.
Pour se risquer dans un essai d'histoire si contemporaine, il ne suffit peut-être pas d'avoir sous la main une masse d'informations : il faut être, jusqu'à un certain
et Gouvernement de M. Tfiiers. — Jules Favre, le Gouvernement de la Défense nationale. — Général Tnocuu, le Siège de Paris et la politique. — Général Ducrot, la Défense de Paris. — Général Vinoy, Campagne de 1870- 1871 : Varmistice et la Commune;
Un Bourgeois de Paris, Journal du Siège. — Jules de Marthold, Mémorandum du Siège. — Molinari, les Clubs rouges pendant le Siège. — Maxime DU Camp, les Convulsions de Paris. — Fr. Damé, la Bésistance (des maires au Comité central, du 18 au 26 mars 1871) ;
De MARCÈRE,/e Seize-Mai et la fin du Septennat ; — Entretiens et Souvenirs^ politiques. — Aisdrieux, Souvenirs d'un préfet de police et la Bevision, — EuG. Spuller, Figures disparues (chapitres sur Jules Ferry). — D'autre* souvenirs sont épars dans les journaux et revues (A ntomx Proust, de Kératrv, E. Lamy, Adalbeut Philis), etc., etc.
(2) V Enquête sur le Quatre-Septembre comprend les tomes XIX à XXIX bis des Impressions de l'Assemblée nationale. Les tomes XIX à XXIV renferment les rapports, XXV les téléf[rammes, XXVI à XXIX bis les dépositions. — L'Enquête sur le Dix-Huit Mars comprend trois volumes des Impressions.
Le Matin vient de commencer (septembre 1903) la publication de Procèsverbaux du gouvernement de la Défense nationale, rédigés par le secrétaire Dréo, gendre de Garnier- Pages.
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point, dégagé des passions qui agitèrent nos devanciers ; il faut aussi trouver un public qui consente à s'en dégager, ne fût-ce qu'un moment, pour lire ou écouter. Du vivant de Jules Ferry, personne peut-être ne fut à son égard impartial ; il suscita des amitiés et des haines également ardentes ; quand il mourut, c'est à peine si, dans les journaux d'alors, on put s'apercevoir qu'il n'était plus désormais justiciable que de l'histoire. Est-il à espérer qu'il en sera autrement aujourd'hui?
Tout d'abord il est une partie de son œuvre, l'œuvre coloniale, sur laquelle les opinions se sont assises et pour laquelle sa mémoire peut bénéficier de l'assentiment à peu près général. Il n'en est pas de même pour son œuvre de politique intérieure : des passions qui tendaient à s'assoupir se sont brusquement réveillées, ou plutôt ont été réveillées par une politique de provocation gratuite, et se sont heurtées en des conflits encore plus violents qu'autrefois ; mais pour quiconque prendra la peine de réfléchir, il apparaîtra clairement qu'aucune sohdarité ne peut être établie entre l'action gouvernementale qui se produit aujourd'hui et celle qui fut tentée vingt-deux années auparavant ; elles ne présentent aucune ressemblance ni dans les idées politiques qui les inspirèrent, ni dans les doctrines, ni dans les procédés.
Du reste, à vouloir attendre qu'un exposé historique ne froisse plus aucun sentiment et ne soulève aucune susceptibilité — outre qu'il faudrait attendre des générations qui ne sont pas encore nées — on risque de lui faire perdre la plus grande partie de son intérêt, de son utihté, de sa puissance d'enseignement. Il n'est jamais trop tôt pour que ceux qui agissent aujourd'hui puissent s'éclairer par l'expérience de leurs devanciers. Or l'his-
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toire que nous savons le moins, c'est celle qui est la plus voisine de nous, celle que nous avons vécue, parce que nous n'avons pas Thabitude de l'ordonner, de la discipliner par la chronologie, d'y saisir les rapports entre des faits en apparence étrangers l'un à l'autre, de chercher à y entrevoir les lois de notre évolution.
La période qu'embrasse le présent ouvrage est une des plus intéressantes du dix-neuvième siècle : elle comprend les luttes du parti républicain contre le second Empire, celles de la France contre l'invasion allemande, celles de l'Assemblée nationale contre l'insurrection parisienne ; au 24 mai, au 16 mai, c'est le combat contre le retour offensif des partis monarchiques ; c'est la victoire définitive de la République aux élections de 1877 ; ce sont ses laborieux efforts pour se définir elle-même, dégager sa propre formule, se donner les organes nécessaires à l'exercice de sa souveraineté, remanier l'appareil des lois politiques pour les mettre en harmonie avec son principe ; c'est la glorieuse diversion de notre épopée coloniale à travers la Tunisie, le Soudan, le Congo, rOubanghi et le Tchad, Madagascar, l'Indo-Chine, la Chine; c'est le resplendissement de nos drapeaux qui se déploient pour la première fois depuis nos désastres et qui resplendissent au soleil de l'Afrique et de l'Asie; c'est, enfin, une nouvelle crise de notre histoire intérieure, la question posée une fois de plus entre la République parlementaire et le pouvoir personnel, et c'est le dernier combat où Jules Ferry épuisa ses dernières énergies et ne remporta la victoire que mortellement blessé.
Il y a là une histoire qui s'étend sur trente années, des élections de 1863, c'est-à-dire de la première protestation contre l'absolutisme impérial, aux premiers
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jours de 1893, quand la République modérée pouvait affirmer son triomphe en montrant quatre des siens occupant les quatre grandes présidences : Carnot à TÉlysée, Jules Ferry au Luxembourg, M. Casimir-Perier au Palais- Bourbon, M. Ribot au conseil des ministres.
Les années qui vont du vote de la Constitution à cette quadruple consécration présidentielle peuvent passer pour les plus belles de la République. Certes, elles n'en fiu-ent pas les plus calmes ; elles furent signalées par des luttes ardentes ; mais on luttait pour des idées, des principes, des doctrines, et non pour de mesquins intérêts ; on luttait avec de Tentliousiasme, de Tespérance et, si l'on veut, de l'illusion ; on se croyait sûr de marcher à un but qui, par delà les fumées de la bataille, semblait se rapprocher. Il suffit de comparer la manière dont se faisaient alors les élections, avec de grands courants d'opinion qui portaient les candidats au pinacle, et ce qui, aujourd'hui, dans tant de circonscriptions, se manipule et se trafique autour des urnes.
Si, pour un instant, on veut bien faire abstraction des conflits provoqués par l'article 7, on constate que le parti républicain, presque en totalité, accepta la définition de la Répubhque comme étant la « chose de tous » ; s'il n'en eût pas été ainsi, si on eût de propos déUbéré méprisé les droits de la minorité, aurait-on voté tant de lois généreuses et libérales sur la liberté de la presse, la liberté de réunion, la liberté de l'enseignement, l'émancipation des municipalités, la nomination des maires restituée aux électeurs? Jules Ferry lui-même élaitun vrai libéral, au même degré que ceux qui, en 1865, rédigeaient le « programme de Nancy » . Le 25 avril 1880, à l'inauguration de la faculté de médecine de Lille, il
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disait : « Quant à moi, je suis modéré de tradition et de tempérament, w Puis il ajoutait : « Je suis aussi un résolu. »
Cette période fut très belle aussi par l'ardent patriotisme qui enflammait la nation entière, et son parlement, et ses chefs politiques. Alors, suivant l'expression de Jules Ferry, le patriotisme était « une religion qui n'avait pas d'athées ». Non seulement on ne reculait devant aucun sacrifice pour assurer la force matérielle de l'armée, mais on avait à cœur de maintenir dans ses rangs l'union cordiale entre ses membres, la loyauté et la sécurité des relations entre eux, le mépris de toute intrigue politique, l'abnégation poussée jusqu'au sacrifice des opinions personnelles, le respect de la discipline, un point d'honneur très haut et tous les sentiments qui assurent à l'armée son maximum de force morale. Alors, on ne parlait pas de la remplacer par des milices. Alors, il fut possible de faire accepter par le parlement et le pays la nécessité des plus grands efforts pour reconstituer l'empire colonial de la France et lui garder son rang parmi les grandes puissances.
Si l'époque de Jules Ferry est intéressante à étudier, l'homme ne l'est pas moins.
Beaucoup de ceux qui déployèrent le plus d'acharnement contre lui, s'ils se reportent aux discussions d'autrefois, s'ils veulent bien méditer sur les conséquences de leurs propres actes et de leurs votes, pourront se prendre à douter qu'ils aient toujours eu raison contre lui. En parcourant les pages qui vont suivre, ils retrouveraient un Jules Ferry qu'ils ignorèrent presque entièrement, tout en lui faisant une guerre de tous les jours, et parfois la guerre au couteau.
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Encore aujourd'hui, toute une catégorie de ses adversaires d'alors sont les jouets d'une illusion d'optique : pour l'avoir vu pendant deux ou trois ans appliqué à une certaine tâche, toute une partie de sa vie, de beaucoup la plus longue et la plus tourmentée — près de vingt années — leur échappe entièrement ; tout le reste de sa politique — défense de la patrie contre Tétranger, de la société française contre les partis révolutionnaires, des libertés publiques contre le retour offensif du césarisme, contre les entraînements ou l'indifférence des masses; enfin relèvement définitif et grandeur nouvelle de la France dans le monde — est pour eux comme inexistant.
Regardons autour de nous : un coup d'œil même superficiel nous montrera quelles traces profondes a laissées son passage aux affaires. Entrez dans quelqu'un de nos villages, même de nos hameaux : il y a là une maison, maUcieusement qualifiée de « palais scolaire » , et qui est très souvent la plus belle de l'endroit. Très souvent, c'est par elle qu'ont pénétré dans le pays les premiers effluves de civilisation; si le maître s'inspire des conseils que lui a prodigués Jules Ferry, son enseignement est un immense bienfait. La maison elle-même a son rôle : elle apprend au paysan ce que c'est qu'une demeure saine, bien éclairée, plaisante ; de ses fondations à sa toiture, par ses larges et hautes fenêtres, elle prêche le progrès; elle prépare, pour les générations qui vont suivre, la transformation en mieux du village ou du hameau. Entrez dans quelqu'une de nos villes : dans les petites, ce sera un collège, une école primaire supérieure, une école manuelle d'apprentissage, qui attirera vos regards ; dans les plus grandes, ce seront une, deux écoles normales, un lycée de garçons, un lycée ou un
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collège de filles ; dans les villes d'université, c'est tout un ensemble de salles de cours, de laboratoires, d'observatoires, de cliniques, d'amphithéâtres, de bibliothèques, et partout une activité, un bourdonnement de ruche en travail. Est-il bien sûr que tout cela exis;Lerait sans les lois qui organisèrent la Caisse des lycées et écoles, sans les mesures qui renouvelèrent de fond en comble les trois ordres d'enseignement, sans les libéralités alors si facilement obtenues du parlement, sans les sacrifices joyeusement consentis parles municipalités à un ministre qui possédait toute leur confiance? Par les « lois Ferry » , la vie rurale, la vie urbaine ont également subi une transformation. Même le paysage de France en a été modifié.
Allez dans un de nos ports de commerce, au Havre, à Bordeaux, à Marseille ; comptez les paquebots sous pression ; informez-vous de leurs destinations diverses ; combien de celles-ci étaient naguère, il y a vingt ou . vingt-cinq ans, presque ignorées, ne figuraient même pas sur les itinéraires de nos compagnies? Qui donc avait alors affaire au Sénégal, au Soudan, au Congo ? Combien de voyageurs se sentaient appelés à Madagascar, dans TAnnam, au Tonkin? Combien vivait-il alors de Français dans cette Tunisie, où ils possèdent aujourd'hui plus de 300000 hectares? Avions-nous des usines, des magasins, des écoles, des palais, des théâtres, des cercles, des champs de courses à Hué, à Phnum-Penh, à Tamatave, à Tananarive? Qu'étaient, à cette époque, ces villes aujourd'hui toutes françaises de Hanoï et Haïphong ? Pouvait-on compter, comme aujourd'hui, dans le vaste monde, autant de sujets de la France qu'il y a de Français dans la métropole?
Comment se sont réalisées, sur le sol de la vieille
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France comme dans nos royaumes asiatiques ou africains, tant de grandes choses, il n'y a qu'à le raconter très simplement. Le dithyrambe et la rhétorique seraient ici bien inutiles : les chiffres des statistiques y suffiront. Quant à ceux qui admirèrent Jules Ferry de son vivant, qui le suivirent et qui l'aimèrent, peut-être n'ontils pas toujours fait l'effort de rassembler, comme pour les embrasser d'un seul coup d'œil, son rôle comme député au Corps législatif, sa vie de péril quotidien comme maire de Paris en face de l'invasion et de l'insurrection, son œuvre scolaire, son oeuvre de réformes politiques, son œuvre diplomatique, son œuvre coloniale, sa lutte suprême contre le boulangisme. C'est seulement en essayant cette synthèse qu'ils pourront apprécier ce qu'il y avait chez lui, en même temps que de solidité dans le caractère, de variété dans les aptitudes et de souplesse dans le génie. Alors seulement ils le connaîtront tout entier. L'homme leur apparaîtra encore plus grand qu'ils ne l'ont vu quand ils vivaient de sa vie et collaboraient à son œuvre. Il n'est même pas besoin, pour avoir cette impression de grandissement, de chercher des comparaisons dans le temps où nous vivons. Non, ce n'est pas seulement par comparaison qu'il fut un grand homme d'État, peut-être le plus grand qu'ait produit la troisième République, parce qu'il fut le plus complet.
Septembre 1903.
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CHAPITRE PREMIER
jusqu'aux élections de 1863
Jules Ferry naquit à Saint-Dié (Vosges), le 5 avril 1832.
\m Son père (l), Charles-Edouard Ferry, fut un des avocats les plus distingués du barreau de cette ville. Il avait épousé, en 1825, Mlle Adélaïde Jamelet, Hlle unique du président du tribunal de Vouziers. Resté veuf prématurément, il cessa de
m plaider et se consacra tout entier à l'éducation de ses deux fils, Jules et Charles. En 1840, il s'étaljlil à Strasbourg pour leur permettre d'y suivre les cours du collège royal. Jules Ferry en fut un des plus brillants élèves. Bachelier à seize ans, il commença aussitôt ses études de droit. Il vint les achever à Paris, où il s'attacha tout particulièrement au
1) Le grand-p«;re, fabricant «le tuiles (la tuilerie existe encore), fut maire de Saint-Dic sous le Consulat et l'Empire. L'aîné de ses fils, oncle de Jules Ferry, combattit comme sous-lieutenant à Waterloo, quitta le service à la Restauration, et avec le général de Ligniville fonda la papeterie du Souche d'Auould.
Si on veut remonter un peu plus loin dans le passé, les ancêtres avaient été fondeurs de cloches et échevins de In ville. La famille est donc issue de la bonne bourgeoisie vosgienne.
savant professeur Valette, représentant du Jura à la Constituante, puis à la Législative, bientôt un des proscrits du 2 décembre, et qui répondit aux policiers du coup d'Etat: « J'ai deux titres à être arrêté aujourd'hui : je suis représentant du peuple et professeur de droit (1). » C'est le 20 décembre 1851 que Jules Ferry se fit inscrire au barreau de Paris.
De ces premières années à Paris il avait gardé un tragique souvenir. Trente-six ans après, le 27 septembre 1887, dans une conférence au cercle ouvrier de Saint-Dié, en présence d'un nouveau péri^ césarien, il disait : « Mes amis, les hommes de mon âge ont vu des choses terribles. J'ai vu, quand j'étais très jeune, au sortir du collège, j'ai vu le Deux-Décembre ! J'ai vu des soldats égarés, soudoyés peut-être, fusiller sur les boulevards les républicains et jusqu'aux passants inoffensifs. J'ai vu des ouvriers, aveuglés ou inconscients, ricaner sur le passage de l'Assemblée nationale qu'on menait à Mazas. »
11 avait reçu dans la famille, puisé dans la tradition du père et de l'aïeul, une éducation toute libérale, presque républicaine. La leçon des événements acheva de le tremper. Ses débuts dans la vie se produisaient juste au moment où la chute de la République lui fermait toute autre carrière que celle du barreau, encore que son père eût rêvé pour lui l'audilorat au Conseil d'État. Il lui restait à traverser vingt ans d'un régime que ses convictions l'obligeaient à combattre. Lui qui, plus tard, devait être par excellence un homme d'autorité, un homme d'État, se trouva lancé dans une opposition sans trêve. Or, l'opposition n'est pas toujours une bonne école politique, et nombre de républicains en sont sortis incapables de concevoir l'idée de gouvernement.
Secrétaire de la Conférence des avocats en 1854, il fut chargé par l'illustre bâtonnier Berryer de prononcer le discours de rentrée. Il prit pour sujet : De ï influence des idées
(1) A la mémoire de M. Valette (1805-1878), Éloge par « un Ami de la famille » , suivi des discours prononcés sur la tombe. Quand on apprit à Valette la dissolution de l'Assemblée, son premier mot fut celui d'un jurisconsulte : « L'acte est nul de plein droit, ipso jure. »
JUSQU'AUX ÉLECTIONS DE 18G
philosophiques sur le barreau du dix-huitième siècle. Les allusions à un régime détesté n'y manquaient pas. » Vous avez perdu toute chance de devenir un substitut impérial » , lui dit, en plaisantant, un magistrat. 11 n'était question ni de magistrature, ni d'auditorat au Conseil d'État. Jules Ferry se trouva classé parmi les " auditeurs au Corps législatif » . Avec d'autres jeunes gens, il y suivait assidûment les débats ; il y notait la servilité des députés issus de la candidature officielle, et peut-être y marquait-il sa place pour le jour où triompherait la cause qu'il entendait servir.
De 1850 à 1854, il s'adonne à l'étude de la peinture, et y devient d'une certaine force. En 1853, nous le trouvons à Venise. D'autres voyages en Italie contribuèrent à développer son éducation artistique. Elle devait être fort utile au ministre des beaux-arts de 1879.
Il fut le secrétaire d'un des avocats les plus estimés à cette époque, Thureau. Il fut pour lui u un collaborateur consciencieux, utile et appliqué. Déjà se révélaient des qualités essentielles : la volonté, l'ordre, l'équilibre dans les facultés, la maturité dans la réflexion, la méthode et la continuité dans le travail " . A son tour, il dut beaucoup à cet éminent patron. Devenu ministre, il disait volontiers : « C'est lui qui m'a appris à faire des notes de plaidoirie; c'est sa méthode que j'ai mise en œuvre pour préparer mes discours politiques (I). »
En 1858, dans son salon de la rue Mazarine, tous les vendredis soir, 86 tenait une réunion de jeunes républicains, où l'on discutait de préférence les questions économiques et sociales. Le noyau de ce groupe était formé de Deroizin qui, depuis, fui maire de Versailles, un des premiers adeptes du positivisme, un des collaborateurs de Littré; de Marcel Roul- Icaux, économiste, le plus brillant élève de Michel Chevalier; d'Emile Labiche, autre disciple de Bastiat; de Hérisson,
(1; FKHi.i ^* ^i»-i>»hKYFU8, ancien député, Notice sur Jules Ferry à rassemblée générale des • secrétaires cl anciens secrétaires de la Conférence des avocats n ,
1" rf' f ' Î^'T-
Hérold, Glamageran, Floquet, Lenoël, Delprat, Adalbert Philis (alors républicain). Quand, en 1859, Jules Ferry alla demeurer rue Duphot, n° 18, et ensuite rue Saint-Honoré, n" 272, le « Cénacle » s'y transporta avec lui(l).
Il convient de citer aussi parmi les amis de ce temps Albert Kaempfen, qui fut inspecteur, puis directeur des beaux-arts, aujourd'hui directeur des musées du Louvre, et qui était alors un fécond publiciste. Ensemble ils collaborèrent au Temps, à la Gazette des tribunaux . Jules Ferry envoya mémo à M. Kaempfen, pour un de ses journaux, Ylllustratiorij des impressions de voyage en Espagne, avec de courts billets où éclate son enthousiasme : « J'ai vu Tolède. Oh ! mon ami, il y a un volume à faire rien que sur cette ville merveilleuse (2) . n
Il ne négligeait aucun des deux moyens à l'aide desquels on peut légitimement agir sur l'opinion : en même temps qu'il s'essayait au métier d'orateur, il pratiquait celui de publiciste. Il collaborait non seulement à la Gazette des tribunaux, mais à la Presse, d'Emile de Girardin ; au Courrier de Paris, de Clément Duvernois, qui était encore dans l'opposition. C'est à ce dernier journal qu'il donna ses articles . sur les Fi^ontières du Rhin, où il mettait la France en garde contre une dangereuse tentation, celle-là même qui devait lui coûter deux de ses plus chères provinces; sur la Politique de l'emprunt; sur YEmprunt et limpôt; sur les Prêts ^ à l'industrie, etc. ; en un mot sur tous les essais de socialisme d'État.
Il avait pris part, âgé de vingt-cinq ans, aux luttes électo-
(1) Adalbert Philis, Souvenirs, extrait publié dans le Figaro du 15 juillet 1884, sous ce titre : Un cénacle chez Jules Ferry. Il y a là de curieux portraits; par exemple : «Floquet, entièrement voué à l'école jacobine, savait par cœur l'Histoire parlementaire de la Iiévolutio)i, de Bûchez et Roux, et accusait une tendance déjà très marquée à plagier la Convention... >» — « Quant à Jules Ferry, il joignait dès lor.s à une sorte d'entêtement natif... des qualités très appréciables et très réelles : une instruction solide, fruit de fortes études, l'habitude et le goût du travail, une égale aptitude pour la plume et pour la parole, le tout empreint d'une certaine finesse narquoise et d'une bonhomie affectueuse. . . »>
(2) Communiqué par M. Kaempfen. Voir à V Appendice, n" V, p. 536.
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raies de 1857, ce timide réveil de l'esprit de liberté, qui fit entrer au Corps législatif le premier groupe d'opposants, les fameux Cinq : Jules Favre, Ernest Picard, Emile Ollivier, Darimon, élus à Paris; Hénon, élu à Lyon.
Une brèche plus large allait s'ouvrir aux élections de 1863, car l'Empire avait déjà de lourdes fautes à son passif (notamment le Mexique), et le mouvement s'accentuait. Jules Ferry, avec Clamageran, Dréo, Durier, Floquet, Hérold, constitua le comité du Manuel électoral (1). A côté de ce comité, et pour une action parallèle, se formait celui de Y Union libérale (2). Dans le comité du Manuel une scission faillit se produire, les républicains reprochant à Ollivier ses relations avec le duc de Morny, à Darimon ses fréquentations chez le prince Napoléon. Au témoignage de Darimon, Jules Ferry se a montrait moins facile que les autres (3) » . On finit par s'apaiser. Puis les divers comités s'entendirent pour restreindre le terrain de combat et présenter une hste commune. Pour Paris, elle comprit Jules Favre, Ollivier, Darimon, Picard, Havin, députés sortants ; Jules Simon, Guéroult, Eugène Pelletan, Éd. de Laboulaye, candidats nouveaux. Ce dernier s'effaça devant M. Thiers, que le ministre de l'intérieur Persigny combattait à outrance et qui, pour cette raison même, apparut à tous les partis d'opposition comme le candidat nécessaire. La liste parisienne passa tout entière, à l'exception d'Eugène Pelletan. Ensuite, Favre ayantopté pour le Rhône et Havin pour le Calvados, il y eut deux sièges vacants à Paris : Hippolyte Carnot et Garnicr-Pagès y furent rlus le 21 in:irs ISHi.
i i'.inni les juriconsultes fjui donnèrent leur adh«';»ion à cette consultation de droit pulilic destinée au peuple Rguraient Jules Favre, Emile Ollivier, Ernett Picard, .Marie, Desniarest, Lehlond, Dupont do Bussac, Sénard, Ifrri4»on, Tenaiilc-Saligny, etc.
(2^ .Ivec Thi»T», le duc et le prince de Hroylie, Bcrryer, Jules Simon, Hippolyte Cirnot, Cocliin, d'IlausHonville, Chan{»arnicr, Mortimcr-Ternaux, Prévott-Paradol. L'action du comité était souvent paralysée par la rivalité entre les deux fractions monarchiste et républicaine.
(3) Daiiimo^, Histoire Je douze ans. On y trouve la lettre adressée par Jules Ferry à Darimon et qui cons.icra leur réconciliation.
Jules Ferry avait été un moment candidat, avec une dizaine de concurrents, pour le cinquième arrondissement. Dans sa profession de foi on lisait cette phrase : « Un grand parti ne doit-il pas, à côté des illustrations du passé, préparer les combattants de l'avenir? » Puis, sur le conseil de Jules Favre, il s'effaça devant Garnier-Pagès, qui plaisait à la multitude par l'antiquité de ses convictions républicaines, par ses cheveux « en manteau de cour » et son prodigieux faux-col. Il suffit de comparer la valeur des deux hommes pour apprécier l'attachement des comités d'alors aux vieilles a illustration^» .
En revanche, Jules Ferry, par cet essai de campagne électorale, acquit une notoriété nouvelle. D'abord, il eut nombre de procès à plaider, mais de ceux qui rapportent surtout de l'honneur; c'est ainsi qu'il eut à défendre des journaux et des hommes politiques de son parti : à Lyon, le journal la Discussion; à Bordeaux, M. Lavertujon. Puis sa polémique contre Haussmann, révélant en lui une compétence spéciale sur des questions techniques, lui amena, plus rémunérateurs, des dossiers d'expropriation. De 1864 à 1868, avec Templier, Allou, Bétolaud, il est l'avocat des papeteries d'Essonnes ; en 1869, celui delà compagnie des entrepôts généraux de Bercy (1). On serait mal venu à prétendre que c'est faute de clients et de causes qu'il se lança toujours plus à fond dans la politique militante.
(1) Ferdinand-Dreyfus, Notice sur Jules Ferry.
CHAPITRE II
Jules Ferry journaliste et polémiste mériterait d'être mieux connu (1). Jusqu'aux élections de 1863 il s'était déjà distingué parmi les publicistes, dont l'action était d'autant plus efficace que la tribune n'était pas encore relevée et que cinq membres seulement siégeaient sur le banc de l'opposition. Comme Tbiers l'écrira en 1866 à Jules Ferry : « C'est une puissance qu'une plume, et qui est bonne à employer avant qu'on puisse se servir de la langue. »
Au lendemain des élections, Jules Ferry rédigea le vigoureux pamphlet intitulé la Lutte électorale en 1863. 11 y rassembla les traits les plus piquants de la candidature officielle. Non seulement les opposants, mais les candidats simplement indépendants, parfois même dynastiques, étaient stigmatisés par le ministre de l'intérieur comme « ennemis de l'Empire et de l'Empereur » : ce qui obligeait l'Empereur « à porter le choc de 283 batailles électorales » et a à briguer tous les six ans un nouveau plébiscite » . Puis venait le chapitre des maires, que nommait alors le gouvernement, chargés d'embrigader les électeurs et de les conduire au scrutin : tel maire convoquant ceux-ci à seule fin « de réélire M X..., député au Corps législatif» ;tel autre leur faisant prêter, au moment du vote, serment de fidélité à l'Empereur; tel autre dépéchant son garde champêtre pour arrêter un électeur suspect d'apporter un bulletin hostile; tel autre se servant d'urnes à double fond ou bien, entre les deux jours
I) Voir cep«;ndant une élude de Spulleh sur Jutes Ferry journaliste^ dans Figure» dixparue*, 3" sérir.
de scrutin, donnant Thospitalité de nuit à Turne réglementaire; les bulletins cornés, marqués, ou subissant le miracle de la génération et de la multiplication spontanées; les électeurs indépendants menacés de représailles; les fausses nouvelles, les imputations calomnieuses lancées à la dernière heure; les beuveries, les rastels, le veau à la Galvet-Rognat, les bons payables après le vote, etc. Ici Montalembert accusé, dans une affiche officieuse, de vouloir rétablir l'ancien régime, la corvée, le sel à cinq sols; là, d'autres candidats inculpés d'aspirer à la restauration du servage, au retour du bon vieux temps « où les paysans mangeaient du pain de paille et battaient les grenouilles dans les fossés du château » ; les préfets adjurant les pompiers, les percepteurs, les facteurs, les cantonniers d'assurer la victoire du gouvernement; les inspecteurs primaires exigeant des instituteurs des notes sur la situation de fortune et les opinions politiques de leurs concitoyens; les promesses d'églises, de chemins vicinaux, de chemins de fer; les plantations de jalons électoraux, etc.
La brochure fit grand bruit; les républicains s'indignèrent des révélations qu'elle contenait... Mais n'avons-nous pas revu, depuis, certaines de ces choses? Si Jules Ferry, quand il fut devenu le chef du gouvernement, se souvint de ses colères d'opposant et assura en conscience la pleine liberté des élections, il n'en fut pas de même de certains de ses successeurs très rapprochés de nous. En réalité, entre les élections du Seize-Mai et les élections de 1898 inclusivement, les gouvernements républicains tinrent à honneur d'assurer la liberté du scrutin. Cette noble tradition semble aujourd'hui abandonnée.
Le livre de Jules Ferry se termine par un acte de foi démocratique :
» Nous tenons à le dire : ce n'est pas le suffrage universel Cl qui perdra quelque chose aux indiscrétions de cette his- « toire. Le suffrage universel n'est pas seulement une insti- « tution sacrée et souveraine, c'est toute une politique et « presque un symbole, lln'esj: pas seulement le Fait, le Droit,
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a le Juste; il est aussi Tlnévitable. Il est tout le présent, et il « est tout l'avenir. Le suffrage universel est l'honneur des . multitudes, le gage des déshérités, la réconciliation des . classes, la vie légale pour tous. C'est en lui désormais qu'il " faut vivre, espérer et croire. Même ennemi, il faut l'aimer. » L'équité indulgente que témoignait Jules Ferry, encore dans la chaleur de la lutte, pour ce suffrage universel dont les verdicts indignaient et exaspéraient ses amis, tenait à ce qu'il le croyait sincère. Même en tenant compte des pressions exercées sur lui, c'était bien sa manière de voir que le peuple exprimait, surtout dans les votes des campagnes. L'institution du suffrage universel avait permis, enfin, aux ruraux de révéler leur état d'esprit : « Un jour, les masses agricoles montrèrent qu'elles savaient vouloir. Le paysan voulut couronner sa légende et d'un mot fît l'Empire. Ce mot-là fut passionné, libre, sincère. Il le répéta trois fois. » Et, en 1869, il n'avait pas perdu l'habitude de le répéter.
Si ses votes n'allaient pas aux idées de République et de Liberté, c'est qu'on n'avait pas pris la peine de les lui faire comprendre : « C'est à nous de justifier la liberté en la faisant assez large pour embrasser, sans hypocrisie comme sans violence, tous les intérêts, tous les droits, toutes les classes. » La liberté dans la République, n'est-ce pas tout le programme de Jules Ferry, surtout à partir de 1882?
Le Manuel électoral, la brochure sur la Lutte électorale^ l'activité que déploya Jules Ferry dans la série des comités formés en vue des élections, avaient eu trop d'éclat pour que le gouvernement impérial ne s'en fût pas ému. A la suite de réunion^ privées dissoutes par la police, de perquisitions chez Dréo, Hoquet, Carnot, Clamageran, etc., s'ouvrit, le 5 août IH(;i, le fameux procès des Treize (1).
(1) Les Treize furent Garnier-Pagès, Hippolyle Carnot, Dréo, Hérold, Clama^jeran, Flo<|uct, Jnle» Ferry, Durier, Corbon, Jozon, Hérisson, Melshcim, nf)ry. — l/inculpation avait été abandonnée pour vin{;t et une pcr- •onnet. parmi les<{uellc8 Gainbelta. En outre, Marie, Jules Simon, Edouard Charton, Henri Martin, quoique membres du Comité, n'avaient pa» été corn-
Naturellement Jules Ferry s'y trouva compris. Une première bizarrerie, c'est que ces hommes appelés au nombre de treize seulement sur les bancs de la correctionnelle étaient prévenus d'avoir fait partie d'une association composée a de plus de vingt personnes » . A l'interrogatoire Jules Ferry fit une réponse dont nous reproduisons quelques lignes :
« J'ai pris part à trois espèces d'actes. J'ai fait partie d'une « réunion de jurisconsultes et d'avocats qui se sont mis à la « disposition des électeurs depuis plusieurs années, en tout «temps, à toute heure, en dehors de toutes les opérations « électorales. J'ai été membre de plusieurs comités électo- « raux q«i ont agi électoralement pendant la période légale. a Enfin, j'ai entretenu des correspondances soit individuelles, « soit collectives, mais toujours accidentelles et électorales, « avec diverses personnes. Le caractère de ces correspon- « dances est tel qu'à moins d'interdire toute espèce de com- « munications politiques et même privées entre les citoyens, « il est impossible de les considérer comme constituant une « affdiation. »
Il devait être défendu par le grand avocat Berryer; mais celui-ci, avec tous les autres avocats, renonça à prendre la parole après Jules Favre, et Berryer, en termes élogieux pour celui-ci, fit connaître au tribunal cette détermination. La sixième chambre condamna chacun des Treize, solidairement, en cinq cents francs d'amende. Le jugement fut déféré à la cour d'appel, devant laquelle Berryer, reprenant la défense de Jules Ferry, ne craignit pas de proclamer que la véritable raison de la poursuite contre lui, c'était la publication du Manuel électoral et de la Lutte électorale. Le 7 décembre 1864-, la cour d'appel confirma le premier jugement.
Dans la formation des idées de Jules Ferry, il est important de noter la polémique qu'il soutint, dans le journal le Temps, contre Peyrat qui, dans V Avenir national, avait attaqué le célèbre livre d'Edgar Quinet, la Révolution. A.vec Jules
pris dans les poursuites, et ils protestaient hautement contre cette inégalité de traitement.
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Ferry et Edgar Quinetd'un côté, Peyrat et les « néo-jacobins» de Tautre, ce sont les deux thèses antagonistes sur la Révolution et sur la République qui sont en présence. Edgar Quinet, dans son livre, faisait le procès de la Terreur et de la dictature robespierriste : la Terreur avait été un fléau et un crime, « un crime parce qu'elle était inutile, et un fléau, parce qu'en habituant les Français à un regain passager d'arbitraire et de terreur, elle leur a fait perdre le sentiment et la dignité des peuples libres et les a préparés à subir toutes les* tyrannies »> . Peyrat lui répondait : « Historiquement, oui, mille fois, nous sommes jacobins, c'est-à-dire convaincus que les jacobins ont seuls bien compris, bien conduit et définitivement sauvé la Révolution. » Jules Ferry prit à partie la thèse de Peyrat dans une série d'articles : les Revenants ; les Doctrinaires de la Terreur ; Girondins et Jacobins :
• Toute secte est hautaine, dogmatique, intolérante. Celle-ci o s'intitule V école de la tradition révolutionnaire. Mais il en « est d'elle comme de ces enfants qui n'ont retenu du type
paternel que ses travers. Ces continuateurs de la Révolu- .. lion n'ont hérité que de ses sophismes, de ses déclamations « et de ses haines. Une dévotion étroite, malsaine, pour les u hommes de la Terreur est le principal article de leur credo, n [Temps, janvier 1866.)
Et Jules Ferry montraitque la doctrine du salut public, telle ijue l'avait professée Robespierre et la professaient les néojacobins, avait servi à justifier toutes les usurpations, même le 40up d'État de décembre 1851. a La pierre angulaire delà doci-trine du salut public, c'est la Terreur. » Il citait cette parole de Robespierre : a Le gouvernement de la Révolution est le despotisme de la liberté contre la tyrannie. " On peut aller loin avec un tel sophisme! Au surplus, les hommes de la Tr-rreur ne firent que suivre la logique de leur doctrine en se r.i Niant au coup d'État de brumaire et à l'Empire. D'anciens terroristes, en habits brodés et en bas de soie, on vit se peupler les antichambres et les administrations napoléoniennes : Fouché, Real, David, Treilhard, Merlin de Douai,
qui avait rédigé la loi des suspects; Gambacérès, qui avait demandé Torganisation du tribunal révolutionnaire séance tenante. A entendre les néo-jacobins, proclamant nécessaire le régime de la Terreur, « on croirait qu'il a fallu, pour a pousser la France aux frontières, le fouet des supplices et « l'aiguillon de la peur» . C'est « pour le génie de la France, la « plus sanglante des injures, la plus imméritée des calomnies » .
Ainsi, au sein du parti républicain il y avait des apologistes de la violence et, par une conséquence imprévue, du coup d'État ; il y avait des sectaires aux yeux desquels la notion de liberté élait subordonnée à l'infatuation de leur ortbodoxie; il y avait des fanatiques à froid qui s'appliquaient à faire haïr la Répuljlique dans le passé et à la compromettre dans son avenir. Entre violents et modérés le conflit était déjà ouvert. Il ne l'était encore que sur le terrain des doctrines : il devait éclater presque au lendemain de la proclamation de la troisième République. Jules Ferry était destiné à combattre à l'Hôtel de Ville les héritiers des terroristes, et plus tard, à la tribune de la Chambre, il retrouverait en face de lui les théoriciens du « bloc » révolutionnaire.
C'est encore le Temps qui ouvrit ses colonnes à la série d'articles intitulés les Comptes fantastiques (T Haussmann (mai 1868). Jules Ferry menait contre le préfet de la Seine le même combat que contre l'Empereur. Il dénonçait l'arbitraire dans l'administration financière de Paris comme dans le régime impérial tout entier. Il montrait comment « les folies « de la Ville font partie de la raison d'État » .
Il eut à réfuter d'autres sophismes, encore plus dangereux, sur l'orientation qu'il convenait de donner à la politique étrangère de la France. h'Opinion nationale, au moment où s'ouvrait le conflit entre l'Autriche et la Prusse alliée à l'Italie, se prononçait violemment en faveur de la Prusse. On pouvait soupçonner ce journal de flatter l'utopie de Napoléon III sur » les grandes nationalités » ; enr tout cas, il contribua grandement à égarer l'opinion française et peut-être, par un singulier choc en retour, le gouvernement impérial
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lui-méQie. Il prétendait que la Prusse était, des deux grands États germaniques, le plus imprégné des idées modernes. Donc elle serait, en Allemagne, le champion du progrès. Contre rAutriche absolutiste et catholique, la Prusse servait la cause de la Révolution. h'Opinion faisait appel au sentimentalisme des Français en leur montrant que la victoire des Hohenzollern serait l'affranchissement de la Yénétie. Jules Ferrv avait à braver un impétueux courant d'idées et de préjugés quand il lançait des avertissements dont on ne peut assez admirer la précision et la clairvoyance. Dans le Temps du 4 mai 1866, il écrivait :
u î^ous avons le droit de calculer ce que l'affranchisse- « ment de la Yénétie peut coûter à la liberté du monde. En « regard de la Vénétie affranchie, nous avons le droit de a placer l'Allemagne asservie, le régime constitutionnel « anéanti de l'Elbe au Danube, le militarisme et l'absoluo tisme remportant, par la main de M. de Bismarck, la plus tt éclatante, la plus perfide de ses victoires... Vous nous « accorderez bien, j'imagine, que le triomphe de M. de Bis- « marck serait une reculade. Si la constitution d'une Italie a indépendante peut être une force pour la France, vous ne
nierez point que l'établissement d'une grande Allemagne « ou plutôt d'une grande Prusse, absolutiste et militaire,
ne puisse réserver à notre pays des périls jusqu'alors ignorés
de l'histoire. »
Tandis que Jules Ferry rédigeait dans les bureaux du Temps ces lignes prophétiques, avec une clairvoyance égale, au Corps législatif, Thiers dénonçait les mêmes périls. Heureux du concours que lui apportait la plume du vaillant polémiste, il lui écrivait, le 5 mai, pour l'en remercier et ajoutait : « La France entière est ardente contre la nouvelle coalition italo-prussienne » : cette même coalition que la politique impériale avait encouragée de toutes ses forces et qui, sans sa connivence, n'eût pu se former!
Jules Ferry, qui avait le sens de certaines nécessités politiques, eut également à guerroyer contre le Réveil^ le Siècle
et d'autres journaux qui, se drapant dans un républicanisme immarcessible, flétrissant toute action parallèle avec les anciens partis, ne pouvaient aboutir qu'à préparer la victoire électorale du pouvoir personnel et lui assurer les moyens de s'éterniser.
Le Réveil a.y ait écrit : « Certes, nous avons autant que personne intérêt à voir mettre un terme aux prérogatives du pouvoir personnel; mais, pour atteindre ce résultat, faut-il livrer la France à la coalition des partis monarchiques, alliés aux cléricaux? » Et voici ce que Jules Ferry répondait au Réveil :
41^ Dieux immortels! mais vous y êtes, vaillant Réveil, dans a cette France monarchique, alliée aux cléricaux ! Ou, par « hasard, en habiteriez-vous une autre? De grâce, dites-nous a où elle pose : nous y émigrerons de ce pas, celle que nous « connaissons étant, en vérité, trop monarchique et trop cléce ricale à notre gré. Il peut donc y avoir, et nous serions aise « de l'apprendre, quelque chose de plus monarchique que la « monarchie impériale, quelque chose de plus clérical que « les deux expéditions de Rome et la victoire de Mentana? « Voilà qui est entendu : en haine du parti clérical, le a Réveil ne veut pas faire échec au gouvernement qui a pris, « dans les affaires de Rome, la succession de Gharlemagne ; « en haine de M. Thiers, il a peur d'affaiblir le gouverne- « ment qui, depuis seize ans, maintient le suffrage uni- « versel... sous une tutelle administrative sans analogue dans « aucun temps. » {Temps du 8 août 1868.)
Au Siècle il répliquait :
« Oui ou non, le Siècle est-il d'avis qu'après avoir mani- « festé tant qu'on voudra, et tant qu'on pourra, au premier il tour de scrutin, il soit nécessaire et de règle absolue de « n'avoir, au second tour de scrutin, qu'une chose en vue : * « assurer l'échec de la candidature officielle.? " [Temps du 17 août 1868.)
Et voici le tour du Constitutionnel, qui avait également essayé de flétrir la « coalition » :
« Aux gouvernements entêtés vous vous étonnez qu'on « oppose les coalitions inexorables ! A la corruption électorale .. et parlementaire, à la falsification systématique, obstinée, tt incorrigible des institutions représentatives, vous vous indio gnez que le pays ait répondu... par la coalition de tous les « partisans de Thonnéteté électorale et de la sincérité consti- « tutionnelle! Au système des candidatures officielles, qui a place les élections dans les mains de préfets et qui altère, « dans son essence même, l'institution parlementaire, vous « ne voulez pas que nous opposions l'entente naturelle de tous ceux qui professent cette opinion osée, cette doctrine u impertinente, que les mandataires doivent être choisis « honnêtement, librement, par les mandants!... Rendre au u suÉFrage universel sa propre direction et à la nation la posu session d'elle-même, les plus furieux conservateurs ne u peuvent, ce semble, désirer rien autre chose. »
Pour la lutte plus ardente qu'appelaient les élections prochaines, le Temps ne suffisait plus : il fallait un journal de combat. C'est alors que Jules Ferry, Ernest Picard, Hénon fondèrent YÉlecteur (auquel devait succéder en mars 18G9 V Électeur libre). Dans le premier numéro, Jules Ferry, sous le titre de Grandes manœuvres électorales^ s'attaquait à l'essence même du gouvernement impérial :
tt Montesquieu distinguait les républiques, qui sont fon- " dées sur la vertu, et les monarchies, qui ont l'honneur pour ressort. Le second Empire, qui ressemble à une république par la base et qui est une monarchie très i. monarchique au sommet, embarrasserait fort Montesquieu. « Il ne fait, en somme, aucune consommation exceptionnelle d'honneur et de vertu. Il n'est d'ailleurs ni absolument militaire, ni absolument progressif, ni absolument . rétrograde, ni entièrement libre, ni tout à fait despotique. «* 11 a |)Ourtant son trait caractéristique, son ressort fonda- « mental dominant, et duquel toutes choses dérivent : c'est -% • son système électoral... »
L'article fut aussitôt poursuivi. Jules Ferry ne posa [)oint
la plume pour autant. Il prit texte de l'incident pour dénoncer la vanité des promesses impériales en fait de liberté : « A peine nés, écrivait-il, on nous frappe, et c'est un journal d'un jour qui étrennera la nouvelle loi sur la presse! ...Un gouvernement sensé a intérêt à savoir la vérité, n'est-il pas vrai? Et il est à présumer qu'elle ne lui arrive pas tout entière par les rapports de la gendarmerie et des préfets? » La sixième chambre, le 8 juillet, condamna l'article et distribua des amendes. Jules Ferry en fut pour 5 000 francs. La Cour d'appel confirma et même aggrava le jugement. La guerre de plume n'en continua pas moins, s'attaquant aux points les plus sensibles de la politique impériale.
S^ùrvinrent la publication du livre de Ténot sur Paris en décembre 1851, le procès intenté aux souscripteurs du monument à Baudin, la plaidoirie qui retentit dans la France entière et lui révéla Gambetta. Jules Ferry insérait dans V Electeur (1) l'article intitulé la Sixième Chambre et le Deux- Décembre, et qui contenait ces lignes : « La liberté salue à cette heure dans M" Gambetta une de ses plus superbes espérances. La démocratie compte un tribun de plus. » Le 3 décembre 1868, anniversaire de la mort de Baudin, donna lieu, de la part du ministère, à un déploiement de forces tout à fait disproportionné avec le danger réel, h' Électeur, toujours sous la même signature, raillait l'affolement visible du gouvernement impérial devant le flot montant de l'opinion :
« Est-ce que vous croyez, par hasard, que... nous nous « flattons, nous de l'opposition, d'y être pour quelque u chose?... C'est le gouvernement lui-même qui a dégelé la « France. C'est lui qui l'a tirée de la léthargie par le fracas « de ses fautes. Est-ce nous qui avons fait la guerre du
(i) II collabora éjijalement à la Tribune^ fondée par E. Pelletan, Glais- Bizoin, liérold, Lavertujon, un peu moins accentuée que VÉlecteur. Elle était l'organe de la Gauche fermée, tandis que l'^Vec/eu/- était l'organe de la Gauche ouverte : au reste, la divergence était faible, et Jules Favre avait souscrit pour les deux journaux. Jules Simo>', Souvenirs du 4 Septembre, t. I, p. 258.
« Mexique? Est-ce nous qui avons laissé retourner la trame « de l'histoire à Sadowa?... Les repus mettent le nez à la « fenêtre et disent : a Qu'y a-t-il? » Eh! bonnes gens, il y
a que vous tenez les cartes, et que vous faites le jeu, et qu'il " suffit de vous laisser faire. "
On se trouvait à la veille des élections. Cette fois Jules Ferry était hautement désigné, par sa vaillante campagne de presse et surtout par les Comptes fantastiques^ pour devenir un des représentants de Paris. En effet, le comité de la sixième circonscription adopta sa candidature, une « candidature jeune et qui prépare l'avenir » , et lança une circulaire en sa faveur (1). La profession de foi de Jules Ferry, très énergique contre le pouvoir personnel, est remarquable également en ce qu'elle adopte ce qu'on a appelé le programme de 1869. Voici en quels termes il s'exprimait :
« Pour fonder en France une libre démocratie, il ne suffit « pas de proclamer l'entière liberté de la presse, l'entière u liberté de réunion, l'entière liberté d'enseignement, l'entière 0 liberté d'association. Ce n'est pas assez de décréter toutes 0 les libertés : il faut les faire vivre.
« La France n'aura pas la liberté tant qu'elle vivra dans tt les liens de la centralisation administrative...
« La France n'aura pas la liberté tant qu'il existera un w clergé d'État, une Église ou des Églises officielles. L'alliance a de l'État et de l'Église n'est bonne ni à l'État ni à l'Église. . .
a La France n'aura pas la liberté tant qu'elle ne possédera a pas une justice sérieusement indépendante du pouvoir.
u La France n'aura pas la liberté tant qu'elle s'obstinera tt dans le système des armées permanentes...
« Aussi faut- il vouloir, par-dessus tout, la décentralisation » administrative, la séparation absolue de l'État et de
(i) On remarquait parmi les 8i{;nataircs : Michelet, Littré, Robinet, Bixio, Varherot, G.-imbetta, Oujardin-Mcaiiiiietz, UIy»so Trélat, Lauth, Henri Liouvillc, Mario Prolh, Hoursin, l'aul Colin, Isambert, Oger, Feyen-Perrin, A. Jeanne, Germond de Lavi(;ne, Gaston Paris, Sébillot, G. Pallain, Héqael, etc.
« l'Église, la réforme des institutions judiciaires par un large « développement du jury, la transformation des armées per- « manentes.
« Ce sont là les destructions nécessaires... » Plus tard, en de tout autres circonstances, Jules Ferry aura occasion de s'expliquer sur le programme de 1869, notamment sur les articles concernant la séparation de l'État et de l'Église et sur les armées permanentes (1). Nous y reviendrons.
(1) A propos de cet article de la profession de foi Ferry, Antosin Proust, Mémoires du temps présent, dans le Figaro du 29 juin 1895, contait cette anecdote. La première rédaction était ainsi conçue : « Aussi faut-il vouloir par^.des8U8 tout la suppression des armées permanentes... » Gambetta, à qui le candidat lisait sa profession de foi, à ce passage bondit, et dit à Jules Ferry : " Enlève ce passajje ou modifie-le. Songe f(ue demain tu seras un homme d'Etat et que tes adversaires te reprocheront d'avoir ainsi parlé. La suppression des armées permanentes, dans l'état où est l'Europe, mais c'est de l'aberration ! » Jules Ferry consentit à remplacer le mot suppression par celui de transformation, et d'ailleurs, si en France l'armée n'a pas été supprimée, elle a été profondément transformée par une série de lois. L'anecdote ci-dessus emprunte une certaine autorité à ce fait que Gambetta lui-même, tout en acceptant en sa généralité le programme de 1869, n'a pas inséré dans sa profession de foi d'alors la formule : « suppression des armées permanentes. »
AU CORPS LÉGISLATIF
Au premier tour de scrutin, Jules Ferry arriva en tête avec 12 916 voix contre 12 470 à Augustin Gochin et 4 851 à Guéroult, candidat de « l'opposition démocratique » , mais de qui l'opposition à TEmpire n'était nullement irréconciliable. Au second tour, le 7 juin, il eut 15 725 voix contre 13 938 à Cochin, Guéroult s'étant désisté.
Un groupe considérable d'opposants entrait au Corps législatif. Gambetta, Bancel (victorieux d'Emile Ollivier), Ernest Picard, Jules Simon, Eugène Pelletan, l'avaient emporté au premier tour; au second tour furent élus Thiers, Garnier- Pagès, Jules Favre (contre Rochefort). A Paris, l'opposition gagnait 30 000 voix; elle gagnait dans la même proportion à Lyon, Marseille, Bordeaux, Rouen, etc. Dans l'ensemble de la France, elle avait obtenu 3 258 777 voix, contre 4 477 720; elle était en progrès d'un million de suffrages sur les élections de 1863.
Membre du Corps législatif, Jules Ferry monta pour la première fois à la tribune pour combattre la validation de Guilloutet, élu dans les Landes contre Victor Lefranc. Il en prit texte pour dénoncer à nouveau, devant une majorité de députés qui en étaient issus, tous les abus de la candidature officielle. Il souleva dans l'assemblée une violente tempête, provoqua des cris à rordre! à V ordre î mm% parvint à s'imposer; et si, naturellement, il ne put obtenir l'invalidation, il eut du moins le plaisir de mettre une fois de plus le pouvoir personnel sur la sellette.
L'Empereur semblait avoir compris la leçon, d'ailleurs très
confuse, qui se dégageait des récentes élections. En juillet, il laissait annoncer une convocation du Sénat, en vue d'une révision constitutionnelle ; il se débarrassait de Rouher en l'envoyant présider au Luxembourg; il formait un ministère où entraient quelques hommes nouveaux ; puis il prorogeait la nouvelle Chambre sine die. Les élections complémentaires nécessitées à Paris par l'option de Gambetta, Bancel, Picard, Jules Simon, amenèrent au Corps législatif Glais-Bizoin, Crémieux, Emmanuel Arago, Rochefort. De cette dernière élection surtout l'Empereur fut exaspéré. Un manifeste signé par 27 membres du Corps législatif, parmi lesquels Jules Ferry, réclama l'élection des maires, la refonte de la loi militaire, la restitution au parlement du droit de déclarer la guerre .
Â la réouverture de la Chambre, Jules Ferry continue sa campagne contre les élus de la candidature officielle; dans de virulents discours, il demande l'invalidation de Dréolle et de Chaix d'Est- Ange dans la Gironde; du marquis de Campaigno dans la Haute-Garonne (contre Paul de Rémusat) ; deGuiraud dans l'Aude.
Le 2 janvier 1870, Napoléon III constituait, sous la présidence d'Emile Ollivier, le premier ministère de « l'Empire libéral » . Nous savons que les méfiances de Jules Ferry à l'égard d'Ollivier dataient de loin. Contre l'homme que les républicains accusaient de trahison, le député de la sixième circonscription maintint son attitude d'opposant. De là ses discours sur la Haute-Cour constituée, après le meurtre de Victor Noir, pour juger le prince Pierre Bonaparte ; — sur le budget de la ville de Paris, où il s'appliquait à démontrer que la retraite du baron Haussmann n'avait rien changé aux errements de l'administration ; — sur l'arrestation de Rochefort à la suite de l'échauffourée provoquée par l'acquittement du prince Pierre Bonaparte; — sur le projet de réforme électorale, apporté par le ministère et que l'orateur estimait dérisoire. A ce propos, il dénonçait le caractère hybride du nouveau gouvernement libéral, simple « bâtard du gouvernement personnel » . Notons encore les discours sur la réforme
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du jurv, où 1 orateur demande le retour à la loi d'août 1848; — sur la fermeture de l'École de médecine, où il se constitue ravocat des étudiants ; — sur le rôle de la justice impériale, à propos du complot plus ou moins inventé parle préfet de police Pietri ; — sur les mesures prises à l'égard de militaires qui avaient voté non lors du plébiscite; — sur l'Algérie, pour laquelle Jules Ferry réclamait la fin de l'autocratie militaire, l'abolition du régime des décrets, une organisation municipale et départementale, le droit d'être représentée au parlement métropolitain; — sur le chemin de fer de Saint- Gothard, qu'il jugeait, avec trop de raison, menaçant pour les intérêts stratégiques et économiques de la France.
Jules Ferry, dans ce Corps législatif qui n'était plus muet comme autrefois — mais qui avait peine à se sentir indépendant — se révélait très laborieux, très militant, d'humeur volontiers balailleuse, enclin à provoquer et à braver les orages parlementaires.
En outre, il était assidu aux réunions des gauches qui se tenaient alors rue de la Sourdière : « On y discutait toutes les lois importantes, on rédigeait des amendements, on assignait à chacun son rôle. Ferry, qui était fait pour le commandement, comme il l'a montré plus tard, ne semblait être alors qu'un auxiliaire utile; mais son influence grandissait de jour en jour. Elle était immense au dehors. J'eus l'occasion de m'en convaincre dans un voyage que nous fimes à Villefranche et Decazeville pour étudier sur place les tragiques événements de la grève (I). »
Comme si la tribune enfin relevée et toute cette activité politique ne suffisaient [)as à son ardeur, Jules Ferry allait parler dans des réunions publiques : le 10 avril 1870, à la salle Molière, il prononçait le discours relatif à VÉgalitc (f éducation, sur lequel nous aurons occasion de revenir (2).
Ouand éclata la guerre avec la Prusse, Jules Ferry com-
(1, JiLK.H MM'.n, Mon l'rttt Journal, «lan» le Temps ilu 20 mars 1893. (J) Voir ri <l< iiii» .mx chapitres /'enseignement primaire et F.nscijncment secondaire (éducation des filles).
battit au Corps législatif, le 19 juillet, un projet du ministère tendant à assurer le secret des opérations militaires, mais que l'opposition jugeait dangereux à cause des pouvoirs arbitraires qu'il conférait au gouvernement en matière de presse. L'orateur s'écriait : « La publicité, permettez-moi de vous le dire, « c'est d'abord un droit. Ceux, celles qui ont leurs fils, leurs « époux à la bataille ont le droit de savoir comment les opé- « rations sont conduites, de les connaître et de les critiquer. . . « Non seulement la publicité est un droit pour tous, mais c'est « une force, sachez-le bien, car elle seule peut tenir en comte munion perpétuelle d'idée l'armée qui combat et le pays H qui est derrière elle. » Les arguments présentés par Jules Fepry avaient leur valeur; il n'en reste pas moins nécessaire d'assurer, à tout prix, le secret des opérations militaires, et de l'assurer, même à l'égard des nationaux si l'on veut qu'il ait chance de rester un secret pour l'ennemi. L'expérience de la guerre franco-allemande allait, plus d'une fois, nous en apporter la démonstration.
La journée du 9 août, trois jours après le désastre de Reichshoffen, fut, au Palais-Bourbon, particulièrement agitée. Au dehors, la foule essayait d'escalader les grilles; un moment, le petit jardin donnant sur le quai se trouva envahi par des exaltés; Jules Ferry fut parmi les députés qui vinrent les haranguer et les décider à se retirer. Dans la salle des séances, les explications d'Emile Ollivier recevaient, même dans la majorité, un accueil glacial. Ce furent des membres de celle-ci qui signèrent une adresse tendant au remplacement du cabinet par un ministère que présiderait le général Trochu. Puis les propositions de loi se succédèrent. Jules Favre demanda l'armement des gardes nationales et la formation d'un comité exécutif de quinze membres. Pour cette dernière proposition, il recueillit 53 voix; la majorité se réservait : « Vous y viendrez! » lur criait Gambetta. « Et il sera trop tard ! " ajoutait Jules Favre. Puis un ordre du jour de défiance, accepté même par le centre et la droite, mit fin à l'existence du cabinet Ollivier.
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Le lendemain, 10 août, était constitué le ministère Palikao. Ce même jour, Estancelin déposa une motion que signèrent Jules Ferry et 74 autres députés, portant que pour la Chambre, « tant que l'ennemi sera sur le sol de la France, c'est un devoir patriotique de rester en permanence » . L'urgence ne fut repoussée que par 117 voix contre 117. Jules Ferry prit ensuite la parole pour interpeller le gouvernement sur l'usage qu'il comptait faire de l'état de siège imposé à Paris parle précédent cabinet; ou plutôt, pour protester énergiquement contre une telle mesure. Il exaltait cette foule parisienne « qu'anime à cette heure une seule pensée, un seul délire, le délire du patriotisme » . Il ajoutait, avec un optimisme qui était peut-être justifié ce jour-là, mais auquel l'expérience devait apporter plus d'une atténuation :
« Je vous l'atteste sur mon honneur et sur ma conscience, « cette population de Paris, que je connais mieux que vous, o n'a qu'un cri et qu'un voeu : des armes! Des armes pour o repousser l'étranger! Si donc Paris n'est pas en insurrec- * tion, je demande à quoi sert l'état de siège? A quoi servent a ces régiments qui seraient beaucoup mieux à la frontière? « Eh quoi! messieurs, l'ennemi a repoussé une de nos a armées, et vous gardez ici vingt-cinq mille hommes pour tt servir vos fausses et folles terreurs! Eh bien! laissez-moi le a dire, ce sont là des terreurs qui ressemblent à une trahison « envers la patrie! » Le Corps législatif vota Tordre du jour pur et simple.
Les derniers discours de Jules Ferry au Corps législatif portèrent sur la prorogation des effets de commerce, d'un intérêt de premier ordre pour les Parisiens, et sur les modifications que réclamait la loi militaire. Pour celle-ci, sa proposition tendait à supprimer les exonérations accordées à certaines catégories de conscrits. Emmanuel Arago n'avait parlé que des séminaristes, — car il y avait, à gauche, un certain nombre de députés à qui nul danger du pays ne pouvait faire oublier leur manie anticléricale. Jules Ferry, avec un sens plus pratique et un patriotisme plus éclairé, étendait la dispo^
sition nouvelle à toutes les catégories de dispensés (élèves de l'École polytechnique, membres de renseignement, grands prix de l'Université ou de l'Institut, etc.). Le Corps législatif vota l'urgence : c'était la première fois qu'il accordait une telle faveur à des opposants (14 août).
11 s'en tint là. Dans le projet de loi militaire, la proposition Jules Ferry ne fut pas adoptée : d'une part, les membres du clergé gardèrent leur immunité antérieure ; d'autre part, les autres jeunes gens que Jules Ferry proposait d'incorporer dans l'armée active furent simplement versés dans la garde mobile.
Le 25 août, on discuta une autre proposition de Jules Ferry, demandant que, pendant la durée de la guerre, fût suspendue l'application des articles 1 à 14 de la loi du 2A mai 183*4 sur la fabrication des armes de guerre. Voici la péroraison de son discours : « Si on hésite à rendre libre la fabrication des armes de guerre, c'est que l'on craint que les armes ne tombent entre les mains des ennemis du gouvernement. Que l'on dise cela, et que l'on sache enfin que, s'il y a quelque chose qui paralyse en ce moment la défense nationale, c'est rintérét dynastique! » Un avenir prochain allait montrer que ce n'était pas la dynastie seule qui avait à se garder contre certains dangers.
De tous les votes émis par Jules Ferry au Corps législatif pendant la période si critique qui s'étend du miheu de juillet aux premiers désastres, il en est un qu'il importe surtout de relever. Le 15 juillet 1870, le gouvernement impérial avait demandé un crédit supplémentaire de 50 millions pour le ministère de la guerre et un autre de 30 millions pour le ministère de la marine, crédits dont l'adoption équivalait presque à une déclaration de guerre contre l'Allemagne (cette déclaration fut remise à Berlin par la France le 19 juillet). Jules Ferry fut au nombre des républicains qui votèrent les crédits (1).
(1) Sur le crédit de 50 millions, les membres de l'opposition se partagèrent. Dix républicains votèrent contre : Emmanuel Arago, Desseaux, Esquirol, Jules Favre, Gagneur, Garnier-Pagès, Glais-Bizoin, Jules Grévy, Edouard Ordinaire, Eugène Pelletan. Parmi les abstentionnistes, on relève les noms
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Il était un de ces démocrates qui désapprouvaient la ,uerre, la prévoyaient désastreuse et en faisaient à l'Empire m crime inexpiable; mais, après avoir tout fait pour détourner la catastrophe, Jules Ferry avait trop le sentiment français pour ne pas placer au-dessus de toute autre considération l'intérêt de la défense nationale. Il n'en haïssait que davantage le pouvoir personnel ; mais il ne croyait pas pouvoir lui refuser les ressources indispensables à cette défense, se réservant, si l'occasion s'en présentait, de les confier à d'autres nains. D'autre part, il n'était pas homme à chercher, en des irconstances si critiques, par le refus de crédits qu'il savait devoir être votés à une énorme majorité, le bénéfice d'une trop facile popularité.
C'est à ce moment que s'accuse nettement une scission, tout lu moins une séparation entre les républicains attardés dans les idées d'humanitarisme naïf, d'antimilitarisme aveugle, de lésarmement candide devant l'Europe armée jusqu'aux dents, omme les Gagneur et les Glais-Bizoin, et ceux qui, sous 1 aiguillon de l'épreuve, comprirent que la France, même ♦ publicaine, surtout républicaine, a le devoir de garder son iidividualité nationale, de maintenir son rang de grande puisince, d'organiser toutes les forces nécessaires à la défense de a frontière, à la protection de son commerce, à sa légitime xpansion dans le monde. C'est le premier pas que firent ces lairvoyants patriotes pour s'éloigner de l'utopie antimilitaiste que semblait consacrer le a programme de 18G9» . Gaml»ctta et Jules Ferry entraînèrent à leur suite une fraction de .lus en plus compacte du parti républicain; ils rendirent à elui-ci l'immense service de le détourner des rêveries internalonalistes et de le constituer eo un parti vraiment national; Is rarrachcrent au dangereux mirage des a États-Unis d'Europe • et réclamèrent pour la France tout son dévouement.
']>• Crémicuz, R.itpail, Rochefort. Volèrent avec la majorité (245 voix) : Har- ^rlcmy Sainl-llilaire, Rethmont, Horace de Choiseul, Cochery, Dorian, 'tilc< Ferry, (^amhctta, de Kératry, Mofjnin, Ernest Picard, Jules Simon, ^teeoackers, Tbicrs. Les votes sur les crédits de la marine furent à peu près les inéines, sauf que Glais-Bizoin persista, seul, à voter contre.
CHAPITRE IV
Le moment était venu où Jules Ferry, orateur de l'opposition, allait, dans des conditions exceptionnellement difficiles et même périlleuses, prendre sa part dans les responsabilités du pouvoir.
"" Sans qu'un bras se fût levé pour sa défense, s'effondrait la dynastie impériale. Au Corps législatif, ses propres partisans ne discutaient plus que sur la formule, implicite ou explicite, de la déchéance. « Soit pour la chose, disaient-ils à M. Thiers, mais qu'on nous épargne le mot (I). » La déchéance aurait pu être proclamée par le Corps législatif lui-même ; il se laissa gagner de vitesse par les événements. Le 4 septembre, vers deux heures, le Palais-Bourbon, la salle des séances, jusqu'à la tribune, jusqu'au fauteuil du président, furent envahis par une multitude en partie composée de gardes nationaux armés. Le président Schneider avait dû sortir; les députés, sauf quelques membres de la gauche, ne purent ou ne voulurent pas rentrer dans la salle. Deux jeunes gens s'étaient assis au fauteuil du président, et l'un d'eux agitait furieusement la sonnette (2). Le compte rendu de l'orageuse séance porte cette mention :
« M. Jules Ferry passe à travers les rangées de gardes nationaux installés sur les degrés de l'escalier de gauche de la tribune, et^ avec l'aide de quelques-uns d'entre eux, fait sortir du fauteuil présidentiel les deux jeunes gens qui s'y sont assis, et interrompt le
(1) Déposition de Thiers devant la Commission d'enquête sur le 4 septembre.
(2) Jules Simon, Souvenirs du 4 Septembre.
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bruit de la sonnette, toujours agitée par celui qui s'en est emparé. »
C'est peu de temps après que Gambetta, monté à la tribune, put faire entendre la formule de déchéance. Une courte discussion suivit, puis une interruption de séance. A la reprise, la déchéance fut votée, par assis et levé, à Tunanimité des membres présents, moins six opposants. Désormais, il n'existait plus ni gouvernement impérial, ni Corps législatif, ni Sénat (1). Quant à la proclamation de la République, les députés de la gauche entendaient qu'elle n'eût lieu qu'à l'Hôtel de Ville. Là devait être aussi proclamé le gouvernement provisoire, qui serait le a Gouvernement de la Défense nationale » .
Jules Favres'y rendit à pied, donnant le bras à Jules Ferry, pendant que les gardes nationaux, des fleurs au canon de leurs fusils, s'efforçaient d'ouvrir un passage aux nouveaux
1) On ne peut ici que rappeler soniuiaireinent la démarche faite par un groupe de délégués de la Chambre, au noui duquel parla Jules Grévy, auprè» des gouvernants de l'Hôtel de Ville. Ces députés demandaient que, à côté du gouvernement nouveau, subsistât le Corps léj^islatif. Cette démarche se produisait après la proclamation indiquée ci-dessus qui donnait les noms de onze députés-gouvernants. Elle venait trop tard. Elle avait un défaut plus grave : c'était de considérer comme une véritable Chaml>re de députés les débris d'un Corps législatif dont une partie avait déjà quitté Paris et dont il ne resterait pas le quart si Paris venait à être menacé d'investissement. C'eût été opposer au gouvernement de l'Hôtel de Ville un gouvernement du Palais- Rourl>on, solidaire des fautes suprêmes de l'Empire, par cela même impopulaire et sans force, qui ne pouvait que compromettre l'unité de direction dans la Défense nationale. Jules Favre déclina courtoisement la proposition faite par les délégués de s'ériger en parlement. Jules Ferry (d'après un écrivain ordinairement peu bienveillant pour lui : Étik.nne Lamt, Le Gouvernement fie la Défense nationale^ dans la Revue des Deux Mondes du 1"" février 1896) aurait fait une réponse beaucoup plus vive : « !N'y comptez pas. Vous pouvez vous réunir, à vos risques et périls, dans quelque bureau ou ailleurs; mais reprendre vos débats dans la salle des séances, non scuIcmtMit nous ne vous y aiderons pas, mais nous ne le voulons pas. >• A 8 heures du soir, 162 députés, • lit-on, se réunirent encore à la Présidence de la Chambre et se placèrent sous U présidence de Thiert. Jules Favre et Jules Simon leur apportèrent la conHr- 'lation de la ré|K>ose déjà faite par le premier. En sortant de l'hôtel de la ('résidence, les députés virent qu'on avait apposé des scellés sur le Palaisbourl>on. C'était Glalft-Biasoin qui s'était chargé de l'opération. 11 en fut de même au Luiembourg. Glai8-Bi/0I!I, Dictature de cinq mois, 1873.
gouvernants. Kératry se joignit à eux. Ils arrivèrent à quatre heures moins cinq sur la place de l'Hôtel-de-Ville, où les rejoignirent, venus par un autre chemin, Gambetta, Picard, Eugène Pelletan, Glais-Bizoin. Tous ensemble, ils montèrent à la grande salle et y trouvèrent installés Félix Pyat, Blanqui, Minière. Celui-ci jetait au peuple, par les fenêtres, des listes de membres du gouvernement futur, avec les noms de Blanqui, Delescluze, Flourens, Félix Pyat, Rochefort. Par bonheur, la popularité des députés de Paris était alors à son apogée. Pyat, s'étant permis de réclamer part au pouvoir, fut, dit un témoin oculaire, « foudroyé par un discours de Gambetta » . Il suffit qu'une voix dît ces mots : « Les députés de Paris membres du gouvernement ! » pour qu'une acclamation générale, dans la salle d'abord, puis sur la place, ratifiât cette formule. Une proclamation adressée aux Français termina cette révolution de l'Hôtel de Ville, qui avait duré vingt-cinq minutes. Gomme il semblait que Paris fût la tète de la Défense nationale, le gouvernement ne comprenait que des députés de Paris. C'est à ce titre que Jules Ferry, sous le titre modeste de délégué, fut appelé à la préfecture de la Seine (1).
(1) Le Journal officiel de la hépublique française^ en date du 5 septembre, donne, par ordre alphabétique, les noms des onze déput^s-fjouvernants : Emm. Arago, Crémieux, Jules F'avre, Jules Ferry, Gambetta, Garnier-Pagès, Glais-Bizoin, E. Pelletan, E. Picard, Rochefort, Jules Simon. Plusieurs, alors députés de province, avaient d'abord été élus à Paris.
Plusieurs d'entre eux furent charj'és d'un ministère : Jules Favre, des affaires étrangères; Gambetta, de l'intérieur (où il fut, le 4 octobre, remplacé à titre intérimaire, mais pour près de trois mois, par Jules Favre) ; Crémieux, de la justice; E. Picard, des finances; Jules Simon, de l'instruction publique et des cultes. Le général Trochu, très populaire alors, était appelé à la présidence du gouvernement. La guerre, la marine, les travaux publics, le commerce eurent pour titulaires le général Le Flô, l'amiral Fourichon, Dorian, Magnin. Etienne Arago fut nommé maire de Paris, avec Floquet, Henri Brisson, Clamageran, Durier, pour adjoints.
Par décret du 6 septembre, Jules Ferry fut «» délégué par le gouvernement et le ministre de l'intérieur près l'administration du département de la Seine « . Le 16 novembre, il devait réunir cette fonction avec celle de maire de Paris, vacante par la démission d'Etienne Arago.
La préfecture de police fut successivement occupée par de Kératry, puis Edmond Adam, puis Cresson.
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Le général Trochu a rendu plus tard, devant la commission ( l enquétede rAssemblée nationale, un témoignage des plus honorables au « délégué près radministration du département de la Seine » , devenu en outre, le 16 novembre, maire de Paris :
M. Jules Ferrv n'a jamais quitté l'Hôtel de Ville pendant toute
la période vraiment critique du siège. Il a été soumis à des
preuves continuelles, souvent intolérables, et ((ui auraient affaibli
le courage de beaucoup d'hommes courageux. M. Jules Ferry s'est
îiiontré non pas seulement très énergique, mais, en de certaines
rises particulières à ce temps, très audacieux. Assailli par les
instances des municipalités, par les exigences des corporations qui
'xistaient ou se formaient dans Paris tous les jours, par des dépu-
tations armées et non armées qui se succédaient à l'Hôtel de Ville,
les unes conseillant, les autres menaçant; par des habitants venant
éclamer au sujet du pain, au sujet de la viande, au sujet de
outes les distributions de denrées, de bois, etc., M. Ferry répon-
lait à tout, pourvoyait à tout dans la mesure du possible; et
|uand il était poussé à bout, j'ai plus d'une fois remarqué l'auda-
ieuse énergie avec laquelle, dans une situation vraiment inquié-
ante et dans l'isolement, il résistait. Il avait spécialement cette
attitude le 31 octobre, et j'en puis parler parce que, entre les
mains des insurgés, il était mon voisin de captivité... (1).
Jules Ferry eut lui-même à comparaître devant cette commission d'enquête, composée en majorité d'adversaires politiques. Sa déposition, longue et détaillée, avec une grande précision et un pénétrant accent de sincérité, constitue assurt'rnont la source d'informations la plus sûre pour cette partie <1<' son histoire.
Interrogé sur l'origine du gouvernement du 4 Septembre, ur l'usage que celui-ci avait fait du pouvoir, etc. , il eut peu de peine à démontrer que ce furent les fautes du gouvernement impérial, Timpuissance du Corps législatif à se ressaisir, la funeste décision qui priva la capitale de la protection de l'armée que commandait Mac-Mahon, — puis, un moment, 'lu corps de Vinoy, c'est-à-dire de trente mille hommes, —
{{) Oue déposition du nénéral Trorhii a été reproduite dans son livre la Politique et le Siège de Paris. Pari» («. d. ; 1872 ou 1873.)
l'obstination de Palikao à nier les mauvaises nouvelles et à en propager d'imaginaires ; enfin le télégramme annonçant, dans la nuit du 3 au 4 septembre, le désastre de Sedan, qui avaient rendu inévitable la révolution. L'Empereur prisonnier, la régente en fuite, le Corps législatif et le Sénat dissous par la force des choses, « le pouvoir gisait à terre » . Quelles mains étaient donc prêtes à le recueillir?
Il fut heureux pour la France que les députés de Paris se rendissent, aussitôt après l'envahissement du Corps législatif, à l'Hôtel de Ville, sans quoi ils l'eussent trouvé occupé par le parti « que nous appelions alors, expose Jules Ferry, d'un nom très doux, les impatients, qui devint le parti des exaltés et enfin le parti anarchique » . C'est avec ces gens-là que, depuis les élections de 1869, les députés de Paris étaient en lutte ; c'est ce parti qui, à tout moment, les assignait à comparaître devant les réunions publiques et les y accusait. Au 4; septembre, ses meneurs s'étaient déjà installés à l'Hôtel de Ville. Il suffit à Jules Favre « d'apparaître pour que tous ces messieurs descendissent des escabeaux où ils étaient hissés el rentrassent dans l'ombre » . Enfin Jules Ferry rappelait que le gouvernement nouveau, pour beaucoup de raisons, ne pouvait guère se composer que des élus de Paris. Quant à Rochefort, tous estimèrent, Trochu lui-même, « qu'il valait mieux qu'il fût dedans que dehors » .
Les conservateurs prétendaient que le gouvernement de la Défense nationale s'était refusé à une paix honorable ; qu'il avait cherché, par la guerre, à prolonger sa dictature. Jule? Ferry prouvait que ce gouvernement, dès ses débuts, avait voulu « une Assemblée qui pût porter en tous lieux, et en dépit de tous les désastres, l'âme vivante de la patrie (1). » Un décret du 8 septembre avait fixé les élections pour une Constituante au 16 octobre; un autre décret, du 16 septembre, fixait au 25 les élections municipales, et avançait au 2 octobre
(1) Les Procès-verbaux de la Défense nationale, publiés par \e Matin (voir le n** du 8 septembre 1903) prouvent que, dès le début, Jules Ferry se prononça nettement pour les élections.
LE PREMIER SIÈGE DE PARIS (l870-l87l) 31
les élections pour l'Assemblée. Or le patriotisme était à tel point exalté que les élections pour une Assemblée étaient mal vues dans la plus grande partie de la France. Edgar Quinet, dans ses vigoureux articles, n'était pas le seul à prêcher qu'il fallait d'abord chasser l'envahisseur, et ensuite convoquer la Nation dans ses comices. D'ailleurs les élections étaientelles possibles quand l'ennemi occupait déjà une si grande partie du territoire français et quand l'invasion continuait à s'étendre? La population de Paris surtout était hostile à cette mesure :
tt Elle n'avait pas le sentiment essentiellement politique, a et qui est pour nous la leçon même de l'histoire, à savoir a que plus une Assemblée est rapidement convoquée après a un grand ébranlement politique, plus il y a de chances pour «i que cette Assemblée soit imprégnée de l'esprit qui a prétt sidé à la révolution... Si les républicains ne sont pas en « plus grand nombre dans l'Assemblée actuelle, c'est parce a que les élections n'ont été faites que le 8 février, au lieu « d'avoir été faites dans le mois d'octobre. »
La population de Paris ne voulait même pas entendre parler d'élections municipales parisiennes. Sur ce point la réunion des maires de Paris se prononça nettement : « Il ne s'agit pas d'élections, nous disait-on ; les Prussiens sont à nos portes, il faut prendre des fusils! »
Les Parisiens, au bruit des premières négociations entamées à Ferrières les 19 et 20 septembre, se prononçaient résolument contre toute cession de territoire. D'ailleurs, c'était un député de l'Empire, le comte de La Tour, qui, le 22 août, au Corps législatif, avait le premier fait entendre celte parole : u Pas un pouce de notre territoire ne doit être enlevé à la France. » Le gouvernement de la Défense nationale, pour calmer les appréhensions des Parisiens, dut faire placarder la célèbre affiche : » Ni un pouce de notre territoire, ni une pierre de nos forteresses. » Encore les chefs de bataillon de la garde nationale et les autres délégués, reçus à 1 Hôtel de Ville, trouvèrent-ils la formule incomplète. 11 fallait
ajouter : « Ni un écu de notre argent ! » Avec ces prétentions, avec « ce degré d'infatuation nationale m , suivant l'expression de Jules Ferry, comment trouver un terrain de négociation? Le 22 septembre, le gouvernement dut annoncer au Journal officiel la rupture des négociations. Bismarck exigeait l'Alsace et une partie de la Lorraine ; si l'on avait besoin d'un armistice pour les élections, il se refusait à l'accorder, à moins qu'on ne lui livrât au préalable toutes les places assiégées (Strasbourg, Toul, Phalsbourg, Bitche), et, en outre, si l'Assemblée devait se réunir à Paris, le Mont-Valérien : ce qui eût placé Paris et l'Assemblée nationale sous la gueule des canons prussiens.
L'énormité même de ces exigences montrait assez que Bismarck ne voulait pas d'élections pour une Assemblée nationale, ne voulait pas d'un armistice qui seul les eût rendues possibles. Il le dit brutalement à Jules Favre : u Vous voulez une Assemblée ; moi, je n'en veux pas ; elle sera belliqueuse. »
Le gouvernement de la Défense terminait ainsi son manifeste à la population : « Pour nous, l'ennemi s'est dévoilé; il nous place entre le devoir et le déshonneur : notre choix est fait. Paris résistera jusqu'à la dernière extrémité, les départements viendront à son secours, et. Dieu aidant, la France sera sauvée. »
Ainsi c'était la population parisienne elle-même qui s'opposait aux élections, même municipales, et à la conclusion d'une paix, même si elle n'eût exigé de nous qu'un sacrifice d'argent. Le gouvernement dut se résigner à continuer la lutte et à garder la dictature. Il était impossible qu'il voulût autre chose que ce que voulait Paris ; car les seules forces dont il disposât dans la ville, c'étaient les bataillons de la garde nationale parisienne (1). Jules Ferry a dit dans sa déposition : u Nous étions un gouvernement reposant sur la force morale;
(1) Toute l'armée de ligne et presque toute la garde mobile étaient aux « avancées » de la défense. La première ne prit aucune part à la répression du 31 octobre, ni à celle du 22 janvier.
nous n'avions pas autre chose à notre disposition; nous avions pour soutenir Tordre, pour le défendre contre le parti anarchique, quoi? la garde nationale et encore la garde nationale... Ce qu'elle permettrait qu'on fît de nous, la population pouvait le faire. "
Un décret du 2:i septembre prononçait l'ajournement des élections pour l'Assemblée et l'ajournement des élections parisiennes.
Dès lors il parut qu'on allait être tout entiers à la Défense nationale. Jules Ferry fut un de ceu.K qui l'espérèrent. Son courage personnel y trouvait son compte. Relevons le témoignage que porte de lui un témoin oculaire, M. Henry Houssave, aujourd'hui membre de l'Académie française :
« Je n'ai vu qu'une fois M. Jules Ferry : le 13 octobre tt 1870, en avant du fort de Vanves. J'étais avec ma section u en soutien d'artillerie. M. Ferry, venu pour voir la bataille a en compagnie de deux membres du gouvernement de la « Défense nationale, se tenait à peu de distance de la bata terie. Un obus prussien tomba dans un caisson de munio tions, qui sauta et tua ou blessa de ses projectiles et de ses u débris une dizaine d'hommes. M. Jules Ferry resta aussi u calme que s'il eût assisté à quelque expérience de pyro- « technie, et je dois dire que sa mâle attitude était d'autant « plus frappante qu'elle contrastait un peu avec celle de ses a deux compagnons. Plus tard, quand M. Jules Ferry se a mêla si ardemment aux luttes politiques et soutint les « débats de la tribune avec tant de fermeté et de hauteur, a je me rappelai l'homme qui, sur le champ de bataille, « avait senti passer sans frisson le souffle effrayant de la tt mort (I). ».
Il était à prévoir que ces élections municipales, dont l'immense majorité de la population parisienne n'avait pas voulu on scplcinlirc, deviendraient le mot de ralliement pour
(1) Ditcours <l»j .M. Henry iïouinndyc, pn';»i(Jenl «le l'Assoriation <K?« études grecques, à rAsscmbice (générale de la .Société, le 6 avril 1893. Jule.s Ferry, ancien ministre de France à Athènes, était membre de cette Société.
tous les mécontents. Or, de ceux-ci il existait déjà une espèce fort dangereuse : ceux dont l'événement n'avait point satisfait les ambitions et ceux qui, sur la révolution du 4 septembre, entendaient greffer la révolution sociale. Ces hommes, les députés de Paris les avaient déjà rencontrés, le 4 septembre, à l'Hôtel de Ville. Au lendemain de ce jour s'était formée une sorte de municipalité, ou plutôt de « gouvernement parisien occulte » (1). Gela s'intitulait Comité de vigilance^ et ce Comité était représenté dans chacun des vingt arrondissements par quatre de ses membres. Il devait plus tard devenir le Comité central de la garde nationale qui, très ouvertement, se posera, le 4 mars 1871, en antagoniste du gouvernement régulier; qui, par les pseudo-éleclions du 26 mars, s'emparera de l'Hôtel de Ville ; et qui, après la constitution du nouveau Conseil municipal, devenu presque aussitôt la Commune insurrectionnelle, pourra se dissoudre et disparaître.
Quant au Comité de vigilance^ c'est lui qui, dès le 5 septembre, se réunissait au siège de V Internationale ; qui, le 17 septembre, osait placarder une affiche où il signifiait au gouvernement les « volontés populaires « : notamment la proclamation de la Commune. Ce dernier mot prêtait à un double sens, à une équivoque qui lit sa fortune ; car, pour les modérés, il signifiait simplement des élections municipales et un Conseil municipal : ce qu'il signifiait pour les autres, les événements devaient nous l'apprendre.
Etre pour ou contre les élections municipales, ce n'eût été, en d*autres temps, qu'un conflit d'opinions. Mais, dans Paris assiégé, toutes les opinions étaient armées et leurs adhérents se comptaient par le nombre des fusils.
Bien que les partis révolutionnaires fussent alors en faible minorité, le gouvernement, par crainte de faire verser le premier sang de la guerre civile et de compromettre ainsi la Défense nationale, ne voulait, ni peut-être ne pouvait sévir
(1) Frédéric Damé, La Résistance (des maires de Paris au Comité central), Paris, 1871. — Voir aussi B. MàLO>', La troisième défaite du prolétariat français.
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outre les agitateurs. Il se contentait de les surveiller. Il eut «ien vite à distinguer entre les a bons bataillons » et les mauvais bataillons '' . Les « bons " étaient en majorité. Dans les premiers jours de septembre et les premiers jours d'octobre, il y eut plusieurs descentes des « mauvais» devant l'Hôtel de Ville. Parmi les manifestants se distinguaient la garde nationale de Belleville, surtout les bataillons des Tirailleurs de Belleville, avec leur commandant Flourens (1). Mais ces journées restèrent pacifiques. Jules Ferry les caractérise en ces termes : « Les bons bataillons étaient, il est vrai, en retard sur les mauvais ; mais ils arrivaient toujours à temps pour faire la police de la place (de THôtel de Ville) et donner leur appui au gouvernement. "
La journée du 31 octobre fut autrement critique (2). Le 28, deux fâcheuses nouvelles tombèrent coup sur coup sur une population si impressionnable : celle de la reprise du Bourget
(i) Les cinq bataillons de Belleville, après une manifestation, du 8 octobre, à la suite de laquelle Flourens fut menacé d'arrestation et disparut, voulurent cependant prouver au gouvernement leurs bons senliiuents. Ils invitèrent Jules Ferry à les passer en revue, le 11 octobre, sur le boulevard de Puebla. C'était une invitation qui ne se pouvait décliner. Les chefs de bataillon firent remarquer au visiteur que leurs hommes ne poussaient d'autre cri que celui de ■ Vive la République! « Une seule fois fut poussé le cri de «Vive la Goujmune! • , aussitôt réprimé, raconte Jules Ferry, « avec une brutalité des plus raturantes <• .
Cne seconde fois, fin novembre, il se rendit à Belleville, pour déterminer les Bellevillois à descendre aux tranchées. Cette fois il fut trc'S mal reçu. Ils ne voulaient pas y aller, Ie« uns parce que « la réaction était définitivement maitresAe dans Paris » , les autres réclamant leur paye ou exigeant que leurs femmes, légitimes ou non, fussent certaines d'avoir leur pain pendant leur absence. • Je puis assurer, affirme Jules Ferry, que j'ai montré ((uelque v.imra{{c, attendu que ces gens, qui avaient le souvenir du 31 octobre très présent, étaient particulièrement exaspérés contre moi et que, si je n'avais pas fait bonne contenance, ils m'auraient mis en pièces. » Il leur avait apporté un drapeau. • Savcz-vous ce qu'ils en firent? Ils le mirent en morceaux avant d arriver à la tranchée, disant : « Le drapeau r|u'on nous apporte est destiné à
• nous dénoncer aux Prussiens; on nous donne un drapeau spécial pour indi-
• quer où sont les Bellevillois et pour que lUsmarck nous fasse massacrer. » (Déposition de Jules Ferry devant la Commission d'enquête sur le 18 mars.)
'2) Rappelons r|ue le gouvernement se trouvait quebjuc peu affaibli par le départ en ballon, le 7 octobre^ de Gambetta qui allait organiser la défense PO province.
par les Prussiens, celle de la capitulation de Bazaine à Metz, démentie aussitôt parle gouvernement (1), mais dont Thiers, entré dans Paris le 30 octobre avec un sauf-conduit de Bismarck, venait d'apporter la confirmation. Thiers faisait espérer que l'ennemi consentirait à un armistice avec ravitaillement : ce que Bismarck avait brutalement refusé à Jules Favre ; l'ennemi laisserait faire les élections, même en Alsace et en Lorraine. L'espoir d'un armistice, que les Parisiens assimilaient à une capitulation, ne put contrebalancer l'effet produit par le désastre du Bourget et celui de Metz, annoncé officiellement le 31 au matin. La population rendit responsable de tant de déceptions si cruelles le gouvernement de la Défense. Reprenons la déposition de Jules Fcrrv :
« Le 31 octobre, la population nous était, du haut en l)as « de l'échelle, absolument hostile. . . Dès les premières heures a de la journée, je ne dirai pas que le gouvernement était « condamné par tout le monde; mais il y eut de toutes parts « un mouvement de défiance tellement marqué que les batail- « Ions qui étaient habitués à nous soutenir, quand on nous u annonçait des manifestations armées sur la place de l'Hôtel- « de-Ville, restèrent chez eux. La place de l'Hôtel-de-Ville M fut envahie par une foule immense, les grilles furent for- « cées, les escaliers pris d'assaut. On battit le rappel, mais la «garde nationale ne bougea pas... Un bataillon conduit à « notre secours par le général Tamisier, commandant la garde u nationale de Paris, leva la crosse en l'air en arrivant sur la « place. »
Tous les membres du gouvernement, sauf trois (2), étaient
(1) Félix Pyat l'avait annoncée dans son journal, le Combat, du 27 octobre. Le démenti de VOfJiciel est du 29. Jules Ferry a dit : « Il est évident que Félix Pyat avait des informations que nous n'avions pas. 11 parlait en homme fort bien rensei'jné. Il l'était sans doute par les avant-postes prussiens. Par qui et comment? C'est ce qui reste à éclaircir. Peut-être les nouvelles arrivaient-elles par la léf[ation américaine, qui a su beaucoup de choses^ qui ne nous apas toujours tout dit... » Voir Rociiefort, Aventures de ma vie, t. II, p. 242 : un propos de Trochu, rapporté par Rochefort à Flourens, aurait inspiré à Pyat son article un peu prématuré (Metz ne se rendit que le 28).
(2) Ernest Picard, qui avait trouvé imprudent qu'on restât tous ensemble
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déjà prisonniers dans la salle du conseil, qui était un grand salon jaune avec quatre fenêtres donnant sur la place (l). Tamisier y fut également amené. Les orateurs de réunions publiques, Maurice Joly, Lefrançais, Levrault, Vermorel, Chassin, s'efforçaient, par la terreur, d'arracher aux captifs ieur démission, très étonnés qu'ils osassent la refuser. La
ituation était critique. 11 n'y avait pas de popularité, si ancienne et vénérable qu'elle fût, qui imposât à la multitude. Vainement Jules Favre l'apostropha en disant : « Vous venez, je le crains bien, pour détruire ce que vous avez fait le 4 septembre " . Plus vainement Garnier-Pagès essaya de ^e faire entendre. Après s'être hissé à grand'peinc sur une table, il commença un discours : « Citoyens! j'ai assisté à trois révolutions : celle de 1830, celle de 1848 et celle de... — Allons! interrompit une voix, pas de cours d'histoire! » L'n gamin perché sur un fût de colonne cria : « Faites-le rentrer dans son faux-col ! {"2) m
Les membres du gouvernement, raconte Jules Simon (3), ' laient pressés par la foule contre la table autour de laquelle
Is siégeaient, u serrés comme dans un étau ». 11 continue
n ces termes :
Les plus violents avaient cherché des yeux, en entrant dans la ^.ilie, ceux d'entre nous qui leur inspiraient une rancune particulière, et s'étaient faufilés de manière à pouvoir les injurier et les ailler en face. Un d'eux dit à >I. Jules Ferry : u Enfin, je te tiens, et tu ne m'échapperas pas! » M. Jules Ferry lui répondit : « C'est moi qui te tiens, et demain, entends-tu bien, tu seras dans la position où je suis aujourd'hui. "
La situation devint encore plus critique lorsque le salon
.1 i li-ael tic Ville; Eugène Pclletan, malade; li«K licioi l, fjui avait paru à THotel de Ville, pais s'était retiré. I)u reste, il était (Icinissionnuire depuig ravant-veille.
1 La table autour de laquelle «ié{;eaient les membres du gouvernement faisait fare à une porte donnant sur la « salle du trône ■ .
(î) Rapport Daru, en tète de l'Enquc-tc sur le gouvernement du 4 Septembre.
(3 Souvenirs du k Septembre.
jaune fut envahi par Flourens et ses tirailleurs. Les membres du gouvernement persistant à refuser leur démission, Flourens déclara qu'ils étaient ses otages. — « Non! lui criait-on de toutes parts, il faut les conduire à Mazas ! ... il faut les fusiller!... qu'on en finisse! »
« Parmi les plus menaçants, raconte JulesFerry, j'ai remarqué M. Peyrouton, debout sur la table ; M. Ranvier ; M. Dereure, armé d'un chassepot, et Jaclard (1). " A un moment, Jules Simon fut injurié et même frappé par un de ses gardiens, qui fut ensuite expulsé par ses camarades.
On a peine à se figurer ce que put être dans cette journée le vieux palais du peuple. Voici ce que nous en dit Jules Simon ;
« Cet Hôtel de Ville était si vaste, si rempli de couloirs, d'escaliers dérobés, de cours et d'arrière-cours, que des bataillons dévoués à l'ordre y circulèrentpendant l'insurrection. M. Charles Ferry amena plusieurs fois des compagnies entières dans l'espoirdenousdégager."
Et plus loin :
u Plusieurs bataillons dévoués à notre cause entrèrent dans la place, s'y promenèrent dans les couloirs et furent obligés de sa retirer ou de se barricader dans quelque coin, en attendant les événements (2). »
Jules Ferry ajoute qu'un bon bataillon, le 17" (faubourg Saint-Germain), commandant Grisenoy, occupa durant deux heures entières le salon intermédiaire entre le salon jaune et le salon rouge où délibérait une commission executive des insurgés. Il empêchait les deux moitiés de l'émeute de communiquer ensemble. Il se donna même le plaisir de cueillir au passage, entre les deux portes, deux des chefs de Tinsurrection, Blanqui et Tibaldi. Obligé enfin de faire retraite, il dut relâcher ses prisonniers (3).
(1) Jules Ferry, déposition devant le juge d'instruction. (Procès des accusés du 31 octobre).
(2) Souvenirs du 4 Septembre.
(3) Grisenoy, déposition devant le juge d'instruction.
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Vers huit heures du soir, M. Charles Ferry, alors chef du cabinet de l'intérieur, tenta un coup de surprise : il parvint à faire entrer dans la salle même du conseil un bon bataillon, le 106% celui de l'énergique commandant Ibos. a Ces braves gens, raconte Jules Ferry, profitèrent d'un moment de tumulte, enlevèrent le général Trochu et moi, qui étais à ses côtés, et nous emportèrent littéralement hors de l'Hôtel de Ville, non sans que nous y laissions une partie de nos vêtements. » Emmanuel xVrago profita également de l'occasion. Puis la foule se reforma autour du salon jaune, autour de IHôtel de Ville. Comment délivrer les autres membres du gouvernement?
Un revirement s'opérait dans nombre de bataillons, surtout à la nouvelle que c'étaient Blanqui, Flourens et ses hommes qui avaient fait le coup.
Jules Ferry avait rejoint Trochu à son quartier général du Louvre. Il y apprit que, depuis deux heures moins le quart, par ordre de Jules Favre, le rappel n'avait cessé de battre. C était M. Charles Ferry qui, rencontrant Jules Favre en haut de l'escalier des affaires étrangères, comme ce ministre reconduisait Thiers, l'avait mis au courant de la situation et avait reçu de lui l'ordre de faire battre le rappel, ordre aussitôt porté place Vendôme (1). Trochu confia à Jules Ferrv dix bataillons, qui se grossirent en route jusqu'au nombre de quinze ou vingt (:2). Avec cette force imposante,
(1; Jule» Favre, dan» son récit sur le 31 octobre, attribue à Picard l'initiative d'avoir fait battre le rappel. Il rectiHa cette information dans une lettre à M. Charles Ferry, s'excusant de cette défaillance de sa mémoire.
(2) Pourquoi le {général Trochu a-t-il confié ce commandement à Jules Ffrry, et non à quelque général, pas même aux deux colonels de la {»arde nationale qui l'accompagnaient, Ferri-Fisani et lloger (du Nord)? C'est une question dont se préoccupa grandement la commission d'cn(|uôte. Jules Simon explique fort bien la raison de ce choix ; c'est que l'opération à faire avait un caractère moinn militaire que politique : » Le général pensa que si la lutte s'engageait, il importait qu'on ne pût pas dire que l'armée et la garde nationale avaient tiré l'une contre l'autre... Il déféra le commandement à un membre du gouvernement, parce que le gouvernement ne pouvait se refuser à aucune responsabilité, et qu'on ne savait s'il n'y aurait pas de grandes questions politiques Jk décider «ur l'heure. Il coonaissait depuis ces deux mois
vers une heure du matin, Jules Ferry aborda l'Hôtel de Ville par la place Lobau, frappa à la porte Saint-Jean, fît sommation d'ouvrir. « On répond que si le citoyen Ferry veut entrer, il peut entrer seul, i: Aussitôt les grilles sont brisées et la porte attaquée à coups de crosse. On essuie plusieurs coups de feu tirés des fenêtres voisines. Au moment où la porte allait sauter, on est informé qu'il arrive un parlementaire. C'était Delescluze. Il dit à Jules Ferry : « Ne poussez pas plus loin votre attaque de vive force; c'est inutile. Les gens qui sont là comprennent qu'ils ne sont pas les plus forts. Je vous ferai observer qu'ils tiennent là Jules Favre, Jules Simon, tous vos amis ; que la vie de ces messieurs peut être en danger et que, par conséquent, le plus sage est d'obtenir que l'Hôtel de Ville soit évacué purement et simplement. Je m'en charge. »
Jules Ferry, qui souhaitait ardemment éviter l'effusion du sang, consentit à attendre le retour de Delescluze. Deux heures se passèrent ainsi. A un certain moment, Jules Ferry, qui s'était un peu éloigné de ses hommes, faillit être enlevé par quelques tirailleurs de Flourens. Il fut dégagé à temps par les siens. La situation devenait intolérable. A ce moment, on s'avisa de faire passer les mobiles de l'Indre et du Finistère, qui occupaient la caserne Napoléon, par un étroit souterrain aboutissant à une des cours intérieures de l'Hôtel de Ville, celle des cuisines. Arrivés là, ils ouvrirent les portes aux gardes nationaux. Il était près de quatre heures du matin. Alors Jules Ferry, avec des détachements du 10G% du 4" et du 14% précédés par les mobiles, la baïonnette au canon, entra de force dans le salon jaune. Il y trouva ses amis toujours gardés à vue.
Nous interrompons ici la déposition de Jules Ferry pour y intercaler le récit où Jules Simon lui rend plus de justice qu'il n'a voulu s'en rendre à lui-même. Jules Simon se
la fermeté d'esprit de M. Jules Ferry... Je puis dire, pour ceux qui étaient alors retenus comme otajjes, qu'on n'aurait pu mettre leurs intérêts en de meilleures mains. » Souveniis du 4 Septembre.
LE PREMIER SIÈGE DE PARIS vI870-I8"l) 41
morfondait avec les autres otages à entendre les harangues le Flourens, à le regarder se promenant sur la table en bottes 1 récuyère, écrasant sous ses talons les encriers, lorsque se produisit, vers quatre heures du matin, la péripétie :
a Tout à coup, nous entendons des bruits de voix et des cliiiietis d'armes derrière la porte; elle s'ouvre à deux battants, et M. Jules Ferry entre dans la salle, suivi d'une longue colonne dont n voitétinceler les armes. M. Flourens, toujours sur la table, crie : . Aux fusils! ' Ses tirailleurs tournent en désordre autour de lui, ri proie à une véritable panique. Le détachement qui nous garde 'enfuit comme les autres, M. Jules Ferry monte à son tour sur la ible qui avait servi toute la journée de tribune aux harangues, • t la harangue qu'il prononça fut sans contredit la plus courte et la meilleure de toutes : « Sachez, dit-il, que vous êtes mes prisonniers; que je vous tiens, que vous êtes à notre merci. Je veux . bien, pour aujourd'hui, vous faire grâce; mais sortez à l'instant, et souvenez-vous que si vous tentez un nouveau coup, nous . serons sans pitié. » Ils ne se le firent pas dire deux fois (1). »
Le gouvernement était délivré. Un certain nombre d'émeuliers réfugiés dans les salles basses furent expulsés à coups le crosse ou à coups de botte. A quatre heures du matin, Jules Ferry télégraphiait aux maires de Paris : « L'Hôtel de Ville ' vacué sans la moindre effusion de sang. » On dédaigna le garder aucun prisonnier (2). Les chefs du mouvement
(1; Jules SiMOX, Souvenirs du 4 Septembre.
Dan* sa dcposition devant le juge d'instruction pour le procès du 'i orlobre, Jules Simon prête à Jules Ferry un discours un peu différent. eUo v.irianle doit être, comme nous «allons le voir, plus exacte ;
■ Vous êtes mes prisonniers. J'ai 50 000 lioiiimcs derrière moi. Si vous 'iies un seul mouvement, vous allez être tous fusilles. Sortez! Je veux bien \ilcr l'trffusion de sang. Demain, vous rendrez vos comptes à Injustice. » La l'-mière phrase est à noter : elle prouve que Jules Ferry n'a jamais admis id«rr d'une capitulation accordée aux èmeuliers.
(2 Dans l'instruction judiciaire sur les accusés du 3t octobre, on trouve fUc curieuse déposition du commandant Dauvcrgnc, des mobiles de l'Indre, oursuivant le» fuyards, il se trouve, au bout d'un corridor, seul avec oalrc hommes et un caporal, en présence de cinquante tirailleurs de Flourens : ■ Bas les armes! » leur crie-t-il. Ils hésitent : •« Caporal, crie-t-il de ouveau. faites fusilier tons ces coquins-là ! " Et les cinquante tirailleurs
. ^^ouvca
furent même protégés à leur sortie par les défenseurs de Tordre.
Delescluze affirma dans la suite que Jules Ferry avait accordé une capitulation, promis la vie sauve et la liberté. Jules Ferry n'a cessé d'opposer à cette affirmation le démenti le plus formel. S'il fut heureux d'avoir évité l'effusion de sang, c'est qu'il comprenait combien elle eût été funeste à la défense de Paris. Il se montra humain et politique en même temps que brave (l); mais il ne prit aucun engagement.
Pendant toute la durée de l'émeute les membres du gouvernement étaient restés à la discrétion ou de la populace en armes ou des tirailleurs de Flourens, et plus d'une fois couchés en joue par des énergumènes. Si ces menaces de fusillade iS'étaient réalisées — et dans cette tourbe d'hommes fanatisés ou en état d'ivresse, les fusils pouvaient partir tout seuls — on se demande ce que seraient devenus Paris et la France, Jules Ferry n'hésite pas à penser qu'une fois le fait accompli « la garde nationale aurait été aussi surprise et aussi inerte qu'au 18 mars, et que le lendemain Paris se serait réveillé sous la Commune » . Seulement, la Commune se trouvant irrémédiablement en conflit avec la France, c'en était fait de la Défense
mettent bas les armes. (Déposition Dauvergne, confirmée par celle de Jules B^erry devant le Conseil de guerre jugeant les accusés du 31 octobre.)
Le commandant de Legge, des mobiles du Finistère, exposa devant le juge d'instruction qu'il avait ramassé quantité de prisonniers. Il demanda à Jules Ferry ce qu'il doit en faire? « — Les relâcher. — Mais ceux que j'ai pris les armes à la main et avec des fusils chargés? — Eh! que voulez-vous? Nous ne pouvons les garder^ puisqu'on a relâché les autres » . (Déposition Legge.)
(1) Voici ce qu'il écrivait dans une lettre de cette époque au rédacteur du journal le Tribun: « ...Nous avons mis à la porte ces messieurs. Mais ce fut de ma part pure mansuétude, et, maître absolu de l'Hôtel de Ville depuis plusieurs heures, n'ayant qu'un souci, celui de contenir l'ardeur des cinquante mille gardes nationaux qui m'entouraient, je ne laisserai dire par personne que les factieux, assiégés dans l'Hôtel de Ville, aient capitulé avec moi : ils n'ont ni accepté ni exécuté les conditions apportées en leur nom. J'ai fait grâce au grand nombre, voilà tout. »
Déjà, devant le juge d'instruction, Jules Ferry avait déposé que, Dorian lui ayant demandé si on pouvait parler d'amnistie aux insurgés, il lui répondit : « Pour cela, non ! Je ne puis prendre aucun engagement » . Dorian a reconnu ce propos dans une des séances du gouvernement.
nationale. On peut donc affirmer qu'en ce jour le sang-froid, rhabileté et en même temps le brillant courage de Jules Ferry contribuèrent à sauver plus que la vie de ses collègues du gouvernement.
Mais quelle étrange situation politique ! Il est loisible aux a mauvais bataillons » de mettre la main sur le gouvernement presque entier, de lui tenir le couteau sous la gorge, et les u bons bataillons « ne consentent à marcher que plusieurs heures après !
Les meneurs croyaient si bien que le coup de main sur FHôtel de Ville aurait son plein succès, et que la Commune y serait proclamée, qu'ils présentèrent, dans plusieurs de leurs journau.x, les faits comme accomplis. Les Nouvelles de huit heures contenaient cette information : u 4 heures et demie. Un drapeau rouge est hissé à une des croisées de l'Hôtel de Ville. » Après avoir nommé ceux qui se seraient présentés au balcon, le journal ajoute : u On dit qu'ils se sont constitués en gouvernement provisoire (l). »
La journée du 31 octobre eut la plus désastreuse influence sur les négociations que Thiers poursuivait à Versailles avec Bismarck(2j. La veille, celui-ci semblait accorder l'armistice avec ravitaillement des places assiégées, avec des élections libres en Alsace et en Lorraine. Le lendemain de l'émeute tout était changé. Bismarck déclarait que le conseil militaire, présidé parle roi, voulait avoirdes garanties plus sérieuses en ce qui concernait Paris (3). Ce fut l'échec des négociations (4).
(1) P^nquête »ur le 4 «cplcmbrc. Rapport Ghaper.
(S) Bismarck, qui était resté quatre jours sans avoir d'informations précises •or la journée du 31 octobre, parlait avec colère, et aussi avec cha^Trin (car ii détirait la paix}, de • cette nouvelle révolution à Pari» », — « Cet incident, disait Bismarck, est venu liicn mal ù propos. Le roi n'espère plus de conciliation et croit que le gouvernement de la Défense nationale est renversé. » Déposition de Thiers devant la commission d'enquête.
(3; La condition mise à l'armistice fut, dès lors, ou la cession dun fort, on pas de ravitaillement. Ibidem.
(4) • Je crois que l'armistice allait être conclu sans cette fatale journée. Il n*y a pas d'autre motif pour la rupture des néf^ociations que celui-là. » (Dépo- ■ition de Jules Favre.) Le {;énéral Trochu fait la même déclaration.
Ja JULES FERRY
A Paris même, le gouvernement eut tout d'abord à résoudre une importante question : fallait-il poursuivre les auteurs de l'insurrection du 31 octobre? Jules Simon et Garnier-Pagès se prononcèrent énergiquement contre les poursuites. Edmond Adam, préfet de police, déclara qu'il démissionnerait si l'on adoptait ce parti. On résolut de consulter le procureur général de la Cour d'appel et le procureur de la République. Ils furent d'avis qu'il convenait, à l'avenir, de déployer la plus grande énergie ; mais que, pour le moment, des arrestations seraient inopportunes. Le gouvernement adopta cette manière de voir à la majorité de 10 voix contre 4. Les quatre opposants furent le général Trochu, Jules Favre, Ernest Picard, Jules Fçrry.
"* Deux jours après, la minorité eut sa revanche. Le 1" novembre, Flourens et ses complices s'étaient réunis dans un café sur la place de rHôtel-de-Ville pour arrêter le plan d'une nouvelle insurrection. La question des poursuites à exercer fut reprise dans le conseil de gouvernement. Cette fois Emmanuel Arago et Garnier-Pagès furent seuls à faire des objections. Jules Ferry leur répondit que u la générosité serait, dans de telles circonstances, de la faiblesse » . Le préfet de police Adam, ayant refusé de prêter son concours, fut remplacé par Cresson. Vingt-quatre arrestations furent ordonnées. Blanqui, Flourens, Millière, Jules Vallès, Levrault, Régère, les principaux chefs, réussirent d'abord à s'évader. Vallès et F'iourens furent ensuite repris. Les dix-huit autres furent arrêtés le 5 novembre (1). L'instruction, confiée à un magistrat de l'ordre judiciaire, Quérenet, fut aussitôt commencée. Elle ne devait aboutir qu'en février 1871 au jugement par les conseils de guerre. Dans l'intervalle, l'opinion parisienne, même l'opinion modérée, par un sentimentalisme bien étrange, s'était prise d'intérêt pour ces gens qui avaient orga-
(1) Il y avait là tout le personnel ordinaire des émeutes, et, en partie, delà prochaine Commune, Eudes, Tibaldi, le chef des communistes italiens; Félix Pyat, Cyrille, Jaclard, Maurice Joly, Lefrançais, Ranvier, Razoua, Tridon, Vermorel, Vésinier, etc.
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nisé des émeutes sous le canon prussien, mais dont le procès intervenait si tardivement. Les conseils de guerre ne prononcèrent que des peines très mitigées, insuffisantes pour être exemplaires (1).
En septembre, les Parisiens ne voulaient pas entendre parler d'élections; le 31 octobre, une [)arlie d'entre eux s'insurgeaient sous prétexte d'exiger des élections ! Le gouver^ nement, victorieux, prit deux décisions : la première consistait à retremper son pouvoir en se soumettant à une espèce de plébiscite parisien : 557 9î)G oui se prononcèrent en sa faveur contre seulement 6:2 138 non (3 novembre). C'était Paris, en son immense majorité, qui désavouait l'émeute et le parti de la Commune. En outre, on convoqua les électeurs pour nommer le maire et les adjoints de chacun des vingt arrondissements. Presque toutes les municipalités nouvelles se montrèrent favorables au gouvernement (5 et 7 novembre (2). Ainsi on évitait de faire élire un Conseil muni-
(1) Devant le troisième conseil «Je guerre ne comparurent (jue six accusés $ur treize : un seul, Jule.s Vallès, fut condamné à six mois tle prison; parmi les contuinares, Blanqui, Flourens, Cyrille, Levrault à la peine de mort ; ledoctear Goupil à deux ans de prison ; Eudes et Ré{»ère acquittés. Le quatrième conseil de guerre ne condamna personne ; il acquitta Pillot, Vermorel, Vcsinier, Tibaldi, Lefrançais, précieuses recrues pour la future Commune. Knfin le premier conseil de guerre n'infligea que deux ans de prison à Piazza et à Brunel, qui avaient tenté, dans la nuit du 29 janvier, un nouveaumouvement in.surrectionnel.
(2' Dans un seul arrondissement, le vingtième, à Belleville, elle fut hostile : Hanvier, Millière, Flourens, Lefrançais, étaient élus. Le gouvernement cassa cette municipalité, et la remplaça par une « commission provisoire » , q«ii ne lui ilonna aucune inquiétude. Cependant les circonstances rendaient si difficile l4>uie administration, si lourde toute responsabilité, que, par la suite, retle commission offrit sa démission.
Jules Ferry répondit, le 6 janvier : « Messieurs, vous vous obstinez àm*adre.4trr votre démission : je m'obstine à la refuser. Vous n'êtes point... à un poste politique, vous êtes à un poste administratif; mais «r'est aussi un |>o«te de combat... Vous êtes les hommes d'affaires d'un arrondisstMnent dont les besoins sont immenses, la résignation patriotirpic au-dessus de tout éloge, les souffrances d'autant plus touchantes qu'elles sont plus sagement supportée». Vous avez accepté cette tâche : rpielle raison auriez-vous d'y renoncer ?
«... I..et électioos, qui trancheraient toutes les difficultéi), sont impos-niblcs à l*heare prétente, où toute la population valide est aux remparts, où l'ennemi Boaa accable de %ct feux. Je n'ai pas, pour mon compte, de plus ardent
cipafl. Celui-ci eût été un rival du gouvernement et plus puissant que lui. Installé avec lui à l'Hôtel de Ville, il eût pu l'en chasser quelque jour, ou l'y tenir en tutelle et réaliser ainsi une espèce de Commune plus ou moins légale.
L'autre journée terrible fut celle du 22 janvier. Après l'échec de la grande sortie du 19 (bataille de Buzenval), l'animosité de la population se tourna contre Trochu (l), qui, deux jours après (le 21), donna sa démission de gouverneur de Paris et de général en chef, tout en gardant la présidence du gouvernement. Les généraux convoqués en conseil de guerre affirmèrent presque unanimement l'impossibilité de tenter une nouvelle bataille et l'inutilité de tout effort ultérieur; les maires de Paris, réunis à leur tour, ne se résignaient pas à cette sentence et persistaient dans leur idée de lutte à outrance. La population, en grande majorité, pensait comme eux. Les hommes de désordre ne pouvaient manquer d'exploiter le patriotisme exaspéré des Parisiens. Il fallait s'attendre à quelque manifestation armée. Jules Ferry avait appelé à l'Hôtel de Ville des renforts, parmi lesquels le 3* bataillon du Finistère, conduit par le commandant de Legge.
Le 22 janvier, à 2 heures du matin, cinq ou six cents émeu-
désir que de voir se lever le jour, que j'espère prochain, où le suffrajje universel, régulièrement, librement, solennellement consulté, remettra, dans cette grande cité parisienne, toutes choses en leur place; niais le jour du vote ne peut luire qu'après le jour de la bataille. »
(Lettre citée par Benoit-Levy, Histoire de quinze ans, 1870-1885. Paris, 1887.)
(1) « Etranges moments!... Lui reprochent-ils une résistance trop prolongée, une autorité trop impérieuse et les souffrances qu'ils ont endurées? Non ! c'est le contraire. Ils lui font un crime d'avoir été trop prudent, trop ménager de leur sang, de ne les avoir pas fait encore assez pâtir. Ils le renversent parce qu'ils le soupçonnent de ne plus vouloir les faire Ijattre et de ne pas vouloir les faire mourir de faim. » Ghaper, Rapport, t. II de l'Enquête sur le .gouvernement du 4 Septembre.
C'est le moment où l'on ne parlait que de rompre avec les routines de l'art militaire, d'exécuter des « sorties en masse » , des « sorties torrentielles » , d' « inonder » les retranchements prussiens. Un membre de l'Assemblée nationale compare le sentiment qui s'était emparé des assiégés à « la douleur passionnée d'une mère lorsqu'elle en vient à comprendre que rien au monde ne peut plus sauver son enfant » . Rapport Ghaper.
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tiers surprirent l'entrée de la prison de Mazas, mirent en liberté les hommes du 31 octobre, entre autres Flourens, Jules Vallès, Meillet, Bauer, tous les détenus politiques, une partie même des criminels de droit commun. Puis ils assaillirent la mairie du vingtième arrondissement, y pillèrent deux mille rations de pain et de vin destinées aux indigents de cette région et vers quatre heures et demie se dispersèrent C)n eût cru que tout allait rentrer dans l'ordre. La nouvelle que le général Vinoy était nommé général en chef en remplacement de Trochu ; sa proclamation aussitôt affichée, auraient pu rassurer les gens paisibles et intimider les perturbateurs.
Cependant Paris restait agité : « Sur les boulevards le bruit circule que les clubs veulent se réunir à l'Hôtel de Ville pour renouveler le gouvernement (1). » Sur la place de l'Hôtel-de- Ville, qui s'encombre de plus en plus, « beaucoup de folies <ont débitées; mais tous, hommes et femmes, demeurent unanimes dans la résolution de combattre jusqu'à la dernière extrémité (2) » .
A midi, Jules Ferry fut obligé de quitter l'Hôtel de Ville pour se rendre au conseil de gouvernement, qui se tenait au ministère de l'intérieur. En partant, il avait recommandé, jinsi qu'il le raconte, de tout faire, en son absence, pour <viter un conflit, « de tenir les troupes exactement enfermées dans l'intérieur de l'édifice, et nos défenseurs prêts à tout 1) . A peine s'était-il éloigné que la place de l'Hôtel-de- Ville se remplissait d'une foule nombreuse faisant alterner le chant de la Marseillaise avec celui de la Carmagnole et où les conspirateurs étaient noyés dans la masse des badauds. 11 y avait évidemment un mot d'ordre : Blanqui se terrait au café du Gaz, voisin de l'Hôtel de Ville. Des émeutiers tentèrent d'ébranler les grilles de ce palais et furent repoussés par les mobiles. On tenta aussi d'endormir les défenseurs en leur dépéchant une série de délégations qu'ils finirent par refuser de recevoir. Entre la porte fermée du palais et la grille qui le
(1) Journal du Siège ^ par « un bourgeois de Pari» •• . (î) Jri.KH DK Martuold, Mémorandum du Siège.
protège du côté de la place se tenaient, après av^oir fait rentrer les sentinelles, le commandant de Legge, le colonel Vabre et le capitaine-adjudant-major Bernard. A un moment, Serizier, commandantdu 101' bataillon, s'approchantde Legge, lui exprima la crainte de voir les mobiles du Finistère tirer sur la foule. « Sovez tranquille, répondit Legge. Ils ne le feront que sur mon ordre. »
Ceci paraît avoir encouragé les hommes de Serizier, car tout à coup débouchèrent sur la place 150 ou 200 gardes nationaux du lOl** bataillon (Maison-Blanche et boulevard d'Italie) — ce même bataillon qui, le 25 mai 1871, devait '^fournir les massacreurs d'Arcueil. — Presque aussitôt ils s'alignèrent, leur premier rang mettant le genou en terre, et "ouvrirent le feu sur le groupe Legge, Vabre et Bernard, dont le troisième fut tué. Ils tirèrent aussi sur les fenêtres du premier étage. D'autres, embusqués dans les maisons voisines, tirèrent également ; les mobiles ripostèrent par des salves (1). Une panique s'empara de la foule prise entre deux feux. Jules Ferry, qui revenait, à pied et seul, du ministère de l'intérieur, rentra à l'Hôtel de Ville sous une grêle de balles.
En un clin d'oeil la place fut déblayée. L'arrivée du préfet de police Cresson à la tête des gardes républicains acheva la déroute des insurgés. Tout s'était passé en vingt minutes. Du côté du gouvernement, avait été tué, ainsi que nous l'avons dit, le capitaine Bernard ; du côté des insurgés, le chef de bataillon Sappia, Ghataignaud, Fontaine. Gà et là il y eut quelques morts et une vingtaine de blessés. En présence de cette nouvelle insurrection, qui ensanglanta la ville tandis qu'on entendait le bruit de la canonnade et du bombardement prussiens, et que les obus tombaient au Panthéon, au Luxembourg, à Vaugirard,le gouvernement fut contraint de prendre quelques mesures de rigueur qui étaient surtout de précaution : il supprima le Réveil et le Combat^ ferma certains clubs et créa deux nouveaux conseils de guerre.
(1) Jules Glaretie, Histoire de la révolution de 1870. Dans son récit sur la journée du 22 janvier, il parle en témoin oculaire.
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La journée du 2'2 janvier avait été pour les » mauvais bataillons » une sévère leçon. Jules Ferry, dans sa déposition, apprécie en ces termes la journée :
u Depuis ce moment jusqu'au 18 mars, on ne vit plus un
liai, passez-moi cette expression, sur la place de THôtel-de- \ ille; on n'y rencontra plus aucune espèce de manifestation. Même le 18 mars, ce ne fut qu'à la nuit close que les gardes
lationaux insurgés se glissèrent le long des murs, de l'autre )té de la place, de façon à se tenir à distance respectueuse
!e cet édifice d'où leur était venue, deux mois auparavant,
me si juste correclion. »
Le lendemain de ce jour, Jules Favre était rentré en négo- I iations avec Bismarck. L'armistice fut signé le 28; il décidait du sort non seulement de Paris, mais de notre mal-
eureuse armée de l'Est, même de la France entière. Paris
iiccombait, non pas faute de combattants, mais parce qu'il
tait au bout de ses approvisionnements et qu'un retard de quelques jours eût suffi pour consommer la destruction d'une population de deux millions d'ûmes. Cette question des vivres, qui eut sur la tournure des événements une influence capitale, Jules Ferry avait fini par en être plus particulièrement
liargé. C'est à ce sujet qu'il fut pressé de questions par la
tmmission d'enquête.
Il convient de rappeler que c'est seulement le 6 septembre f(uc Jules Ferry fut investi de la délégation à la Seine, qu'en
t'tle qualité il partagea la responsabilité des approvision Dcments avec le ministre du commerce Magnin, et que Pari* »e trouva complètement investi le 19. Cette administration n'eut donc que treize jours pour réparer la négligence de ses prédécesseurs (desquels il faut excepter Clément Duvernois nii, en vingt-deux jours de ministère, déploya beaucoup d'ac-
vilé), négligence attribuablc à ce qu'ils ne croyaient pas à
•'ventualité d'un siège de Paris. Qu'a-t-il été fait en ces
oize jours? Un chi£Fre suffira. Au 4 septembre il y avait à l'iiris un stock de farine s'élevant à 395f)74 quintaux; en treize jours, Tadministration de la Défense nationale s'en pro-
cura 408 000. D'autre part, c'est seulement à partir d 16 novembre, lorsque pas un sac de blé ne pouvait entrer dans la ville, que Jules Ferry devint maire de Paris et qu'il eut la principale responsabilité dans la répartition des vivres.
Vers le milieu de septembre, le Journal officiel^ dans une note du ministre du commerce Magnin, annonçait que Paris avait pour deux mois de vivres. Cette constatation fut accueillie par les habitants comme une bonne nouvelle. Cependant Paris devait tenir depuis le 19 septembre, date du complet investissement, jusqu'au 29 janvier, date où arrivèrent les premiers convois de ravitaillement : pendant quatre mois et onze jours ! Jules Ferry pouvait rendre ce témoignage à l'administration parisienne : « Nous avons rempli notre Hevoir, qui était celui de toute place assiégée : tenir jusqu'à la dernière bouchée de pain. » Comment ce miracle a-t-il pu se réaliser?
Jules Ferry explique à la commission d'enquête que des recherches plus attentives firent découvrir des ressources d'abord ignorées : les approvisionnements destinés aux armées et qui avaient dû refluer sur la capitale; ceux qu'apportèrent les paysans de la banlieue réfugiés dans Paris. Cela permit de prolonger la résistance ; au surplus, l'évaluation exacte des ressources de Paris resta le secret d'un très petit nombre d'hommes. Le 25 novembre, les maires et adjoints, réunis au ministère de l'intérieur, prétendaient obtenir de Jules Ferry des chiffres précis; il leur répondit : « J'aimerais mieux m'arracher la langue. Ne comprenez-vous pas que lorsque quatre-vingts personnes seront dans le secret, ce ne sera plus un secret, même pour l'ennemi? Or, de tous f| les secrets de la défense nationale, c'est le plus important à |'. garder. »
11 aurait fallu, comme dans les places assiégées, pouvoir imposer dès le début le rationnement; mais ce qui est possible dans une place ordinaire, avec des forces disciplinées et une population médiocrement nombreuse, ne l'était pas avec Paris. On put, le 21 décembre, pour les troupes de ligne,
abaisser la ration de pain de 750 grammes à 500, tout en leur distribuant du biscuit. Dès le 11 décembre, les maires avaient léclaré qu'ils démissionneraient si le rationnement était ippliqué à la population civile. « Nous n'avons donc pas voulu, continue Jules Ferry, rationner le pain à cette époque. Vu lieu de rationner, nous avons changé la qualité du pain, '/était, j'en conviens, du pain détestable. J'en porterai juslu'au tombeau la responsabilité. La population de Paris ne me pardonnera jamais ce pain-là. C'est le pain noir, le pain lu siège, le pain Ferry comme on Tappelle. Je porte ce farleau..." — "C'est votre honneur, cependant! » interrompit un membre de la commission d'enquête, M. de Rainneville, qui appartenait à la majorité monarchiste de l'Assemblée et qui, i Castelfidardo, avait combattu sous l'uniforme des zouaves pontificaux. Jules Ferry continua : « Le rôle que nous avons rempli était un rôle sacrifié d'avance; nous ne l'ignorions pas. Ce pays n'aime pas les vaincus... Mais nous verrons luire le jour de la justice, etj'aime à croire que cejour commence ici.» Jules Ferry ne se trompait guère dans ses prévisions pessimistes. Une bonne partie des Parisiens ne pardonna jamais à leur ancien maire ; et il faut admirer cet illogisme d'une population toute glorieuse d'avoir pu résister quatre mois et demi à Tenvahisseur et qui n'en garde pas moins rancune à l'homme qui seul lui a permis de conquérir cette gloire. On fut et on reste un peuple de héros ; mais celui qui avait rendu possible • et héroïsme n'y gagna que le surnom de « Ferry-Famine » , Miquel les vaincus du 22 janvier ajoutèrent celui de a Ferry- Massacre » . Et tout cela — « c'est son honneur, cependant! (1).
(1) Le premier volume do l'enquête sur le 4 Septembre, contenant le rapport d'ensemble, parut quand Jules Ferry était, depuis près de deux ans, iiinistre de France à Athènes. Il s'empressa de le demander à un de ses iinis, .Iules Ilerbette, le priant de le lui envoyer dans la valise des affaires étrangères : • On m'écrit de divers côtés que l'Enquête m'est favorable, ^'ommcje n'ai jamais voulu écrire un mot en réponse aux nombreux aboyeurs, ■limant mieux
..Servir en galère une rame à la main
^ae de me livrer à l'autobiographie, je saurais bon gré h ce gros volume de
La fière attitude de la métropole assiégée en imposa si bien à l'adversaire que, le 28 janvier, date de l'armistice, Bismarck croyait que Paris avait encore pour environ deux semaines de vivres. S'il avait su qu'on n'en avait que pour quelques jours, — encore à la condition d'abattre les derniers chevaux, même les vainqueurs des courses, — peutêtre eût-il été plus rigoureux sur les conditions de l'armistice.
m'éviter cette corvée nauséabonde : parler de soi. » Lettre (inédite^ à Jules Herbette, Athènes, 9 janvier 1873.
CHAPITRE V
Entre la population parisienne et l'Assemblée nationale issue des élections de février s'élevèrent bientôt de graves malentendus. L'Assemblée était en majorité monarchiste; Paris tenait à la République de toute la force de ses convictions et de ses passions. Le transfert de l'Assemblée de Bordeaux à Versailles, où elle devait se réunir le 20 mars, semblait punir Paris, en lui étant son rang de capitale, de la longue résistance qu'il avait opposée à l'ennemi. Paris avait <Tuellement souffert par la disette, par le froid, par les deuils, surtout par l'épidémie dont périrent tant de petits enfants ; il «•tait en proie à toutes les hallucinations, à toutes les fièvres (le la folie obsidionale. L'Assemblée, en déclarant exigibles dans les quarante-huit heures toutes les échéances prorogées depuis sept mois, mettait en faillite tout le commerce parisien : en quatre jours il v eut jusqu'à 150 000 protêts. Ajoutons que tous les partis révolutionnaires s'étaient mis d'accord pour chercher une revanche des 31 octobre et 22 janvier; que des aventuriers de toutes nations étaient accourus crt poussaient aux excès; que les Parisiens avaient entre les mains 450 000 fusils, des canons, des munitions en masse; que les « mauvais bataillons » restaient au grand complet, tandis que les bons étaient affaiblis par l'exode d'environ 100 000 citoyens empressés de revoir leurs parents ou leurs ^jpropriétés de province; que les troupes régulières ne comp- ^^Biient pas plus de 25 ou 30 000 hommes, jeunes et sans expé-
fraternisaient avec les gardes nationaux. Depuis l'armistice, -l ces multitudes en armes n'avaient même plus l'espoir de se battre ; elles n'avaient pas la ressource de travailler, car il fallait du temps pour que le travail reprît; elles passaient le temps à manifester, à défiler, avec des couronnes d'immortelles et des drapeaux rouges, sur la place de la Bastille, entraînant avec elles soldats de la ligne, mobiles, et jusqu'aux marins. On pillait les magasins d'armes, on s'essayait à dresser des barricades. Toute cette effervescence aurait pu se calmer si, dans la nuit du 26 au 27 février, n'était arrivée la nouvelle qu'une des conditions de la paix, c'était l'entrée des Allemands dans un des quartiers de Paris, celui des Ghamps- JÊlysées jusqu'aux Tuileries. L'irritation des Parisiens se manifesta par l'enlèvement des canons que l'autorité militaire semblait avoir oubliés au Ranelagh et place Wagram, c'est-à-dire à la merci des Prussiens. En un instant, 227 canons et 7 mitrailleuses furent transportés sur les hauteurs de Montmartre, de Belleville, au boulevard Ornano et place des Vosges. Les troupes allemandes n'occupèrent le secteur qui leur avait été abandonné que les l" et 2 mars; le 3, elles se retirèrent. Ce furent des jours d'angoisse tant pour le gouvernement de Versailles que pour la mairie centrale et pour les municipalités parisiennes : il eût suffi d'un coup de fusil tiré par un fou pour amener une conflagration générale. Le résultat de ces trois journées n'en fut pas moins désastreux. Elles furent pour beaucoup dans l'insurrection parisienne. Voici ce que dit Thiers dans sa déposition du 24 août 1871 : « Cette entrée des Prussiens dans Paris a été une des causes principales de l'insurrection. Je ne dis pas que, sans cette circonstance, elle ne se serait pas produite; mais je soutiens que cette entrée des Prussiens lui donna une impulsion extraordinaire. »
Le 5 mars, Jules Ferry, maire de Paris, télégraphiait au Chef du pouvoir exécutif : « La cité est extrêmement calme; le péril passé... Au fond de la situation ici, grande lassitude, besoin de reprendre vie normale; mais pas d'ordre durable à
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Paris sans gouvernement et Assemblée. » En même temps, il invoquait les devoirs qui, comme député, l'appelaient à Bordeaux et demandait à être relevé d'une « situation intérimaire fausse et ingrate » . Le même jour, il s'exprimait ainsi dans un télégramme adressé à Jules Simon, ministre de l'intérieur : Il Jamais dimanche plus calme, malgré des rapports sinistres. La population jouit du soleil et de la promenade comme si rien ne s'était passé. Le comité central de la garde nationale continue à agir, mais il serait fort simple d'y couper court... Le danger est dans l'abolition générale de toute autorité. .. L'Assemblée rentrant à Paris peut seule rétablir Tordre; par suite, le travail, dont Paris a tant besoin; sans cela, rien de possible. Revenez vite (1). » Ainsi Jules Ferry indiquait nettement à la fois le danger et le remède : le danger, c'étaient les menées du Comité central, et il comptait bien que, cette fois, on emploierait contre lui la force; le remède, c'était la rentrée à Paris du gouvernement et de l'Assemblée.
Le gouvernement rentra, mais non pas l'Assemblée. En outre, le gouvernement, installé au quai d'Orsay, par sa tentative si mal combinée pour reprendre les canons de Montmartre, fit, le 18 mars, éclater l'insurrection.
M. Thiers ne crut pouvoir reconquérir Paris insurgé qu'après l'avoir fait évacuer par toutes les troupes régulières. Sur celles-ci, sur les trois divisions du général Vinoy, on ne pouvait pas compter tant qu'elles subiraient les influences parisiennes; trois régiments s'étaient déjà laissé débaucher ou cerner par les insurgés. Ce fut la garde nationale, nous entendons les « bons bataillons » , qui se manqua le plus à ellemême, manqua le plus au salut de Paris ; on avait fait battre le rappel : il ne vint pas 1 000 hommes. Cette abstention sembla donner raison à Thiers, qui dit alors : « Notre devoir est de nous retirer. » En hâte, toutes les troupes de ligne, toutes les gardes mobiles, toutes les forces de police, furent appelées à Versailles. Les remparts et, chose plus étrange, les
(l) icMjjf.iiiiiiie'» rilui jj.ir i-K. IJaMK, I.a lictista XCt
forts furent évacués. Le Mont-Valérien lui-même fut pendant quelques heures abandonné (1). Tous les membres du nouveau gouvernement étaient déjà partis : Jules Ferry, le maire de Paris, restait seul à son poste. Si le gouvernement de Versailles eût consenti à écouter ses avertissements et ses instantes supplications, bien des maux nous eussent été épargnés ; Paris eût échappé à la tyrannie de la Commune, aux massacres et aux incendies, à toutes les horreurs du second siège, à des chances de catastrophes encore plus épouvantables. De cette clairvoyance de Jules Ferry et de sa généreuse résistance, Paris encore aurait dû lui être reconnaissant.
On peut suivre heure par heure, minute par minute, dans les télégrammes échangés avec les autres autorités par le maire de Paris, les anxiétés de Jules Ferry, tout le drame qui se prépare et qui va s'ouvrir. Les pires nouvelles se succèdent : c'est Belleville, Ménilmontant, Gharonnequise couvrent de barricades; c'est l'assassinat des généraux Lecomte et Clément Thomas ; c'est le jardin du Luxembourg envahi par les gardes nationaux et fraternisant, pour le désarmer, avec un régiment de ligne qu'on y avait oublié; c'est, faubourg par faubourg, arrondissement par arrondissement, Paris qui s'insurge contre le « gouvernement de Versailles » ; c'est Bergeret prenant possession de la place Vendôme et Lullier occupant les Tuileries.
De son cabinet de maire, Jules Ferry, par une série de télégrammes, proteste contre l'abandon de l'Hôtel de Ville, des casernes voisines qui, avec le massif de la Préfecture de police, constituent une vaste forteresse imprenable aux
(1) Thiers rappelle dan» sa déposition que déjà, au 24 février 1848, il avait conseillé à Louis-Philippe de sortir de Paris avec les médiocres forces dont il disposait, pour y rentrer avec 50 000 hommes et le maréchal Ikigeaud. Thiers aimait aussi à rappeler le précédent du prince Windischjjraetz, en 1848, qui, pour dompter Vienne insurj^é, commença par en sortir. — Thiers ne parle pas de la fausse mesure qui faillit livrer aux insurgés le Mont-Valérien ; quant aux autres forts, il fait observer qu'il eût fallu 8 000 hommes pour les garder et qu'on ne disposait pas alors de plus de 22 000 soldat». — Thiers en eut bientôt 50 000, puis 13Û 000.
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rebelles. Déjà pour l'évacuation de la caserne Napoléon, il a télégraphié : « Je m'oppose à Texécution de cet ordre, évidemment irréfléchi. » Puis, un quart d'heure après : « Je m'y oppose; c'est livrer THôtel de Ville, et je ne subirai pas cette extrémité honteuse... Il semble qu'on perde la tête. »
Sous les ordres obstinément répétés, mais parfois contrailicloires et comme d'affolement, de l'autorité militaire, il voit sa grande forteresse municipale peu à peu démantelée; la caserne Napoléon est évacuée; le 110* de ligne, qui garde l'Hôtel de Ville, va en être retiré, et à mesure que les soldats s éloignent, se rapprochent les hommes du 31 octobre et du 22 janvier : déjà l'Hôtel de Ville est menacé par le 194' bataillon, puis par le fameux 101% puis par d'autres.
A 7 h. 15 du soir, Jules Ferry télégraphie :
i. Entend-t-on livrer l'Hôtel de Ville aux insurgés, quand, pourvu d'hommes et de vivres, il peut résister indéfiniment? Vvant d'évacuer, j'attends ordre télégraphique. » Et queljues minutes après : « Allons-nous livrer les caisses et les irchives? car l'Hôtel de Ville, si l'ordre d'évacuer est maintenu, sera mis au pillage. J'exige un ordre positif pour commettre une telle désertion et un Ici acte de folie. » Au général Derroja, il dit : «Je reste ici : il y a là le 101*= bataillon qui i/attend que mon départ pour entrer, et je vous rends resjionsable des conséquences. » A 8 h. 25, nouveau télé- :;ramme : « Avec 500 hommes je suis sûr de tenir indéfiniment dans l'Hôtel de Ville. L'évacuation de la Préfecture de police est insensée. Les barricades qui se font autour de nous ne sont pas sérieuses. " Enfin le général Derroja affirme ^|u'il ne peut plus retarder l'évacuation. Le dernier téléi;ramme de Jules Eerry, à 9 h. 55, est ainsi conçu : « Les troupes ont évacué l'Hôtel de Ville. Tous les gens de service Ronl partis. Je sors le dernier. Les insurgés ont fait une barricade et arrivent en même temps sur la place en tirant des coups de fusil. »
Là s'arrête ce qu'on pourrait appeler son journal de bord ; comme le capitaine d'un vaisseau en perdition, il quitta le der-
nier le navire municipal déjà condamné. S'il put, en se retirant, jeter un coup d'œil sur l'Hôtel de Ville, où les insurgés allaient bientôt pénétrer, sans doute il dut prévoir les destinées prochaines de ce splendide édifice, l'œuvre de Dominique de Gortone, qui avait été pendant près de quatre cents ans le centre de la vie parisienne, la maison du peuple, le , témoin de toutes ses misères, de toutes ses révoltes et de | toutes ses gloires. Au moins, pour le sauver, voulait-il tout faire, tout tenter et tout risquer.
Traversant Paris à la faveur de la nuit, il se rendit à la mairie du premier arrondissement, celle de Saint-Germainl'Auxerrois, qui avait pour adjoints un négociant nommé Adolphe Adam et M. Méline (I).
Il nous faut revenir de quelques heures en arrière pour constater les efforts tentés par les chefs des municipalités issus des élections de novembre, en vue d'opposer une résis- M tance à l'insurrection. Tirard, député de Paris, maire du deuxième arrondissement (Bourse), arrivait de Bordeaux; il apprit de son adjoint Tolain ce qui s'était passé le matin ù Montmartre et le mouvement qui se propageait dans Paris. Ils convoquèrent tous leurs collègues à la mairie du troisième (Temple). Il vint peu de monde à cette réunion. Une nouvelle convocation eut lieu, pour la mairie du deuxième, à six heures du soir; les vingt municipalités s'y trouvèrent au grand complet avec toute la députation de la Seine. On décida, pour donner quelque cohésion à la résistance, de proposer au gouvernement la nomination de Dorian, comme maire de Paris; d'Edmond Adam, comme préfet de police; Langlois commanderait en chef la garde nationale, le général Billot l'armée de Paris. On chargea une délégation de se rendre auprès du gouvernement, qui siégeait encore au quai d'Orsay. Elle fut reçue par Jules Favre, qui eut par elle la confirmation des événements accomplis le matin à Montmartre, et qui apprit d'elle qu'on retirait de Paris toutes les troupes.
(1) Le maire, absent, était Tenaille-Saligny, qui venait d'obtenir une préfecture.
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A ceci, le ministre, étonné, répondait : «C'est impossible.» Cependant il promit de transmettre au gouvernement ces diverses demandes; mais, dans la nuit même, il n'y eut plus .1 Paris de gouvernement.
Quand les délégués revinrent rendre compte de leur mission a la réunion du deuxième, il était dix heures du soir.
M. Méline rentra dans sa mairie; là, il apprit que les hommes des 5% 13' et 14* bataillons, qu'il y avait fait convoquer, s'étaient, jusqu'à huit heures, morfondus sur la place, et, ne recevant pas d'ordre de l'état-major, ou plutôt recevant de lui le conseil de se disperser, s'étaient, en effet, retirés. Du reste, il en fut de même dans tous les quartiers où la garde nationale tenta de se réunir : l'autorité militaire, elle-même en désarroi, laissait tout à l'abandon.
C'est à ce moment qu'arriva Jules Ferry, accompagné de son frère. Il dit à M. Méline : « Je quitte l'Hôtel de Ville à l'instant; je ne crois pas qu'il soit encore occupé. Faites éveiller vos officiers et réunissons immédiatement leurs hommes; nous serons peut-être assez heureux pour arriver avant les insurgés (1) ». M. Méline fit appeler le colonel Monneron-Dupin, le commandant Barré et d'autres qui formaient, avec eux, une élite dans le parti de l'ordre. Ils racontèrent ce qui s'était passé entre eux, et comment de l'étatmajor leur était venu cet ordre ironique : « Que les gardes nationaux rentrent chez eux, un à un, et sans bruit. » Ils ajoutèrent : H II n'y a rien à faire avec la garde nationale. Nous avons fait battre le rappel toute la journée, il est venu quatorze hommes par bataillon. Ces hommes avaient formé un jiclit groupe, mais ils sont allés se coucher. Nous ne vous conseillons pas de tenter d'aller les réveiller (12). » Jules Ferry envoya aux maires encore réunis à la mairie du deuxième arrondissement le billet suivant :
** Messieurs les maires, le pouvoir exécutif me retire toutes les forces qui défendaient Tllôtel de Ville. Je ne puis le
1} Damb. La Résistance, î^ JvLKs Fkbrt. Déposition.
(30 JULES FERRY d
défendre à moi tout seul ; mais dans l'intérêt de la fortune, de la caisse, des archives municipales, vous devez intervenir pour régulariser ou atténuer ce qui va se passer (1). » Maires et adjoints vinrent aussitôt, parurent aussi embarrassés que les officiers de la garde nationale ; toutefois ils convinrent de défendre contre l'insurrection triomphante le deuxième arrondissement, dont nous connaissons l'esprit de modération. Gomme il a circulé bien des légendes sur ce moment de la vie de Jules Ferry, il convient — car son témoignage est ici de première importance — de reproduire d'abord textuellement sa déposition. Elle est ainsi conçue :
u Tout à coup un grand bruit se fit entendre au dehors. La foule criait : « Mort à Ferry! Il nous faut Ferry! t C'est alors que ces messieurs me dirent : « Ne sortez pas, attendu qu'on fouille tout le monde et qu'on demande les noms. Nous allons vous faire passer par l'église Saint-Germain-l'Auxerrois. » J'entrai, en effet, dans le presbytère, qui communiquait avec la mairie, et je pus m'en aller, pendant que la foule rassemblée devant la porte de la mairie continuait à proférer des cris de mort contre moi. Je couchai à Paris, et je me rendis le lendemain à Versailles. «
Cette déposition, où Jules Ferry prend les choses si simplement, a besoin d'être complétée par un autre récit. Au moment où la réunion des maires allait se séparer, on vint dire à Jules Ferry que la place devant la mairie était occupée par une foule de gardes nationaux, qu'on ne connaissait pas dans l'arrondissement, qui avaient retiré le numéro de leurs képis et qui devaient être des émissaires du Comité central. Jules Ferry déclara qu'il ne les craignait pas; il se disposait à sortir un des premiers. M. Méline et ses collègues obtinrent de lui qu'il laisserait sortir d'abord les maires et adjoints connus pour leurs opinions avancées, et qu'il se réglerait ensuite sur ce qui se passerait. Dès que les premiers parurent, Jes gardes nationaux se précipitèrent sur eux, les dévisa-
(1) Cité dans Damé.
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gèrent, et, s'ils ne les connaissaient pas de vue, demandèrent leurs noms. M. Méline en avisa quelques-uns qui étaient de
on arrondissement (car même celui-ci comptait des membres et des agents du Comité central ; le maire désigné par celui-ci pour remplacer M. Méline était le docteur Pillot). — a Que voulez-vous? leur demanda-t-il. — Savoir avec qui vous êtes» ! — Clemenceau, Millière, Bonvalet, André Murât passèrent en déclinant leurs noms, et les gardes nationaux
if dire : « Le citoyen Clemenceau, bien ! Le citoyen Millière, bien! » etc. A la fin, ils perdirent patience : « Ce n'est pas vous que nous chercbons. C'est Jules Ferry. On nous a dit
ju'il était avec vous ! » — Cherchez ! »» leur fut-il répondu. Pendant ce temps, grâce aux précautions qu'avait prises M. Méline pour assurer, de ce côté, la liberté des communi-
ations, Jules Ferrv n'eut qu'à sauter par une fenêtre du rez-
le-chaussée de la mairie, dans la cour intérieure qui sépare
le la mairie le presbytère de Saint-Germain-l'Auxerrois, à prendre la galerie vitrée qui va du presbytère à l'église, à traverser celle-ci et, par la porte qui donne sur la rue de l Arbre-Sec, puis par la rue de l'Ecole et par les quais, à gagner le ministère des Affaires étrangères.
11 était minuit et demi. Comme Charles Ferry et les maires ^éloignaient, ils entendirent, dans la direction du qitai, un tfu de peloton. Ils se regardèrent n'osant avouer ce qu'ils
prouvaient. Beaucoup rentrèrent chez eux avec la conviction pie c'en était fait du maire de Paris (1).
Ainsi, deux fois dans la même journée, Jules Ferry, en s'obstinant à garder jusqu'à la dernière minute le poste qu'il
était assigné, à vouloir écarter de Paris la catastrophe que !♦ s ordres d'évacuation rendaient inévitable, avait failli périr : ^1 ♦ si peu probable, en effet, que les hommes qui venaient
1 assassiner les généraux Lecomte et Clément Thomas eussent épargné l'adversaire qui, depuis si longtemps, les tenait éloignés de l'Hôtel de Ville.
(I) Tel e«t le récit que m'a fait récemment M. Méline, et qu'on retrouvera eo tubttanre, avec quelques •ouvenirt de Tirard, dans Damk, La Résistance.
Us l'avaient si bien identifié avec la défense de l'Hôtel de Ville que, lui parti, ils crurent avoir tout gagné. Ils refusèrent de restituer aux maires de Paris cette mairie centrale, et Ranvier ajouta : « Allez dire à ceux qui vous envoient que puisque M. Jules Ferry a quitté l'Hôtel de Ville, le Comité central s'y installe au nom du peuple (l). » Jules Ferry était l'homme qu'ils haïssaient, mais qu'ils craignaient le plus.
Retiré à Versailles, il eut, dans son inaction forcée, à subir toutes les inquiétudes, toutes les déceptions, toutes les douleurs morales qu'apportaient à un vrai patriote les nouvelles de l'insurrection. Pendant plus de deux mois que dura, du 18 mars au 28 mai, le second siège de Paris, dans la lenteur en apparence inexplicable des opérations militaires, dans les Jiorreurs monotones de la guerre civile, il eut plus d'une fois l'occasion de communiquer au plus cher de ses correspondants le résultat des réflexions où se mûrissait son esprit politique et achevait de se tremper son caractère. Voici une lettre qu'il adressait à M. Charles Ferry, alors préfet de Saône-et-Loire (2) :
« Versailles, le 9 avril 1871.
«... Ici nous sommes toujours dans la situation absurde a qui date du 19 mars. Elle a cessé d'être précaire, les « troupes étant refaites, pleines de résolution et d'entrain, « décidées à tout réduire en poudre.
« On retrouve enfin le soldat français, et comme il n'est a plus battu, mais battant, il a cessé de geindre sur la nour- « riture, le coucher et le commandement, lesquels ne valent « pourtant pas mieux que par le passé. L'insurgé, de son « côté, fait honneur à la valeur française, et les gardes natio- « naux ont trouvé, pour tirer sur leurs concitoyens, un cou- « rage et une énergie qu'ils n'avaient pas contre les Prus-
(1) Fr. Dame. Ouvrage cité.
(2) Lettre inédite. — On sait que M. Charles Ferry a été, en outre, préfet de la Haute-Garonne et commissaire extraordinaire en Corse.
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a siens. Ils n'en sont pas plus capables pour cela de faire la il trouée.
a Nous avons fait de notre côté, à Neuilly et à Gourbevoie, « des pertes cruelles, deux fjénéraux avant-bier (1), et s'il u fallait prendre Paris barricade par barricade, je ne sais o quand cela finirait. Mais il faut bien compter que les tt échecs sanglants des dernières journées démoralisent les u assiégés; que la dictature de Delescluze, aujourd'hui à peu tt près seul à la Commune, Ranc ayant donné sa démission, les « arrestations, les perquisitions, la levée en masse des jeunes « gens de dix-sept ans font le vide autour de l'insurrection.
« Delescluze est homme à se noyer dans le sang, pour îa o gloire, et comme tous les prêtres de Paris sontdétenus à la u Conciergerie, on peut s'attendre pour la fin à quelque rééa dition des horreurs de Septembre : la tradition le veut « ainsi. Nous revenons à grandes guides à la sauvagerie pria mitive, et nous déraisonnions à plein collier quand nous « disions, naguère, que la douceur croissante des mœurs tt rendait impossible le retour des fureurs de 93.
a Tout revient et tout recommence. Paris a les yeux fixés a sur sa sanglante légende et ce serait un grand hasard qu'il « ne la poussât pas jusqu'au bout. On a tant prêché que ces « horreurs avaient sauvé la France (2), que cela est devenu « la foi de la foule, et qu'à moins d'un miracle la foule « poussera à fond le sophisme que tant de grands esprits, « d'écrivains éminents ont fait couler dans ses veines comme « un poison subtil.
« Kn somme, nous avons vaincu dès à présent : la chose « est claire. Mais nous n'apercevons pas encore quelle a forme, quelle tournure prendra la victoire, si l'on nous a livrera les portes ou s'il faudra les prendre, si l'on entrera « par les Champs-Elysées ou par la Seine, et s'il faudra, « comme à Marseille,- reprendre THùtel de Ville avec la
(1) Les grnéraux Bctson et Péchot, tuét le 7 avril à l'attaque de Neuilly par la division .Montandon 'brig.idcs Rcsson et de Galliffet). [ij Voir ci-dettu», p. 10, la polémique avec Peyrat.
« hache d'abordage. Ce qui arrivera, l'Exécutif (l) peut seul « le savoir.
« L'Exécutif est plus que jamais l'homme tout puissant et « l'homme nécessaire.
« Hier, sur un mot de lui, la Chambre, qui avait voté « l'élection des maires, est revenue sur sa décision ; la gauche ^ H s'est abstenue presque tout entière, et Langlois a dit à « M. Thiers qu'il était l'homme indispensable, à la Chambre « qu'elle était la plus libérale qu'on eût vue depuis 89. Ce « dernier paradoxe est fort piquant, mais pas tout à fait « absurde : l'Assemblée est foncièrement municipale, libé- « raie, et jeune. Elle dépasse infiniment sous ce rapport le a gouvernement, c^est-à-dire l'Exécutif (le reste comptant a^pour zéro).
« L'Exécutif sauvegarde en ce moment ce qui nous reste « de république, et la barrière est si fragile que c'est un » devoir de la conserver comme la prunelle de ses yeux. « Mais il est permis de dire que le gouvernement de la « France n'a jamais été plus éloigné de toute réforme, si a mince qu'elle soit, de toute innovation, de toute hardiesse.
« Nous sommes dans les vieilleries jusque par-dessus la « tête; Picard a échoué dans la pensée anarchique de la a destruction des sous-préfectures; les juridictions adminis- « tratives sont sauvées ; c'est le cas de dire, avec Weiss, « autrefois, que « nous aggravons les abus » .
« A propos de Picard, c'est un ministre qui ne tient qu'à « un fil! La Chambre ne peut le souffrir, et il la redoute au a point d'avoir perdu partie de son talent.
« Je ne ferai quoi que ce soit pour couper ce fil si ténu, u car tout se disloquerait à l'instant. Quels scélérats que ces « jacobins de Paris, et comme je suis fier d'avoir eu tou- « jours le privilège de leur haine intense!
« Adieu, aime-moi, et continue à agir comme si tu servais « le gouvernement le plus valide de la terre... »
(1) M. Thiers. Plus loin, c'est M. Thiers qu'on appelle « le Prince" .
CHAPITRE VI
sous LA PRÉSIDENCE DE THIERS. — A ATHÈNES
Aux élections du 8 février, Jules Ferry avait été nommé député des Vosges, avec 33 439 voix. La représentation du département était issue de deux listes en présence; elle comprenait trois conservateurs, Buffet, Aubry, de Ravinel, et ( inq républicains, Jules Ferry, Claude, Gontaut, Georges, Steinheil.
Thiers avait conservé pour Jules Ferry une grande estime et même de l'affection. Il lui maintint le titre de délégué à la .Seine et lui donna droit de séance au conseil des ministres. Gomme on le verra plus loin, ce ne fut pas sans que la droite de l'Assemblée en murmurât.
Le 24 mai 1871, ce fut Thiers qui se chargea de venger de certaines attaques l'ancien maire de Paris. Empruntons ces quelques lignes au compte rendu de la séance :
«» M. Thikrs, chef du pouvoir exécutif. — Un membre du i. gouvernement de la Défense nationale, M. Jules Ferry, • avait administré la ville de Paris avec beaucoup d'intelli- «. gence et un grand courage... {Légères rumeurs sur quel- « ques bancs). J'ch ai été témoin depuis deux mois.
tt M. Jules Favre, ministre des affaires étrangères. — Et u nous aussi.
u M. JoLES Simon, ministre de tinstruction publique et des " cultes. — Pour moi, je puis dire qu'il m'a sauvé la vie... »
Expliquant ensuite pourquoi il avait maintenu Jules Ferry au poste que celui-ci occupait auparavant, M. Thiers ajoutait : ft J'ai offert la préfecture de la Seine aux hommes les plus
« honorables de notre temps... Je comprends qu'ils n'aient « pas accepté... M. Ferry, par pur dévouement... a bien « voulu continuer une administration très pénible et qu'il a connaissait parfaitement. Je l'en ai remercié... Je déclare « qu'il n'y a pas parmi vous un homme plus ferme et plus « résolu que lui contre le désordre que nous avons à « réprimer. »
Le 21 mai 1871, à trois heures de l'après-midi, l'armée de la France, grâce au piqueur Ducatel, qui l'y introduisit par la porte de Saint-Gloud, avait fait sa rentrée dans Paris. Alors ' avait commencé la « bataille des sept jours », ou la « semaine sanglante » . Jules Ferry accompagna le premier bataillon de chasseurs qui, le 22 au matin, pénétra jusqu'aux Affaires étrangères. 11 pensait reprendre possession de l'Hôtel de Ville ou de ce qui en resterait; l'étendue du désastre dépassa toute ses craintes.
Un de ses amis d'alors nous a conservé l'impression que ressentit Jules Ferry à la vue des traces odieuses laissées par la guerre civile : « Quand nous cheminions le long des quais, au milieu des cadavres des fusillés, son âme se révoltait, et je l'entends encore dire à chaque pas : « Quel malheur de « n'avoir pu venir plus tôt ! » Le même témoin ajoute que Jules Ferry s'était tout d'abord rendu au quai d'Orsay, où se trouvait le maréchal de Mac-Mahon ; et, dit-il : « J'affirme ici que si plus de sang n'a pas été versé, c'est à Jules Ferry qu'on le doit... 11 n'est peut-être pas une page de l'histoire de la vie de Jules Ferry qui n'ait été marquée par un acte d'héroïsme (1). »
Thiers, qui avait maintenu Jules Ferry à la délégation de la Seine, qui lui avait donné séance au conseil des ministres, qui l'avait courageusement défendu à la tribune, lui décerna, par décret du 26 mai, le titre de préfet de la Seine.
Jules Ferry eut à soutenir, en même temps, la charge énorme qui consistait à remettre un peu d'ordre dans Paris et
(1) A>'To:^i>' Proust, Mémoires du temps présent, dans le Figaro du 29 juin 1895.
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attaques dont il était poursuivi par la droite du parlement et par la presse monarchiste. C'est sous le poids de tant de soucis et d'émotions qu'il écrivait à M. Charles Ferry une lettre qui en dit plus long sur la situation d'alors que les plus amples récits (1) :
« Versailles, le 2 juin 1871.
u Quel enfer ! Je m'en échappe pour la première fois, tt depuis dix jours, pour prendre les ordres du Prince. Je a croyais trouver au logis quelque lettre de toi. Rien! as-tu tt aussi ta fournaise ? Mais, non : le Maçonnais, vert de « vignes naissantes, sourit au ciel et à son préfet.
u Mon domaine à moi, celui que tous m'envient, que personne n'ose prendre, c'est celui de l'incendie et de la mort. « Il m'était réservé d'être acteur et spectateur de drames « plus horribles que ceux du siège, d'angoisses plus poi- « gnantes que celles de l'affreuse semaine où nous capitutt lames, et de voir luire un jour où toutes nos misères « passées, toutes nos douleurs, tous nos calvaires me semtt Lieraient, à côté du présent, le royaume des cieux et le « paradis des anges.
« Place-toi par la pensée, aux rayons du soleil levant, en
face de l'Hôtel de Ville flambant et fumant ; sa façade
éventrée, découronnée, déchiquetée, découpant sur la
fumée noire et la flamme pétrolée le reste de ses pignons
tt et le peu qui survit de ses statues : une barricade se dresse
• entre les deux annexes, pétillant l'une et l'autre comme
« deux fagots d'épines ; nos soldats la tiennent tandis qu'en
face, au pont Louis-Philippe, le hideux drapeau rouge
déploie son haillon sanglant, sur une barricade qui tire
encore sur nous.
« Derrière nous le Théâtre Lyrique brûle, le Palais de Justice brûle, la Préfecture de police n'est plus qu'un mon- « ceau noir et fumant. Devant, on se bat, on tiraille des
1} Cette lettre, aiiui que toutes celiet adressées à M. Charles Ferry, jui vont suivre, est inédite.
« fenêtres, on bombarde des Buttes-Ghaumont. J'ai la tête^ « dans le feu, les pieds dans le sang ; mes yeux, brûlés par. « l'incendie, se reposent sur les horreurs des fusillades.
« Pendant ce temps l'Assemblée s'indigne que le Quatre-l « Septembre se fasse pompier, et s'informe si je le resterai u longtemps. Tout brûle! Qu'importe? Est-ce qu'il va rester j « préfet? Mais tout brûle, mais personne ne veut faire la « chaîne ! Qu'importe? Est-ce qu'il va rester préfet?
a Depuis ce temps je suis plongé dans ce problème : sans] « asile, sans archives, sans argent, refaire une administra-l « tion qui vaut trois ministères, nourrir un peuple qui meurt « de faim ; apaiser, en empêchant de brusquer les choses,! y une population qui s'inquiète du lendemain politique* « qu'on lui prépare; maintenir, par ma présence, ces braves a maires de la République, mes compagnons d'ingratitude, « que la majorité vilipende et sans lesquels rien ne pourrail a se faire ; supporter les rebuffades de l'autorité militaire ;! a diriger, proh pudor ! la police de la presse et des théâtres,] w avec ce programme : « Paris au pain sec ! »
« Étrange destinée ! je la subis pour M. Thiers, qui m'a si a noblement défendu; pour les maires, que seul je puis rem- « placer, épurer sans encombre. A l'horizon prochain je vois] « la délivrance. Ce sera peut-être demain. Picard est démis- H sionnaire, superbe à sa dernière heure. La droite demande' « le retour de la Maison de France. Chaque jour le Mino- « taure-Assemblée dévore un morceau du Quatre-Septembre. a Simon est démissionnaire, Favre est démissionnaire, le a préfet de police est démissionnaire, et moi aussi (1), et ill « n'y a pas de police, et tout le monde attend l'arme au « pied. M. Thiers vient de me dire qu'il va dénouer la crise. « Il faut qu'on se compte enfin ! L'x4.ssemblée est endiablée. « Ducrot l'agite, et personne ne la mène. Ici, une maison' « de fous, là-bas un bagne. Ma foi! le bagne vaut mieux, et a j'y vais attendre la fin de cette comédie qui nous mène
(1) La démission de Jules Ferry ne fut acceptée et ne parut au Journal officiel que quatre jours après, le 6 juin.
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s tout droit à la guerre civile, en faisant mon métier de >. garde-chiourme. "
Les attaques dont se plaignait Jules Ferry faisaient prévoi qu'il ne resterait pas longtemps à la préfecture de la Seine. En effet, huit jours après sa nomination, il donnait sa démision, qui fut acceptée à regret :
« Versailles, 6 juin 1871.
Au même.
u Enfin! Le 6 juin 1871 est un beau jour; il ferme ce cycle
A de neuf mois, commencé le 4 septembre 1870 : neuf mois
de pouvoir, neuf mois d'angoisses, neuf mois d'outrages et
a de calomnies, neuf mois de responsabilité et de calvaire.
« h' Officiel contient enfin la nomination de Léon Say à la
'^ préfecture de la Seine, à la suite de Tarrété qui remplace
Picard par Lambrechl, Lambrecht par Victor Lefranc,
Le Flô par Gissey.
« Étrange destinée que celle de Picard ! Cette Assemblée
<' n'était-elle pas faite à son image? C'était l'Union libérale
dans toute son incohérence; lÉlecteur //7>re l'avait conçue,
portée, choyée, couvée ; il l'eût triée qu'il ne l'eût pas
faite autre. Il avait tout pour la conduire, la rassurer, la
charmer, et c'est lui qu'en dépit de toutes les concessions
elle dévore le premier; c'est lui qu'on jette le premier au
Moloch de réaction qui demande, à l'heure qu'il est, avec
' bave et fureur, hurlements et grincements, ivre de ran-
« cune et de haine, un morceau du Quatre-Septembre à
« déjeuner tous les matins.
« Il a succombé, mais il est bien tombé, redevenu lui- « même dans son dernier discours, et fier, et courageux, et « mordant, comme aux plus beaux jours, comme un homme « qui n'a plus rien à perdre et qui n'expose rien (ce qui fait la force des hommes d'opposition). C'est pour cela sans " doute que la droite l'a pris en exécration, au point de
» présenter un projet de loi sur la façon de nommer les gou- « verneurs de la Banque de France.
a Les autres restent : Jules Favre malgré lui, Jules Simon « avec persistance et diplomatie profonde. L'Exécutif le « goûte infiniment, les ultramontains n'ont pas à se plaindre « de lui, les gallicans et l'Université le vilipendent. Je con- ^ « temple avec admiration ces miracles d'équilibre. Victor « Lefranc était annoncé à l'intérieur. Lambrecht ne le vaut « pas, mais cela signifie que M. Tbiers veut être maître de « l'intérieur, comme il est le préfet de Paris, car le bon « Léon Say, entre Alphand, que M. Thiers a grandi outre « mesure en le faisant directeur des travaux de Paris, et te. l'Exécutif, qui entend voir par lui-même toutes les affaires « de l'ex-capitale, n'aura plus de la dictature d'Haussmann, « et de ce qu'on appelait MA dictature, qu'une ombre pleine a de fraîcheur, de responsabilités méritées par d'autres, eti a de persécutions de journaux qui ne l'épargneront pas plus « que ses prédécesseurs.
u La situation générale n'est pas bonne, les légitimistes « de l'Assemblée sont endiablés, la presse versaillaise est un « poison, Taudace des monarchistes n'a d'égal que leurs illua sions. Croire à une restauration bourbonnienne parce que a l'on a été nommé pour faire la paix, arborer le manifeste a de Ghambord au bout d'une gaule sans se douter que c'est a un épouvantail, et non un drapeau... Maintenant qu'ils a sont sauvés, ils se livrent à toute leur rage, la tâche étant, a comme dit M. Thiers, à la hauteur de leur capacité et de a leur courage (I). Les habiles qui sont au milieu d'eux a rêvent un coup de majorité qui leur livrerait le pouvoir a sous un Monk quelconque, Ghangarnier ou Ducrot, et « poussent aux résolutions extrêmes, sentant bien que tout « le temps qui s'écoule nous profite, et qu'une autre Ghambre a ne pourra produire que Bonapartisme ou Bépublique. a M. Thiers reste pourtant le maître de la Ghambre, mais
(1) G'e&t en ces termes que M. Thiers apostrophait la droite dans son discours du 11 mai 1871.
« d'une Chambre qui devient rétive et qui finira par être i» ingouvernable. 11 recule devant la proposition des deux . ans de pouvoir, par crainte d'un échec, qui ne se produirait pas s'il jouait le tout pour le tout, peut-être aussi parce qu'il se croit plus fort sous le régime de l'amendement . Grév^', qui lui permet de 'mettre deux fois par séance le marché en mains à l'Assemblée, qu'avec la République constitutionnelle et parlementaire, qui peut toucher aux ministres sans toucher au président... »
A FAssemblée nationale, Jules Ferry vota contre l'abroation des lois d'exil, contre la pétition des évéques deman- !ant le rétablissement du pouvoir temporel, pour le retour I Paris, etc.
Thiers conservait à son égard les mêmes sentiments d'estime et d'amitié. Un moment il fut question de Jules Ferry jour la légation de Washington. Le 12 mai 1872, on le nomma au poste de ministre plénipotentiaire à Athènes. 11 y déploya les mêmes qualités d'observation, de méthode et de fermeté qui, plus tard, l'ont caractérisé comme ministre des affaires étrangères.
A la vérité, son observation, quand elle porte sur les gens du milieu où il est appelé à vivre, est un peu âpre, sans cesser d'être précise, pénétrante et juste.
Les Hellènes d'aujourd'hui, après tant de progrès accomplis par eux, peuvent en convenir. La Grèce que Jules Ferry ut sous les yeux ne parait pas, au premier abord, différer oaucoup de la Grèce d'Edmond About. La lettre qui suit, I dressée à son frère, alors préfet de la Haute-Garonne, traduit assez vivement ces premières impressions :
« Athènes, 25 juin 1872.
« Non, carissimo, la France n'est point si bas que
« nous l'entendons dire. Si l'on ne devait éviter les vieux cli- « chés d'avant le 4 septembre, il serait exact de dire qu'elle • fait, depuis un an, Tétonnement du monde. Quant aux
« peuples, et particulièrement aux peuples méridionaux et « orientaux, dont l'esprit, toujours en éveil, se tourne inces- « samment vers TOccident, la lutte follement héroïque qui a « suivi le 4 septembre a puissamment frappé leur imagina- « tion romanesque. Les hommes d'Etat, d'autre part, ont « pour M. Thiers une admiration qui dépasse la nôtre. Il n'y « a que deux hommes en scène, Bismarck et lui, et il est, « lui, le sympathique, « le favori » .
« J'en étais là de ma lettre quand on est venu, fort inopi- « nément, m'annoncer que le Roi arrivait tout exprès pour « moi de la maison d'été qu'il s'est choisie, dans la montagne, « à cinq lieues d'Athènes.
« Vite, il a fallu écrire un petit discours, le communiquer, « endosser l'habit brodé... Le Roi est une manière de cadet « allemand tout jeune, tout imberbe, et qui a été aimable et « bon enfant (1). Il a épousé une gentille Russe, rose et « blonde, et qui lui donne un enfant tous les ans. Ils ne sont « pas riches, détestent le soleil autant que l'étiquette et ne
« se croient pas destinés à durer Le gouvernement actuel
« est un vieux palicare, Bulgaris, qui s'habille, lui seul à « Athènes, comme les Grecs des portraits du Titien; il a la « tournure, la courtoisie, le costume d'un pacha. En Grèce, « où tous les politiciens parlent français, je ne communique « avec ce rustique que par un interprète. Mais le rustique « est très fin, et manie la candidature officielle comme pas « un. Ici, d'ailleurs, on est en république, avec tous les « défauts de la situation, ajoutés à ceux de la race, qui ne « sont ni plus ni moins que les défauts de la vieille Athènes.
« Je crois m'étre mis au mieux avec le vieux Bulgaris. Au « fond, il vise à quelque présidence, quand les Grecs en « auront assez d'un roi qui ne fait rien, succédant à un roi
(1) Après le détrônement du roi Othon de Bavière, en octobre 1862, le prince Georges de Danemark avait été élu roi des Hellènes, à 1 âge de 17 ans, le 30 mars 1863. Il épousa, le 27 octobre 1867, la grande-duchesse Olga Gonstantinovna, alors âgée de seize ans. En 1871, elle en avait vingt, et lui vingt-quatre.
qui faisait trop. L'intérêt qu*il porte, ainsi que tous les politiciens, à nos affaires est doublé visiblement d'une arrière-pensée d'imitation prochaine. Tu vois que le milieu est propice à un envoyé de ma sorte. »
« Athènes, 11 juillet 1872.
Au même.
« Athènes est bien plus petite, bien plus « province »
que Toulouse. Au point de vue de ce qu'on est convenu d'appeler les ressources, c'est un chef-lieu d'arrondissement. L'Europe n'importe ici que sa camelote; les magasins, qui visent tous aux façons occidentales, feraient rougir un chef-lieu de canton. Pour tout amusement, pour tout « spectacle, pour tout ballet et tout opéra, pour seul et unique lieu de plaisir, pour tenir la place de Sophocle, « d'Euripide, d'Aristophane, Athènes a deux cafés chantants. tt Sous le feuillage des chénes-lièges et des poivriers, entre a deux cloisons de papier peint, trois fillettes raclent du violon; un baryton éraillé beugle quelque chose qui doit être de l'italien; on passe de la bière chaude sur des tables de cabaret.
« C'est au bord de Tllissus que se passent ces choses ; l'Ilis-
sus où Socrate et Platon baignaient leurs pieds divins tout
• en devisant des choses de l'ame; l'Ilissus, un pauvre petit
« fleuve ruiné, qui traine sur des galets brûlés par le soleil
« les restes languissants de sa renommée. C'est à quelques
cents mètres plus haut que les Grecs de l'ancien temps
s'assemblaient, pour voir jouer les Perses, sur les chaises de
marbre du théâtre de Bacchus, avec la mer bleue et Sala-
« mine rose pour toile de fond. A deux pas, douze colonnes,
restées debout du temple de Jupiter Olympien, daignent
'■■ abriter sous leur majesté incomparable et dévastée le
« commerce d'une débitante de limons en plein vent.
« Il en est ainsi de toutes choses : lu plus départementale vulgarité s accote aux grands ossements de l'ancien monde,
u du monde qui a été et qui ne sera plus ; du monde de la
« beauté, de la justesse, de l'harmonie. Athènes fait de son
« mieux ; mais fît-elle cent fois mieux encore, que veux-
« tu que devienne ce morceau d'Europe moderne entre ces
a deux grandes choses qui l'écrasent de leur masse : l'Orient,
« qui n'a pas d'âge, et l'Antiquité, qui ne peut périr? »
Gomme ministre de France à Athènes, Jules Ferry eut à négocier la fastidieuse affaire des mines d'argent, ou plutôt des scories argentifères, du Laurium, dans laquelle était] intéressée une compagnie française.
^' « Athènes, 2 août 1872.
Au même.
« La situation pour laquelle je suis ici est de plus en
« plus tendue, les fers sont au feu, et je ne puis, malgré l'inté- « rét que j'ai à aller au conseil général des Vosges, laisser les « choses en suspens. Tu sais peut-être que le différend, juste qu'ici inextricable, que nous avons avec la Grèce porte sur « une compagnie minière que les Grecs ont, en vertu du droit « des ancêtres et comme héritiers de Nicias, expropriée assez « brutalement. L'affaire était arrangée, il y a quinze jours : tt nous avions mis la main sur un ministère sensé ; on allait « payer la compagnie, pour se mettre en sa place, et tout « éteindre de la sorte. Mais comme le ministère avait deux « mois de date, et qu'il avait, par des pratiques un peu plus « raides que celles de l'Empire, falsifié les élections pour se « faire une majorité docile, la majorité s'est cabrée. Le jeune a roi, qui tient les rênes et qui, je crois, prend plaisir à chan- « ger de visages ministériels plusieurs fois l'an, a appelé le ft chef de la minorité, le Gambetta de l'endroit.
« Il faut tout reprendre avec M. Déligeorgis, qui est un « homme charmant, un quasi-républicain, mais qui a con- « quis la popularité à taper sur nos nationaux. Nous sommes u. à deux doigts de la rupture diplomatique. La politique et
« les affaires sont ici beaucoup plus difficiles qu'avec les « grands Etats. On croit tenir la solution, on ne tient qu'un 0 ministère, qui vous échappe au moment le plus doux. Oh! le gouvernement constitutionnel, le roi qui règne et ne gouverne pas ! c'est en Grèce qu'il faut voir cela 1 Tout le monde passe au pouvoir : c'est l'idéal ! Mais comme personne n'y reste, il n'y a pas plus de pouvoir que sur la main. En somme, c'est une mauvaise affaire que l'on m'a mise sur les bras, et j'aurai du bonheur si je la termine sans tapage.
« C'est, du reste, la besogne la plus amusante que l'on puisse faire, et il n'est point du tout pénible, ni amer, quoi que M. de Meaux en ait dit, de représenter la France à l'étranger. »
« Athènes, 23 octobre 1872.
Au même.
Le Laurium est plus obscur et plus embourbé que
jamais. De toutes les études auxquelles on s'est livré, et de « toutes les promesses que l'on m'avait faites il n'est sorti « qu'une solution inacceptable, et un gros mémoire plein de a subtilités. Dans les trois jours, j'ai riposté par un memo- « randum très vif, que le ministre d'Italie a signé avec moi « et qui a jeté le cabinet dans les affres de Tagonie. Cette « rapidité de riposte les a confondus : ils croyaient que je • demanderais des instructions à mon gouvernement et que « l'on consulterait les jurisconsultes de la couronne. Voyant « cela, ils paraissent revenir à résipiscence, mais ils sont « si insaisissables que je ne puis me flatter de les tenir... v
M Athènes, 2 janvier 1873.
Au même.
« L'affaire du Laurium se complique, tourne à
« raigrc. Il en est ainsi de toutes les affaires qu'on laisse
pourrir sur pied. Les grandes puissances, Russie et Autriche, ont fait auprès du ministère grec les instances les plus pressantes, les recommandations les plus formelles. Celui-ci est aveugle et sourd. Il refuse de transiger, il ne veut pas d'arbitrage. L'Europe et moi nous y perdons notre grec. Je suis convaincu que le roi céderait devant un ultimatum ; mais pour l'obtenir de M. Thiers, c'est tout un monde. Si nous restons sous le coup des refus impertinents qu'on nous oppose, la situation des Français, de la Compagnie Roux, sera intolérable. En tuant du coup le ministère actuel, un bon ultimatum sauverait ce pauvre pays, si intéressant, si cher à nos fibres françaises, si important pour la diffusion de nos idées en Orient, mais si mal mené que c'est une pitié ! Quatre partis, bientôt cinq (car ici les partis se reproduisent, comme les plantes, par bouture) s'arrachent le pouvoir, c'est-à-dire les maigres places dont se compose le maigre budget des Grecs. Ils n'ont d'ailleurs entre eux aucune distinction de système, d'opinions, de théories ni de tendances; ce sont des coteries que l'intérêt individuel seul anime. Le roi leur livre tour à tour les élections et la candidature officielle, qui fleurit ici en pleine terre. Il ne se forme pas de majorité véritable, et depuis quatre ans voici la quatrième dissolution prononcée !
« Si je me gausse des politiciens grecs, ne crois pas que je me gausse de Thellénisme : l'hellénisme est une force morale immense dans l'Orient, et qui serait irrésistible si elle savait, là où elle est libre, se cristalliser en un bon gouvernement, régulier, honnête, ouvert à tous les progrès, à tous les capitaux qui s'offrent à l'envi pour féconder des richesses naturelles, agricoles et minérales des plus abondantes. Mais la gent avocassière et démagogique qui mène ici les choses n'entend à rien. On rêve de Constantinople, et l'on ne sait pas entretenir dix kilomètres de chaussée d'Athènes au Pirée. La Grèce est en proie aux orateurs d'estaminet, fléaux de toute démocratie, qui pérorent,
tt déraisonnent et politiquaillent, absolument comme si la a Grèce était l'axe du monde. Pas de paysans, ou des « paysans qui ne comptent encore pour rien ; des bourgeois . qui ne veulent se mêler de rien; un peuple et un gouver- . nement de déclassés, tous lettrés, tous juristes, tous sophistes, et qui donneraient quelque chose peut-être, s'ils avaient des esclaves comme leurs ancêtres. »
Pourtant l'interminable affaire finitpar se terminer, àPhoaleur de la France et conformément aux intérêts de nos nationaux. Le ministre des affaires étrangères de France, M. de Rémusat, remercia Jules Ferry d'avoir rendu possible le succès, « par l'attention vigilante avec laquelle vous avez suivi les phases d'une négociation très compliquée ; par le relief que vous avez donné, auprès des ministres du roi, à l'argumentation sur laquelle s'appuyait le droit de la Compagnie ».
Jules Ferry a d'autres dédommagements. Il jouit, en artiste, du beau climat de la Grèce, de son admirable lumière, de ses chefs-d'œuvre incomparables. Il redevient « parfaitement j)aïenet voit tous les dieux flotter dans l'air» . A un de ses collègues de l'Assemblée, il écrit : « J'ai retrouvé ici, sous la plus pure lumière qu'il soit donné à l'homme de contempler, au milieu des restes sacrés d'un art dont l'humanité n'atteindra jamais l'idéale pureté, la sérénité de mon cœur et de mon pigement (I). »
Ses lettres à M. Charles Ferry sont pleines de ces effusions :
« Athènes, 23 octobre 1872.
' . ... J'ai retrouvé la Grèce plus élégante et plus transparente que jamais. Je me baigne dans la tiède atmosphère « de ce second printemps qui tient lieu ici d'hiver. Après ^ quelques jours de pluies diluviennes, la terre se sèche au « soleil, toute parée de verdure nouvelle et de fleurs de
(1) Aa docteur Edouard Ordinaire, député du Doubs, 12 octobre 1872. Cité par Paui. Kobiqukt, Ditcours et Opinions, t. II, p. 4-5.
« toutes couleurs. Les flancs dénudés de l'Hymette se sont « couverts d'une grande bruyère rose, proche parente de « celle de nos montagnes. Les orges nouvelles font une (( pelouse du sol poudreux de l'aride Attique. Le soleil est « trop chaud, le ciel trop bleu. La nuit, c'est une folie M d'étoiles.
« Les antiquités me restent : je courtise les Victoires
« de l'Acropole, une surtout qui n'a pas de tète et qui rat- « tache sa sandale; je mange pierre à pierre le Parthénon. « Pas de tableaux, c'est vrai ; mais la sculpture, à ce degré « de pénétration et de vie où l'école de Phidias Ta poussée, « dépasse la peinture incontestablement. Elle seule, d'ail- <i leurs, est possible sous ce ciel élyséen. Baigné, imprégné, « transformé par l'immense lumière, le marbre règne en « maître absolu. La palette est la consolation du gris Occi- « dent ; on vous la laisse, poverini. «
De son court passage dans la carrière diplomatique, Jules Ferry apporta cette conviction — souvent exprimée dans sa correspondance — que « la France n'est point si bas que nous l'entendons dire " et que les peuples, particulièrement <îeux du Midi et ceux de l'Orient, ont conçu, de «la lutte follement héroïque » qui suivit le 4 septembre, de nouveaux motifs d'estime, d'admiration et de respect pour la France : « L'opinion européenne est plus juste pour la France que nousmêmes... La République, la République régulière et sans impatience nous a rendu ce que nous n'avions plus : l'estime <ie l'Europe... On ne sait pas... combien la sagesse nous sert au dehors. Restons sages, car si nous avons pu, en d'autres temps, faire de la politique d'isolement, nous ne pourrons désormais, pour refaire la patrie, nous passer de l'opinion du monde (1). "
Durant son courtséjour à Rome, tandis qu'il se dirigeait vers la Grèce, il avait déjà trouvé chez tous les hommes politiques, sans distinction de droite et de gau(^>he, « des sympathies pour
(1) Lettre à Edouard Ordinaire, député du Doubs. Athènes, 12 oct. 1872.
la France qui ne ressemblent guère aux tableaux de nos ultramontains » . Il était persuadé qu'entre TAllemagne et l'Italie il ne pouvait exister qu'une « connexité passagère d'intérêts » et qu'il suffirait, pour nous ramener les Italiens, de déclarer avec la netteté la plus entière, que la France avait
passé l'éponge sur la question du pouvoir temporel (I) » .
En Grèce comme en Italie, un double sentiment domine le parti national (et dans ces deux pays tout le monde est national) : « la haine de l'Empire, qui a tout gâté, et l'aver-
on pour Tultramontanisme, représenté par la majorité de
Assemblée nationale » . Pour rompre la glace, il suffirait <|ue la France fût représentée par des républicains (2). Mais combien ridicule, criminelle, apparaît, considérée du
'hors, l'attitude des a énergumènes versaillais ?» ! Elle donne
impression d'un « Gharenton déchaîné ». Et qui les juge <*iasi ? Ce sont tous les diplomates, russes, allemands, autrichiens ; c'est toute l'Europe, même conservatrice, qui est
•nétrée du danger que le parti légitimiste et clérical fait courir au monde; c'est toute l'Europe libérale, qui voit dans le rétablissement dune monarchie en France la certitude de la guerre à brève échéance. Jamais Mgr Dupanloup, et le « parti des ducs », et M. de Franclieu, et le duc de Gramont, et M. de Lorgcril nont passé par les sévérités d'une f>1ume aussi acérée. Jules Ferry ne faisait qu'exprimer vigou-
usement la révolte du sentiment national contre les intrigues
-s partis (3).
'1) Lettre ii M. Charles Ferry, Athènes, 25 juin 1872, Voir le reste à appendice du présent volume {Lettres inédites^ p. 541). i] Lettre (inédite^ à Jules llerljetle, Athènes, 4 juillet 1872, p. 542. ^3) A Joies Herbette, Athènes. 9 janvier 1873, p. 543.
CHAPITRE VII
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Le 24 mai 1873, le gouvernement de Thiers succombaif sous la coalition des partis monarchistes et du parti clérical Jules Ferry donna aussitôt sa démission de ministre à Athènes et revint occuper son siège à l'Assemblée. Contre le « gou* vernement de combat » , qui prétendait « faire marcher laj France " , il retrouva toute son ardeur de combattant. L'interpellation d'Etienne Lamy, le 4 décembre, sur l'opportui nité de mettre fin à l'état de siège, la réponse évasive du du< de Broglie subordonnant cette mesure au vote d'une loij rigoureuse sur la presse, amenèrent Jules Ferry à la tribune. Son discours, haché par les violentes interruptions de la ma-l jorité, mit à nu le sophisme du duc de Broglie et la défail-l lance des « ci-devant libéraux » . Il démasqua « ces homnieî d'État qui passent quinze ans dans l'opposition à demandei la liberté et qui, une fois qu'ils sont au pouvoir, ne connaissent plus, n'admirent plus que la force... C'est cela qu'on aJ appelé la comédie de quinze ans, et je ne sais de quel nom] l'histoire appellera vos palinodies libérales... Le premier] acte de M. le vice-président du conseil, le lendemain du jour où il est monté au pouvoir, a été de calomnier la France] devant l'Europe... La France est calme, et la violence n'est] qu'en vous. » Il montrait son pays natal, le département desj Vosges, qui, après avoir salué avec une joie patriotique lel départ des troupes allemandes, subissait tout à coup la désil-j lusion la plus cruelle : « après avoir subi pendant trois ans l'état de siège prussien, il avait à subir l'état de siège] français ! »
sous LA PRESIDENCE DU MARECHAL 81
Naturellement, l'ordre du jour qu'il proposa fut repoussé par 386 voix contre iîGO
Le 8 juin, à propos de la loi municipale, il remontait à la
tribune; il s'y retrouvait encore le lendemain, puis tous les
leux ou trois jours, pendant les mois de juin et juillet,
efforçant, à coups d'amendements énergiquement soutenus,
d élargir le terrain concédé aux libertés communales.
Le 28 juillet, il combattait l'ajournement projeté de la réunion des conseils généraux.
Quand vint en discussion la loi sur la liberté de l'enseignement supérieur, loi conçue de telle façon que la liberté ne pouvait guère profiter qu'à de puissantes associations, et qui retirait aux facultés de l'État le droit exclusif de conférer les grades, Jules Ferry prononça un long discours, très étudié, très documenté, très riche d'informations. Il y passait en revue les universités des deux mondes, avec le mode de collation des grades particuliers à chaque pays. Il revendiqua, hautement pour l'Université de France le droit exclusif de la} collation, droit d'État, droit régalien. Il critiquait âprement le système proposé des jurys mixtes. Enfin, il réclamait une plus large conception de la liberté d'enseignement. Nous retrouverons sa thèse et ses arguments lorsqu'il proposera la loi abrogeant celle qu'allait voter l'Assemblée nationale.
La Constitution du 25 février 1875 et les lois organiques {ni en sont inséparables ayant été votées, l'Assemblée nation.'ile consentit à se dissoudre. Elle fit place à un Sénat et à ne Chambre des députés. La transmission des pouvoirs opéra le 8 mars 1870. Si les républicains n'avaient pas la Majorité au Sénat, ils l'obtinrent à la Chambre par les élections de février et de mars. Le maréchal-président s'inclina '••vant ce résultat et forma un ministère constitutionnel, pré- Didé par Dufaure (9 mars 187()).
Celui-ci épura les administrations dans un sens libéral. I.e ministre de l*intérieur, Ricard, invita les préfets maintenus en fonctions à ne pas oublier qu'ils étaient dans leurs départements « les représentants de la République » . Jules
Ferry, dans ses correspondances adressées au journal lai Gironde^ s'empressa de donner la bienvenue au nouveau* cabinet et à prendre acte de ses bonnes intentions.
Le 12 décembre, succédait à ce cabinet un ministère Jules] Simon. Son programme était, suivant Texpression de son chef, « profondément conservateur et profondément républicain ». Il eut, d'une part, à se défendre contre les impatiences de son parti; d'autre part, à lutter contre une agita-l tion et un pétitionnement suscités par des évéques : ceux] de Nevers et de Nimes, dans leurs mandements, réclamèrentj le rétablissement du pouvoir temporel. Le 4 mai, après un discours de Gambetta, caractérisé par la célèbre formule » Le cléricalisme, voilà l'ennemi » , la Chambre, par 321 voi: "contre 161, vota un ordre du jour ainsi conçu : « Considérant! que les manifestations ultramontaines, dont la recrudescence pourrait compromettre la sécurité intérieure et extérieure di pays, constituent une violation flagrante des droits de TEtat, invite le gouvernement, pour réprimer cette agitation, à user! des moyens légaux dont il dispose... » Ce fut l'origine di conflit entre la Chambre et TÉlysée; cet Elysée qui, au témoignage d'un républicain très modéré, était à l'égard de la République « comme un camp ennemi (1) ». Mac-Mahon choisit] cependant un autre prétexte. Dans sa lettre adressée, lej 16 mai 1877, à Jules Simon, il incrimina l'attitude du minis-j tère, qui n'aurait pas combattu assez énergiquement une proposition abrogeant la loi de 1875 sur la presse. Cette lettn provoqua la démission du ministère. 11 fut remplacé par un] cabinet que présidait le duc de Broglie et dont les membres! les plus importants étaient Fourtou à l'intérieur, Caillaux aux finances, Brunet à l'instruction publique, le duc Decazes aux] affaires étrangères.
Dès le lendemain, 17 mai, le ministère se présentait devant! la Chambre, mais ce fut pour y lire un décret de prorogation
(1) « Presque aucun membre de la Gauche n'y allait ; et si l'on y entraitJ l'air ambiant ne vous mettait pas à l'aise. ï De Marcère, le Seize-Mai et la fin du Septennat, Paris, 1900.
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à un mois. Le règlement de la Chambre ne permettant pas à un député de prendre la parole après la lecture de ce décret, les paroles adressées à ses collègues par le président Grévy n'en eurent que plus de portée : « Restez dans la légalité ; restez-y avec sagesse, avec fermeté, avec confiance. »
Pendant Je premier ministère Dufaure (10 mars-12 décembre 1876), Jules Ferry, qui avait décidément repris sa plume de journaliste, continua de correspondre avec la Gironde et lui envoya une série d'articles, sérieux de fonds, mais d'une forme piquante, où il se plaisait à donner, en quelques coups de crayon vigoureux, les portraits des hommes du jour : Dufaure, Buffet, de Marcère, Naquet, Martel, Jules Simon, le duc Decazes, etc. Il écrivit aussi dans VÉcho universel, de Iules Simon.
Lorsque \V. Waddington, ministre de Finstniction publique du cabinet Dufaure, avait apporté le projet qui restituait aux facultés de l'État la collation des grades, Jules Ferry, très lécidé en faveur de cette mesure, prit de nouveau la parole, le 3 juin 1870 : «Dans l'Assemblée de 1875, j'ai voté le prin- < ipe de la liberté de l'enseignement; je ne regrette pas mon vote, et si la liberté de renseignement était atteinte, et le i'>ur même où elle le serait, je monterais à cette tribune pour 1.1 défendre. » La Chambre vota, par 357 suffrages contre 123, I article unique du projet. Le Sénat devait le rejeter.
Jules Ferry prit la parole, le 1 1 juillet I87() et le 5 mal 1877, iir les projets d'organisation municipale, dont il avait été lommé rapporteur. La loi du 12 août 1876 donna aux con- • lls municipaux la nomination des maires, excepté pour les licfs-lieux de département, d'arrondissement et de canton. hiant à la loi sur l'organisation municipale, elle ne devait .il»oiitlr qu'au temps où Jules Ferry fut pour la seconde fois l»rfsirlcnt du conseil : c'est la loi du 5 avril 1S84 (1).
1 I>an« celte mhne période de la vie pulilirjue de Jules Ferry se place Il Ole le plu» important de sa vie privée. Le 2V octobre 1875, il épousa Mlle Ku{;énie Rissler, pctitoKllc de Mme Kestner. Celle-ci eut quatre gendres : ^î î<i««l<r p' rr» de Mme Jules Ferry ; le colonel Charras, décédé en jan-
Lorsque la Chambre se réunit de nouveau le 10 juin, Jules Ferry, après les discours de Bethmont et de Gambetta, eut l'honneur de soutenir l'interpellation contre le ministère de Broglie. C'est au président du conseil surtout qu'il s'attaquait :
« Je viens demander au cabinet au nom de quelle politique « il est sur ces bancs; je viens lui demander quel usage il « fait et entend faire du pouvoir, et enfin où nous conduit a sa politique. Sa politique, qui vient de s'étaler à cette « tribune, je ne crains pas de la qualifier du vrai nom qu'elle « doit porter : c'est à la fois une politique antiparlementaire « et antirépublicaine. »
Tandis que chaque phrase de son discours était brisée par tes interruptions de la droite et chacune de ses paroles soulignées par les applaudissements des gauches, il avait l'air de mener le chœur des indignations républicaines. Et même, l'autorité du président de la Chambre, Grévy, élant ouvertement bravée par les passions réactionnaires, Jules Ferry sut se maintenir de vive force la parole :
« Est-ce que nous sommes sous un gouvernement de i^on « plaisir ou sous un gouvernement de majorité ? Est-ce que « nous sommes sous l'épée d'un maréchal ou sous le régime a des lois?... Si nous avions donné au président de la Répu- 0 blique les immenses pouvoirs dont vous avez tout à l'heure « présenté le tableau, sans le correctif de la responsabilité nii- M riistérielle,nous aurions été malhonnêtes et coupables envers « ce pays... Pour faire marcher la Constitution du 25 février a 1875, une seule condition était nécessaire : la loyauté. »
Ce mot souleva une tempête encore plus violente. Sommé de la retirer, un moment forcé de quitter la tribune, il y rçmonta, continua son réquisitoire, réfuta les calomnies que le ministère venait d'apporter contre le parti républicain, qualifié par lui de parti radical ; énuméra toutes les concessions que la Chambre avait faites à la Présidence et a'u Sénat ; glo-
vier 1865, MM. Floquet et Scheurer-Kestner, qui devinrent ainsi les onclespar alliance de Jules Ferry.
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rifia sa modération et son esprit politique. Il dénonça les
inHuences cachées, extraministérielles, qui avaient fait le blo-
* us du Maréchal, qui agissaient « derrière le rideau » , oppo-
anl un gouvernement occulte aux cabinets parlementaires,
isant la popularité de M. de Marcère, brisant tout à coup
hiles Simon : si bien que, le l() mai, « le rideau est tombé
t le gouvernement occulte est devenu le gouvernement offi-
iel » . Maintenant, le pays était convoqué pour de prochaines
élections :
« C'est entre le pouvoir exécutif et nous que la question se pose... Vous nous jetez au visage la dissolution comme une menace; nous l'acceptons comme une délivrance : la délivrance de l'équivoque!... Que seront ces élections? On prépare je ne sais quelle épreuve monstrueuse, sans exemple dans notre histoire, de la candidature oflicielle, la honte et le fléau de notre pays... Le nouveau cabinet est en fonctions depuis un mois : eh bien! j'ose dire qu'il ne s'est, pour ainsi dire, pas passé un jour sans qu'il ait mis la main sur un de nos droits et sur une de nos libertés. » Menacé par la droite, il ripostait par une menace qu'un venir prochain devait réaliser :
a Nous reviendrons ici, et nous ne nous contenterons pas, cette fois, d'annuler des élections frelatées par la candidature officielle : nous saurons montrer aux fonctionnaires « de tout ordre et de tout rang, et si haut placés qu'ils soient, « qu'il y a des juges en France... Nous vous donnons à tous, « artisans de candidatures officielles ; nous vous donnons ù tous, préfets, juges de paix, agents de tout ordre, cet avertissement solennel... c'est qu'il y a des rcsponsa])ilités civiles et même correctionnelles écrites dans nos lois, et M que ces responsabilités, nous saurons les ap{)liquer sans « faiblesse. »
La discussion se termina, le 19 juin, par le vote de «l'ordre du jour des W^ » .
Quand le Sénat eut accordé au ministère la dissolution de la Chambre (25 juin), la bataille électorale s'engagea, avec
une âpreté inouïe, dans tous les arrondissements de France. Pour s'assurer la victoire, Gainbetta groupa les 363 députés en un seul bloc, sans distinguer entre leurs nuances d'opinion et déclara le parti républicain tout entier solidaire de chacun d'eux. Même le prince Napoléon fut un des 363.
Jules Ferry ne s'était pas trompé sur la façon dont la campagne serait menée par le gouvernement. Il revit tous les excès de pouvoir qu'il avait signalés dans sa brochure sur les élections de 1863. Les républicains n'avaient plus affaire aux 0 candidats de l'Empereur » , mais aux » candidats du Maréchal » , consacrés par une investiture officielle et jouissant du privilège de « l'affiche blanche » . La profession de foi de Jules Eérry à ses électeurs des Vosges reproduisait les idées essentielles de son discours du 16 juin et se terminait par ces mots : « Entre le pouvoir personnel et nous, il n'y a qu'un juge : la nation ! Nous ne doutons pas de sa réponse. »
Il n'y avait pas à en douter. A Saint-Dié, Jules Ferry obtint 13 230 voix contre son concurrent réactionnaire; mais la pression électorale, dans la France entière, fit perdre aux républicains 38 sièges. Ils n'en gardaient pas moins dans la Chambre une majorité de 110 voix. Les invalidations, qui furent poursuivies avec une implacable rigueur contre les privilégiés de l'affiche blanche, allaient restituer aux gauches la plupart des sièges que les menées administratives leur avaient fait perdre (1).
La nouvelle Chambre n'entendait pas rester désarmée
(1) Que le régime du Seize-Mai, pendant la campagne électorale, ait pratiqué la pression gouvernementale et administrative la plus extravagante, ce ne peut être contesté par personne. Chacun peut se souvenir de ce qui s'est passé dans son propre pays. Citons l'appréciation d'un des hommes les plus modérés, John Lemoine : « Oui, il y a eu une orgie. Il y a eu l'insolente, violente et immorale orgie administrative qui s'est étalée sur nous pendant cinq mois. Jamais les instruments de règne, jamais les moyens de gouvernement n'ont été altérés avec plus de perfidie et d'hypocrisie. Les hommes qui, dans un jour de malheur, ont mis la main sur le pouvoir, ont trouvé la meilleure manière de faire les affaires de l'Empire : l'art de le réhabiliter en le dépassant. » — Voir aussi ce que raconte M. de Marcère dans le Seize-Mai et la fin du Septennat, p. 162 et suiv.
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Waevant les intrigues ou les violences du ministère. Hors du ^Palais-Bourbon, elle constitua un comité directeur qu*on appela le Comité des dix-huit, chargé de concentrer la résistance. Jules Ferry en était membre (l).
Quand cette Chambre, ayant constitué son bureau et réélu Grcvy à la présidence, se retrouva en présence du cabinet, Fourlou, ministre de l'intérieur, essaya, le 14 novembre, de déplacer la question en affirmant audacieusement que «la pression, l'intimidation, la violence étaient venues de l'oppoition ». Ce fut Jules Ferry qui se chargea de lui répondre :
« Je m'attendais à ce que, dans la situation si paradoxale « qui nous est faite, l'orateur du gouvernement qui s'attarde
sur ces bancs viendrait apporter un paradoxe de plus. Que
nous importe, après tout? Quand on est en face de nous « comme un défi vivant à la loi, à la Constitution et à la volonté
nationale ; quand chaque heure, chaque minute que l'on - passe sur ces bancs ministériels est une offense au droit de
la nation et au bon sens public, il ne reste plus qu'une
chose à faire : c'est de se retourner vers cette France, que « l'on tient sous son talon depuis six mois, que Ton opprime f depuis six mois, contre laquelle on est en rébellion depuis
le 14 octobre, et d'oser lui dire : « C'est vous qui êtes les « oppresseurs! C'est vous qui êtes les révoltés! >»
Après avoir exécuté ces ministres qui restaient « jusqu'au bout les copistes et les plagiaires du second Empire » , Torateur dénonçait leur politique comme menaçante même pour la sécurité extérieure du pays. Il montrait leurs alliés catholiques soulevant cette dangereuse question du pouvoir temporel, de l'intégrité italienne, qui nintéressait pas seulement l'Italie, mais aussi l'Allemagne et l'Autriche, même l'Angleterre et la iiussie ; laissant dire aux ennemis du statu qiio italien, dans les
!^1) \.ci 17 autres membre» étaient : Albert Grévy, Paul liclliiiiuiit, Léon Hcnauh, llorarc de Choiseul, Ch. Lepi^re, de Marrère, Madier de Montjau, M. RriMOD, Clemenceau, Gambetta, Lockruy, Goblet, Antonin Proust, Tirard, ' loquet, Ix>uit Blanc, Henri Germain. On voit (|ue les modérés ne le cédaient
>^ ' n énergie à ceax qui furent ensuite les radicaux.
journaux du parti et les mandements d'évéques, « qu'il existe quelque part une épée sur laquelle ils comptent» et que cette épée est celle de la France; menant tout droit notre pays « à une situation extérieure telle qu'on peut affirmer qu'il n'y en aurait pas eu de plus dangereuse depuis Sedan » .
Les deux partis entre lesquels se partageait la Chambre étaient à ce point animés l'un contre l'autre qu'ils se renvoyaient les accusations de complot et de coup d'État : «une seconde dissolution » ! annonçait la gauche; «le coup de force des invalidations! « récriminait la droite. Et Jules Ferry s'écriait :
« Le vrai coup d'État, c'est cette seconde dissolution dont a vous nous menacez à mots couverts... Renvoyer devant le « pays ceux qu'il vient d'élire, traiter ce souverain comme un « serviteur révolté, cela serait écrit dans la Constitution?... « Ce coup d'État-là, s'il était tenté, ce serait le coup d'État u de l'hypocrisie, de la fourberie, de la lâcheté; mais ce « serait un coup d'État non moins coupable et, croyez-le bien, « non moins hasardeux que le coup d'État à découvert, car, « je vous le dis en vérité, la France ne le subira pas ! »
Après un discours du duc de Broglie et une vigoureuse réplique de Gambetta, la Chambre, par 312 voix contre 205, votaunerésolutionquiinstituaitunecommission de trente-trois membres chargés de faire une enquête sur « les actes qui, depuis le 16 mai, avaient eu pour objet d'exercer sur les électeurs une pression illégale » . Le ministère y répondit par une interdiction formelle aux fonctionnaires de faire aux « trente-trois » aucune communication, aucune réponse. La lutte n'était plus en paroles; elle passait dans les actes. Entre la Chambre et le ministère, c'était un duel qui ne pouvait se terminer que par la dissolution de l'une ou par la chute de l'autre. Un autre enjeu de la partie, c'était le sort des 86 préfets, des 276 sous-préfets, des chefs de parquet, de tous les fonctionnaires « de combat » , de tous les agents « à poigne » qui s'étaient engagés dans la bataille électorale à la suite du Maréchal. Que ferait pour eux le Maréchal?
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Le 24 novembre, le Journal officiel annonça que Mac- Mahon acceptait la démission du cabinet du IG mai ; mais au lieu d'en choisir un dans la majorité, il constituait un minisre dit d'affaires, présidé par le général de Rochebouët, et auquel le public décerna aussitôt le sobriquet de « ministère des dernières prières » .
Afin de mettre le président au pied du mur, la commission
(lu budget de la Chambre annonça, le A décembre 1877,
libelle ne présenterait jusqu'à nouvel ordre aucun rapport
.ur le budget des contributions directes. C'était prendre par
la famine le « ministère d'affaires » . Jules Ferry avait été
t hargé par cette commission de faire connaître à la Chambre
( décision. Le fond de son discours tenait dans cette phrase :
u II s'agit de savoir, à cette heure... si les mandataires du
ays se désarmeront en face d'une politique qui ne désarme
as... Nous ne donnerons le vote des quatre contributions
iirectesqu'à un ministère vraiment parlementaire »> .
On sait à la suite de quelles hésitations, de quelles luttes utérieures, de quels scrupules de conscience le maréchal se ecida, le 14 décembre, à former un ministère u vraiment arlemenlaire » sous la présidence de Dufaure (l). Dans le Message présidentiel que signa le Maréchal, celui-ci reconnaissait l'irresponsabilité du chef de l'État, la responsabilité «lidaire et individuelle des ministres, la souveraineté du suffrage universel, qualifié de "juge sans appel '> . C'était le désaveu formel de tout ce qui avait été fait, tenté ou rêvé iepuis le 16 mai.
Sous le ministère Dufaure, Jules Ferry monta plusieurs !->is à la tribune : le 8 février 1878, à propos de la décision prise par la Chambre de ne pas siéger le jour des funérailles de Pie IX, non qu'il prétendit revenir sur un vote auquel
1, Dufaure à la justice, Waddington aux affaires étranp.ères, de Mar* fvrt à l'intérieur, Lf'on Say aux Hnnnccs, le Rénéral HorcI à la guerre, l'amiral Pothuau à la marine, liarduux à l'initruction publique ci aux coites, de Freycinet aux travaux publics, Tcisserenc de Sort au commerce, etc.
il s'était associé, mais pour faire ses réserves sur toute interprétation, donnée à cet acte, qui tendrait « à transformer en une manifestation politique ou relig^ieuse un acte de haute convenance parlementaire « ; — le 16 février, pour hâter la fusion des postes et des télégraphes; — le 25 mars, pour demander la suppression des sous-préfectures de Sceaux et de Saint-Denis; — enfin le 20 janvier 1879, pour proposer, à la suite de l'interpellation Picard sur la politique intérieure du gouvernement (1), un ordre du jour ainsi conçu :
« La Chambre des députés, confiante dans les déclarations du gouvernement et convaincue que le cabinet, désormais en possession de sa pleine liberté d'action, n'hésitera pas, après le grand acte national du 5 janvier (2), à donner à la majorité républicaine la satisfaction qu'elle réclame depuis longtemps, au nom du pays, notamment en ce qui concerne le personnel administratif et judiciaire. . . »
Cet ordre du jour, accepté par le ministère, fut adopté par 208 voix contre 116.
(1) Les gauches réclamaient du gouvernement une large épuration du personnel administratif et judiciaire.
(2) Les élections sénatoriales du 5 janvier 1879, qui avaient fait entrer 66 républicains au Luxembourg et assuré aux gauches une majorité de 40 ou 50 voix, rendaient impossible une nouvelle dissolution de la Chambre,
AU MIMSTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE
Peu de temps après le vote de cet ordre du jour, qui mettait le Maréchal en demeurede souscrire à l'épuration du personnel administratif et judiciaire du Seize-Mai, Mac-Mahon se trouva en désaccord avec le général Gresley, ministre de la guerre, sur le remplacement, proposé par celui-ci, de dix généraux. Il en prit raison ou prétexte, le 30 janvier, pour donner sa démission. Le même jour, les Chambres, réunies en Congrès, élevèrent à la Présidence Jules Grévy. Dufaure déclara qu' u à une situation nouvelle il fallait des hommes nouveaux » , et démissionna également. Le 4 février, sous la présidence de W. Waddington, était constitué un cabinet où Jules Ferry reçut le portefeuille de l'instruction publique et des heaux-arts (l).
''I) Ijcê autres ministres furent : à la justice, Royer; à l'intérieur et cultes, de .Marcère; aux Hnances, Léon Say; aux travaux publics, de Frcycinet; à l'agriculture et commerce, Lepère (remplace presque aussitôt par Tirard) ; à la guerre, le général Gresley; à la marine, l'amiral Jauréguiberry. il y eut quatre sou»-»ecrétaires d'Etat ; Turquel, aux beaux-artH ; à la justice, M. Gobict: à l'intérieur, M. Jules Develle, ensuite remplacé par Martin- Feuilléc; aux travaux publics, Sadi Carnot.
I^s directeurs du ministère de l'instruction publique furent alors : à l'enseignement supérieur, Armand du Mesnil; puis, le 22 juillet 1879, Albert
Quoiqu'il eût des connaissances étendues, une compétence certaine et un goût très sûr en matière artistique, il fit nommer, par décret du 5 février, un sous-secrétaire d'État aux beaux-arts, qui fut Edmond Turquet. Le ministre ne garda sur cette partie de ses services que la haute direction, se réservant d'intervenir pour accommoder, par exemple, les petits conflits qui s'élevèrent entre le nouveau « surintendant » et les artistes.
Les actes les plus importants de cette administration, ceux auxquels Jules Ferry eut une part prépondérante, furent :
1" L'autorisation accordée aux artistes, pour le printemps de ^1880, d'organiser eux-mêmes leur Salon annuel (il n'y avait qu'un Salon à cette époque);
2" Le décret du 12 octobre 1881, portant réorganisation de l'administration centrale des beaux-arts;
3" Le décret du 30 septembre 1883, portant réorganisation de l'École des beaux-arts.
C'est surtout comme ministre de l'instruction publique que Jules Ferry a laissé dans notre vie intellectuelle, sociale et politique, une trace profonde; c'est en cette qualité qu'il
Dumont, aussi habile administrateur que profond érudit, ancien directeur des écoles d'Athènes et de Rome (auquel succéda en 1884 M. Liard); — à l'enseignement secondaire, un philosophe, excellent administrateur, homme de volonté et de décision, Charles Zévort; — à ren»ei{;nement primaire, M. F. Buisson. — Je tiens à grand honneur d'avoir été, pendant les trois années du premier ministère de Jules Ferry (1879-1881), son chef de cabinet, — M. Xavier Charmes, chef de division, était chargé, sons l'autorité du chef de cabinet, du service des Voyages et Missions scientifiques, qui eut alors une très grande importance.
Le vice-rectorat de Paris, que Charles Zévort quittait pour la direction du .secondaire, fut confié à M. Gréard, membre de l'Institut, directeur de l'enseignement de la Seine, aujourd'hui membre de l'Académie française. On lui doit d'importantes publications sur les questions d'enseignement : Education et instruction; V Education des jeunes filles; le Recueil des lois, décrets et circulaires relatifs à l'enseignement primaire. Directeur à la Seine, il avait pris une part active à la création des deux Ecoles normales primaires du département. C'est à lui que Jules Ferry, dans son discours du 19 avril 1881, au Congrès pédagogique, avait décerné le titre de « pi-emier instituteur de France » .
AU MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE
mérita le titre de « fondateur m que lui décerna plus tard un de ses successeurs, M. Charles Dupuy (1) .
Jules Ferry a été trois fois ministre de l'instruction publique :
1' Du 4 février 1879 au 10-14 novembre 1881 (2) (avec la présidence du Conseil depuis le 2;i septembre 1880) ;
2» Du 30 janvier au 2î) juillet-7 août 1882 ;
3' Du 21 février au 20 novembre 1883 (avec la présidence du Conseil; mais à partir de cette dernière date, il occupe le ministère des affaires étrangères jusqu'au 30 mars 1885).
Au cours de ces trois administrations, il a fait voter des lois organiques de première importance, publié un très grand nombre de décrets, arrêtés et circulaires relatifs à tous les ordres d'enseignement, transformé de fond en comble tout notre régime d'éducation nationale.
A la fin du volume, le lecteur trouvera, énumérés dans rordre chronologique, les lois et les plus importants parmi les autres documents scolaires (3) ; mais pour exposer l'œuvre de Jules Ferry, nous adopterons un ordre tout différent, qui nous paraît être Tordre logique.
(1) Discours prononcé aux funérailles de Jules Ferry, le 22 mars 1893.
(S) Des deux dates finales, la première est celle de la démission du ministère, la seconde est celle de la remise des services aux successeurs. Dans l'intervalle de ces deux dates, le.s ministres continuent, suivant la formule connue, à « expédier le^ affaires courantes ».
(3) Voir, à ['Appendice, le tableau chronolo{;ique n" I.
CHAPITRE IX
LE CONSEIL SUPÉRIEUR DE L 'iN S T RU C TION PUBLIQUE (1)
Avant de passer aux créations de Jules Ferry dans nos trois ordres d'enseignement, il faut aborder les lois et projets de lois qui tendaient à marquer une orientation dans la direction générale des choses de l'instruction publique.
^^e 15 mars 1879, Jules Ferry déposait, à la fois, sur le bureau de la Chambre :
P Le projet sur le Conseil supérieur de l'instruction publique et les Conseils académiques ;
2" Le projet sur la liberté de l'enseignementw»^^^^ ^ ^ •
Nous commencerons par le premier.
Le Conseil supérieur de VInstruction publique, autrefois Conseil royal de V Université, avait subi en quarante années bien des vicissitudes. Rien qu'à la différence des vocables, Instruction publique ou Université, on sentait que la célèbre loi du 15 mars 1850 était survenue dans l'intervalle.
C'est elle, en effet (chapitre i" du titre II), qui a opéré la substitution d'un Conseil à l'autre. Quant au Conseil de l'instruction publique, créé par elle, deux principes dominaient sa constitution :
P Sur ses bancs siégeaient quatre archevêques ou évéques, deux ministres protestants, un membre du consistoire central israélite, trois membres du Conseil d'État, trois membres de la Cour de cassation, trois membres de l'Institut. Pas un seul professeur ne s'y rencontrait à titre de professeur. Si
(i) Sur ce chapitre et sur tout ce qui concerne l'enseignement supérieur, consulter L. Liard, V Enseignement supérieur en France, 2 vol., et Universités et Facultés. — Albert Dumoxt, Notes et Discours. — É. Lavisse, A propos de nos écoles ; Etudes et étudiants; Questions d^ enseignement national.
renseignement de l'État n'y était pas représenté, l'enseignement libre Tétait par trois de ses membres; l'enseignement , libre congréganiste par le «banc des évéques ». L'Université ne s'y maintenait que par les huit membres de la Section permanente; ils étaient nommés par décret parmi les membres de l'ancien Conseil, les inspecteurs généraux, recteurs, professeurs des facultés; ces derniers y figuraient, non comme délégués de leurs collègues, mais en vertu d'un décret.
2' A part les trois membres de l'enseignement libre et les huit membres de la section permanente, tous les conseillers étaient élus par leurs pairs : prélats, pasteurs, membres des grands corps de l'Etat. L'élection leur conférait une autorité plus grande ; par elle, ils se distinguaient encore mieux des . sectionnaires », nommés et révocables par décret.
Le premier principe qui dominait la loi, c'était donc l'ex- y clusion de toute représentation élue du corps enseignant. ' C'était pourtant ce Conseil qui statuait sur les programmes et qui était le juge suprême de la discipline, de l'avancement, des disgrâces.
Le législateur de 1850 l'avait voulu ainsi. C'était bien ceci qu'il avait entendu : mettre en tutelle l'Université, l'exclure ^ de sa propre représentation ; la subordonner, hommes et doctrines, à ses adversaires politiques, à ses rivaux de l'enseignement libre, à l'épiscopat, à la magistrature, à tout ce qu'on appelait pompeusement les « grandes forces sociales » ou les « grandes influences sociales (l) ». Tel était le second des principes qui dominaient la loi.
La composition des Conseils académiques trahissait la même vue politique. Il n'y avait là que des fonctionnaires (recteur, inspecteurs], des représentants des intérêts ecclésiastiques (l'évéque ou son délégué, un pasteur, un membre
:ij 11 a paru en 1850, tiré à peu d'exemplaire», un Mémoire sur le projet de toi relatif à la liberté d'enseignement. Il indique à merveille la pensée politique de la loi et le plan d'oppression à l'cfjard de lllniversitc. Réimprimé en 1880 par ordre de .Iule» Ferry (chez Paul Dupont), la brochure est redevenue Irf'» rare. Elle a été aussi insérée dans le Journal général de l'instruction pixhlifjue, du il septembre 1880.
du consistoire israélite), des magistrats, des conseillers géné- « raux, — mais pas un seul professeur. Même les doyens des facultés n'étaient appelés au Conseil « que pour les affaires intéressant leurs facultés respectives » .
Le ministre Fortoul, par le décret du 9 mars 1852, sup- , prima toutes les garanties qu'avaient conservées les membres du corps enseignant. Tous furent nommés par le pouvoir seul, tous furent révocables sans aucune espèce de recours. Il en fut de même des membres du Conseil supérieur : ils n'étaient plus élus. Ils n'étaient nommés que pour un an. La * Section permanente^ qui semblait faire obstacle à l'arbitraire ministériel, fut supprimée.
Quand Fortoul eut rétabli les petites académies^ à raison d'une par département, il conserva autant de Conseils académiques qu'il y avait d'académies ; il installa, au-dessous d'eux, des « Conseils départementaux », qui eurent à s'occuper tout ■ spécialement de l'enseignement primaire (loi de juin 1854) ; mais il n'admit pas plus d'instituteurs dans ses Conseils départementaux qu'il ne fit rentrer de professeurs dans ses Conseils académiques ou dans son Conseil supérieur.
La caractéristique de son système, c'est que partout il supprimait l'élection. Pas un membre des Conseils ne fut désormais élu par ses pairs : tous, depuis l'inspecteur d'académie jusqu'à l'archevêque, furent nommés parle pouvoir. Le législateur de 1850, par le principe de l'élection, avait entendu exalter les « forces sociales » aux dépens de l'Université vaincue; Fortoul pensa non point à relever celle-ci, mais à humilier celles-là. Le législateur de 1850 avait voulu, contre l'Université, le triomphe des pouvoirs ecclésiastiques, escortés et étayés des autres forces de conservation; Fortoul ne pensa qu'à faire tout plier. Université et libre concurrence, sous le niveau du despotisme impérial et de l'arbitraire ministériel.
L'Assemblée nationale de 1871 prétendit faire œuvre de libéralisme quand, par la loi du 19 mars 1873, elle rendit éligibles toutes les catégories de membres du Conseil supé-
rieur que le législateur de 1850 avait voulues éligibles. Mais elle ne modifia guère la composition de l'assemblée; pas plus que le législateur de 1850 elle n'entendit l'organiser comme la représentation du corps enseignant; elle ne voulut créer, ainsi que l'expliqua dans son rapport le duc de Broglie, qu'une^ sorte d' «« assemblée de la famille française » , où continueraient à dominer les « grandes influences sociales »>; où « le clergé, les ministres des différents cultes, le Conseil d'État, les Cours, tous les grands corps en un mot, qui sont comme les organes de la vie morale d'une nation, avaient leur place assignée » . On fit cependant une concession au corps enseignant : il était représenté par cinq membres qu'élisaient leurs pairs (pour le Collège de France et les quatre facultés : droit, médecine, sciences, lettres) et par sept autres membres qui devaient leur siège à un décret. Fortoul avait supprimé la Section permanente ; l'Assemblée nationale se garda bien de la rétablir.
C'est contre ce système qu'avaient protesté en 1873 Jules Ferr\- et ses amis politiques. Le projet que, devenu ministre, il déposa sur le bureau des Chambres, le 15 mars 1879, s'inspirait d'idées opposées, à la fois, au système Fortoul et au système des lois de 1850 et de 1873.
Le ministre partait de ce principe que le Conseil supérieur devait être avant tout le conseil des études; la compétence pédagogique qui, sous les législations antérieures, avait semblé être un motif d'exclusion, devenait une condition nécessaire d'admission ; en conséquence, le ministre éliminait non seulement les archevêques, évoques, pasteurs, rabbins, • mais les membres du Conseil d'État et de la Cour de cassation; bref, toutes les a influences sociales ». Pendant la discussion devant la Chambre, il fit rejeter un amendement qui proposait de faire entrer au Conseil deux sénateurs et deux députés; devant le Sénat, il n'accorda qu'après une vive résistance les cinq sièges que réclamait Jules Simon pour les cinq sections de l'Institut. Kn revanche, toutes les branches de l'enseignement, toutes les grandes écoles, le
Collège de France, le Muséum, les facultés, y compris les facultés de théologie catholiques et protestantes, les écoles supérieures de médecine et pharmacie, l'École normale de la rue d'Ulm, l'École normale d'enseignement spécial, l'École des chartes, l'École des langues orientales, l'École polytechnique, l'École centrale, l'École des beaux-arts, le Conservatoire des arts et métiers, l'Institut agronomique eurent leurs représentants dans le Conseil. Pour l'enseignement secon-
' daire, huit agrégés pour les huit agrégations (auxquels furent ajoutés, au cours de la discussion, deux délégués des collèges communaux) étaient élus par leurs collègues. Six
, membres de l'enseignement primaire étaient élus par un çprps électoral que composaient les inspecteurs d'académie, les inspecteurs primaires, les directeurs et directrices d'écoles normales, la directrice de l'école Pape-Carpentier, les inspectrices générales et déléguées spéciales des salles d'asile. Ainsi, autant qu'il était matériellement et moralement possible, le principe de l'élection reprenait toute sa prépondérance. Il n'y avait de membres nommés par décret que les quatre représentants de l'enseignement libre et neuf membres (sur quinze) de la Section permanente, les six autres étant choisis parmi les membres élus. C'était au total treize membres non élus sur un effectif de 58 conseillers.
Ainsi, aux « influences sociales » de la loi de 1850 et de 1873, Jules Ferry opposait le principe de la compétence; contre le décret de 1852 et la loi de 1854, il faisait triompher le principe de l'élection.
Les mêmes principes présidèrent à la composition des Conseils académiques; à côté de fonctionnaires dont la présence y était indispensable, et à côté des doyens des facultés, la loi Ferry y faisait siéger des membres élus : un professeur de chaque faculté ou école préparatoire ; quatre professeurs de lycée, agrégés ou docteurs ; deux professeurs licenciés des collèges. Deux membres de l'enseignement libre étaient nommés par le ministre, mais ne siégeaient que dans les affaires contentieuses ou disciplinaires intéressant des mem-
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bres de cet enseignement. Le ministre choisissait également deux membres dans les conseils généraux et deux membres dans les conseils municipaux du ressort académique, à la condition que ces conseils concourussent a aux dépenses de l'enseignement supérieur ou secondïiire du ressort » .
Jules Ferry ne statuait pas encore sur la composition des Conseils départementaux, qui n'ont compétence qu'en matière d'enseignement primaire. Il se réservait d'y revenir quand il présenterait la loi organique de cet enseignement.
A la Chambre, le projet de loi fut défendu principalement par le rapporteur Chalamet et par le ministre. Deux députés de droite, Daguillon-Pujol et Blachère, protestèrent contre l'exclusion des personnages ecclésiastiques. Bardoux, prédécesseur de Jules Ferry au même ministère, proposa un contre-projet qui tendait à instituer deux Conseils supérieurs, l'un pour les enseignements de l'Etat, l'autre pour l'enseignement libre et où pourraient figurer les ministres des cultes. Ce contre-projet fut rejeté par 298 voix contre 169. L'amendement Millaud, appelant au Conseil trois professeurs de collège, fut combattu, puis accepté par le ministre, sauf que le nombre de ces délégués fut réduit de trois à deux. La discussion devint beaucoup plus vive lorsque, le 19 juillet 1879, Jules Ferry crut devoir répondre à Granier de Cassagnac (le père), qui avait présenté sous les [)lus sombres couleurs l'état de nos études. Le ministre lui disait :
« J'admets, pour un instant, queccs couleurs soient vraies... « et j'ai le droit de dire, reprenant et imitant un mot histo- « rique : u Qu'avez- vous fait de nos études?» La loi que « vous défendez ici, la loi du 15 mars 1850, vous a rendus " maîtres, il y a trente ans, de cet enseignement secondaire a que vous mettez à cette tribune à un julori. C'est à vous .' qu'il a été remis en dépôt, et c'ost vous qui l'avez fait ce M qu'il est... C'est vous qui avez fait la loi de 1850 et com- « posé le Conseil supérieur... Ces résultats sont vôtres... «. Vous avez parlé de l'enseignement spécial, création d'un « ministre libéral de l'Empire et qui est, selon vous, en
« pleine déroute. Permettez-moi de vous faire remarquer « d'abord que l'enseignement spécial, cette honorable et « heureuse initiative qui reste un titre de gloire pour a M. DuruY, n'est pas de vous, ni de votre Conseil. Il n'est « jamais sorti du cerveau de vos évéques... Pour le sauver, « pour le réformer, pour l'améliorer, nous appelons, nous, a à délibérer les représentants des écoles, les plus capables « de concevoir et de réaliser un plan d'enseignement spé- « cial... Nous n'allons pas nous adresser aux membres du u clergé. Nous n'allons pas nous adresser aux membres de la « magistrature. Ce n'est pas assurément dans ces deux corps < qu'on a l'habitude de recueillir et de racoler {sur ce deru nie?' mot, un orage dans la Chanihre) les esprits novateurs, a Ce n'est pas là qu'on va chercher les apôtres des idées « nouvelles... Ce n'est ni du banc des évéques au Conseil « supérieur, ni du banc de la magistrature, qu'était sorti le « système de l'enseignement spécial. »
Puis la critique du ministre s'étendit à tous les procédés d'éducation introduits depuis le seizième siècle, maintenus avec obstination dans notre enseignement : l'abus des exercices de mémoire, du discours latin, du vers latin ; de tout il rendait responsables, et les méthodes empruntées aux jésuites, et la loi Falloux, et son Conseil supérieur de 1850. Pourquoi Jules Simon avait-il échoué dans sa tentative de réforme en 1873? a C'est parce que le Conseil tout entier, marchant et, permettez-moi de le dire, emboîtant le pas derrière les évéques, s'opposa à toute réforme des études. » Et revenant aux accusations de Granier de Gassagnac, l'orateur ajoutait :
« L'honorable préopinant met au compte de l'Université « ce qui a été fait contre l'Université !... Oui, cela a été une « conception fatale aux études que celle qui, sous l'impul - « sion de MM. Dupanloup et de Montalembert, a mis l'Uni- « versité de France sous la haute police de ses détracteurs et « de ses ennemis. »
Voté à la Chambre le 9 juillet 1879, transmis le 22 aui
Sénat, le projet de loi eut pour rapporteur Barthélémy Saint- Hilaire; il vint en discussion devant la haute Assemblée le 23 janvier 1880. Les mêmes attaques furent reproduites par le duc de Broglie, Bocher, Ghesnelong, Delsol, Fresneau, de Parieu, Paris, Oscar de Vallée, Henri Fournier, et d'autres membres de la droite. Jules Ferry leur opposa une prodigieuse abondance de preuves, de documents et de raisons. Son discours du 30 janvier se terminait par ces paroles :
« Notre politique est conforme à la tradition nationale. « Or la tradition nationale, c'est d'avoir une barrière infran- « chissable entre le domaine temporel et le domaine spiri- • tuel... Et de même que cette séparation a abouti à la Cons- « titution qui nous régit, et a supprimé dans les Chambres « hautes le banc des évéques, la conséquence nécessaire, " légitime, inévitable de ce principe essentiel et sacré... « c'est de supprimer le banc des évéques au Conseil supé- « rieur de l'instruction publique. »
Le projet fut voté au Luxembourg en première, puis en seconde lecture, cette fois par 162 voix contre 126. Certains amendements de détail ayant été adoptés par le Sénat, il dut repasser, mais sans incidents nouveaux, par la Chambre. La loi fut promulguée le 27 février 1880.
Les élections pour le Conseil supérieur furent fixées au 15 avril pour la France métropolitaine, au 18 avril pour l'Algérie. Une sorte d'agitation électorale anima un instant TUniversilé. Le résultat fut, sur toute la ligne, le succès des réformistes (I), En même temps, les noms les plus illustres dans le« lettres, les sciences, les arts, allaient rehausser Téclat du nouveau Conseil.
L'Institut avait délégué Jules Simon, Egger, Joseph Bertrand, vicomte Delaborde, Giraud ; le Collège de France, de Laboulaye et Bcrthelot; le Muséum, Frémy. Parmi les élus des facultés, les juristes Beudant etDemolombe; pour la médecine, Vulpian, Moitessier et Chatin ; pour les sciences,
(1 I)RKTFU.s-BnMAC, Lc Nouvcou Conseil supérieur, dans son Éducation nouvelle, 1" série, 1882.
Lespiault, Paul Bert; pour les lettres, Paul Janet et Ferraz. Boissier et Sainte-Glaire Deville représentaient l'Ecole normale ; Jules Quicherat, l'École des chartes ; Schefer, l'École des langues vivantes; Paul Dubois, l'École des beaux-arts, etc. Dans la Section permanente, outre les trois directeurs, Albert Dumont, Charles Zévort, F . Buisson, etle vice-recteur de Paris, M. Gréard, le ministre avait fait entrer Fustel de Goulanges, Michel Bréal, le docteur Gavarret, Eugène Manuel, Armand du Mesnil.
Le 31 mai 1880, Jules Ferry présida, au ministère de l'Instruction publique, la première séance du nouveau Conseil. Il prit à tâche de lui faire comprendre quel grand rôle lui -incombait :
« L'Université n'était, depuis trente ans, qu'une adminis- « tration ; elle est à partir de ce jour, qu'on doit qualifier de « mémorable, un corps vivant, organisé et libre... A ce nou- « veau pouvoir correspondent des responsabilités nouvelles. « La République a payé sa dette à l'Université. L'Université a paiera sa dette à la République, en opérant elle-même et « sur elle-même cette réforme des études secondaires tant « de fois tentée, si longtemps attendue, et qu'il n'est plus, « à cette heure, ni permis ni possible de différer, w
CHAPITRE X
l'article 7 ET LES DÉCRETS
Parallèlement aux délibérations sur les Conseils de Tinstruction publique s'était développée une discussion bien autrement vive, d'une ampleur et d'une portée bien plus considérables, de conséquences infiniment plus graves. Elle eut pour objet le projet de loi sur la liberté de l'enseignement supérieur et, en particulier, l'article 7 de ce projet.
Déjà sous Louis-Philippe, notamment par Lacordaire et Montalembert, de violentes campagnes avaient été menées contre le monopole de TUniversité. La bourgeoisie libérale se refusait obstinément à toute diminution dans le rôle et les droits de cette corporation. D'ailleurs, celle-ci n'exerçait pas son monopole de façon tyrannique. Elle surveillait les établissements rivaux, nous dit Guizot, « sans jalousie et sans rigueur, les autorisant partout où ils offraient des chances de légitime succès et ne portait jamais, sans de graves motifs, atteinte à leur stabilité ou à leur liberté. C'était, au milieu du despotisme général et d'une institution despotique elle-même, une administration juste et libérale (1) »> . Pourtant, comme la liberté de l'enseignement était inscrite parmi celles que promettait la Charte (2), les ministres de Louis-Philippe, Guizot en 1837 (17 mars], Villemain en 1841 et 1844, Salvandy en 847, avaient présenté des projets de loi tendant à la réaliser. Aucun ne put aboutir.
Lorsque, sous la seconde République, le parti catholique
crut assez fort pour faire voter la loi de 1850, il n'organisa
(1) GoizoT, Mémoires pour servir à Vhistoirt: de mon temps, t. lll, p. 89.
(2) Article 69, $ 8.
pas la liberté de l'enseignement supérieur, mais seulement celle du secondaire et du primaire. Sans doute, il ne se sentait pas encore en mesure de faire voter, dans l'enseignement supérieur, une liberté dont il pût aussitôt bénéficier. Le législateur se contenta de formuler, à l'article 85 de la loi, celte réserve : « Jusqu'à la promulgation de la loi sur renseignement supérieur, le Conseil supérieur de l'instruction publique et sa Section permanente, selon leur compétence respective, exerceront à l'égard de cet enseignement les attributions qui appartenaient au Conseil de l'Université, et les nouveaux Conseils académiques les attributions qui appartenaient aux anciens. »
Dans les premières années du second Empire il ne pouvait être question de cette liberté, pas plus que des autres. Plus tard une nouvelle campagne parut s'ébaucher. Dès son avènement au ministère, — on était déjà presque en a empire libéral » , — Victor Duruy, dans sa lettre du 23 octobre 1863 à l'Empereur, lui disait :
«Cette loi, promise depuis treize ans, n'a pas été faite, et une réglementation odieuse, absurde, pèse sur le haut enseignement. Je propose à Votre Majesté de donner ce magnifique couronnement à l'œuvre féconde des libertés civiles qu'elle a entreprise. Je lui demande d'accorder aux idées ce qu'elle a concédé aux colis de marchandises : la libre circulation (1). »
Il demandait « l'autorisation de préparer un projet de loi sur la liberté de l'enseignement supérieur, afin d'acquitter la promesse de 1850 » .
Victor Duruy fait cet aveu : « Ce fut un coup d'épée dans l'eau. » Les autres ministres se montrèrent hostiles à ses desseins et TEmpereur le soutint faiblement. Il se rabattit sur la liberté des cours isolés et des conférences; déjà en 1865, il avait accordé 469 autorisations. Elles ne furent pas sans lui occasionner quelques ennuis.
(1) Victor Durut, Notes et Souvenirs, 2 vol., 1901 : à consulter également pour tous les chapitres relatifs à l'enseignement.
Le 13 décembre 1867, il convoquait dans son cabinet Troplong, Vuitry, de Royer, Delangle, Bonjean, Duvergier, Flandin, Le Verrier, Giraud,Dutrey, Charles Robert (Armand du Mesnil tenait la plume), et mettait en délibération un projet de loi sur la liberté de l'enseignement supérieur. Il trouva la réunion, en grande majorité, hostile à toute mesure de ce genre, et le mot de la situation fut prononcé par Vuitry : a Qu'on ne sache pas que nous nous occupons d'amélioration ni de liberté : ce serait un appel et un encouragement. »
Il n'était pas besoin de cet appel et de cet encouragement. En mars 1868, au Corps législatif, Jules Simon prenait en main la revendication. En même temps, la fameuse pétition Giraud se couvrait de signatures. La bataille s'engagea au Sénat : elle avait été préparée par les pétitionnaires avec tant de maladresse et peut-être de mauvaise foi, elle fut soutenue par le banc des cardinau.\ avec tant de passion, parfois avec une si étrange ignorance des faits, que le ministre resta victorieux. La question fut ajournée : au lendemain de tant d'accusations reconnues fausses contre l'enseignement universitaire, ce n'était pas le moment de conclure à la liberté. Victor Duruy resla cependant fidèle à ce principe. Sorti du ministère, devenu membre du Sénat impérial, il présenta, le '2H juin 1870, à cette Assemblée deux projets tendant à organiser la liberté de l'enseignement supérieur.
D'autre part, aux élections de 186i), elle avait été promise par un très grand nombre de députés, même républicains, et nous l'avons vu figurer dans la profession de foi de Jules Ferry. Quand ces députés se retrouvèrent à l'Assemblée nationale, la question se dressa de nouveau devant eux. Les républicains admettaient bien la liberté, mais non pas comme l'entendait alors le parti catholique.
Ces! à celui-ci que la loi du 1:2 juillet 1875 donna satisfaction. Elle accordait la liberté, mais dans des conditions telles que seul pouvait en profiter un parti puissamment organisé, disposant d'immenses ressources, soutenu par l'influence de tout un clergé fortement hiérarchisé. Klle ne faisait rien
en faveur des cours isolés, qui restaient soumis à la législation sur les réunions publiques; la liberté n'était faite que pour les groupements constitués en facultés et universités. Les exigences de la loi en ce qui concernait le nombre des chaires, Torgariisation des hôpitaux et des cliniques; l'importance des laboratoires, collections, bibliothèques, salles de cours, de conférences, de dissection, jardins botaniques, etc., ne permettaient qu'à bien peu d'associations de prétendre à ses bienfaits. En fait, il ne se forma que des facultés catholiques et des universités catholiques.
L'article 13 de cette loi soulevait des protestations d'un autre ordre : il retirait aux facultés de l'État le droit exclusif de conférer les grades; l'article 14 organisait des jurys mixtes composés, à nombre égal, de professeurs de l'enseignement libre et de professeurs de l'État, et qui auraient, en concurrence avec les jurys d'État, le droit de conférer les grades de licence et de doctorat.
Enfin, la loi du 12 juillet 1875, comme celle de 1850, semblait, par son silence même, reconnaître aux congrégations non autorisées le droit d'enseigner et par conséquent d'exister.
Jules Ferry, qui avait combattu la loi de 1875, ne perdit pas de temps pour lui opposer un projet qui en était la contrepartie. Les articles l et 5 restituaient aux facultés de l'État le droit exclusif de collation des grades. L'article 2 imposait les mêmes conditions de stage, de délais, d'inscriptions aux étudiants de l'autre enseignement. L'article 3 déclarait gratuites les inscriptions prises dans les facultés de l'État (c'était une prime accordée aux étudiants de celles-ci (1). L'article 4 interdisait aux établissements libres de prendre le nom d'université et de donner à leurs diplô mes les noms de baccalauréat, licence ou doctorat. L'article 6 assurait la liberté des cours isolés. L'article 8 statuait que nul établissement libre ne pourrait être reconnu d'utilité publique qu'en vertu d'une loi.
(1) La gratuité des inscriptions n'a pas été maintenue.
Quant à l'article 7, il convient d'en parler plus amplement. Aujourd'hui, pour beaucoup d'intelligences, il reste, à lui seul, quoiqu'il n'ait pas été voté, toute la loi sur la liberté de l'enseignement supérieur, même toutes les « lois Ferry » , toutes les « lois scélérates » .
L'article 7 (après une modification, qui n'en changeait pas le sens, introduite par la commission de la Chambre) était ainsi conçu : « Nul n'est admis à diriger un établissement d'enseignement public ou privé, de quelque ordre qu'il soit, ni à y donner l'enseignement, s'il appartient à une congrégation non autorisée. »
Cet article n'était que la reproduction de l'amendement introduit par la Chambre des députés, en IHM, dans le projet de loi Guizot, article 36, sur la liberté de renseignement et qui, dès lors, figura dans toutes les discussions sur la liberté de l'enseignement tant que dura la monarchie de Juillet.
Bien plus, il n'était que la reproduction presque textuelle de l'article 2 de l'ordonnance du 16 juin 1828 signée par le pieux roi Charles X et son ministre de l'Instruction publique, le baron de Vatimesnil : ^ Nul ne pourra être ou demeurer chargé, soit de la direction, soit de l'enseignement, dans une des maisons dépendantes de l'Université ou dans une des écoles secondaires ecclésiastiques s'il n'a affirmé par écrit qu'il n'appartient à aucune congrégation religieuse non légalement établie en France. »
Le 16 juin 1879, Eugène Spuller étant rapporteur du projet de loi, s'engagea la discussion devant la Chambre des députés. File devait durer trois semaines. La portée du projet n'échappait à personne, ni aux députés des gauches, ni à ceux des droites. Il mettait aux prises ceux qui enten-daient pousser à fond la laïcisation des services publics et ceux qui, ayant lié partie durant la campagne électorale avec le parti catholique et le clergé, se croyaient obligés à maintenir leur influence. Les fameux u 363 » et les u candidats du Maréchal »» se retrouvaient en présence : seulement un grand nombre des premiers s'étaient, sur la question de l'article 7,
séparés du gros du parti républicain. Pour celui-ci, il s'agissait de savoir à qui appartiendraient Favenir-, les générations nouvelles et, suivant la forte expression de Jules Ferry, « l'âme de la jeunesse française » . Les passions qui avaient animé les combattants du Seize-Mai enflammaient les partisans comme les adversaires de la loi.
De là, parfois, la violence de l'expression et l'exagération de la pensée. Paul de Cassagnac débuta par traiter d' « infâmes » le ministre de l'Instruction publique et tout le gouvernement. Paul Bert affirmait que " la tolérance n'est pas due aux intolérants » , que « la liberté n'est pas due à ceux qui veulent s'en faire une arme pour enseignera haïr toutes les libertés » : — ce qui ressemblait beaucoup à un sophisme, car, puisque Paul Bert refusait la liberté à une catégorie quelconque de Français pour une simple divergence d'opinions, ceux-ci n'étaient-ils pas en droit de le proclamer, à titre à' intolérant ^ indigne de la liberté ?
La question, par cela seul qu'elle était très haute, qu'elle touchait à tous les principes du passé, à tous ceux des temps nouveaux, prêtait aux longs discours, aux amples développements, aux larges citations. On ne s'en fit pas faute. L'éloquence parlementaire de cette époque diffère un peu de celle d'aujourd'hui, qui est contrainte à resserrer et restreindre ses développements. Ce furent de vraies conférences que firent entendre Paul Bert, Emile Deschanel, Spuller, Louis Blanc. Ils apportaient à la tribune tous les auteurs jésuites et tous ceux qui avaient écrit pour les réfuter. Les citations latines allaient leur train : on se serait cru à la Sorbonne de Rabelais. Etienne Lamy qui passait pour un républicain catholique — nuance assez rare en tout temps — développa cette thèse que l'État, garant de toutes les libertés, n'avait pas le droit de supprimer la liberté de l'Église; que l'on n'avait pas le droit de refuser la liberté aux jésuites, au moment où l'on avait de telles indulgences pour l'Internationale et où l'on parlait d'une amnistie en faveur des condamnés de la Commune. A supposer que le parti
clérical eût été, comme on l'affirmait, maître de la France pendant trente ans, la France en avait-elle accompli moins rapidement son évolution vers la République et la Démocratie? A Paul Bert, affirmant le droit absolu des majorités, Etienne Lamy opposait cette belle parole de Spuller : « Il y a des choses que les majorités ne peuvent pas. »
Jules Ferry avait à faire front contre deux espèces d'adversaires : ceux qui affirmaient qu'il n'y a pas de liberté de l'enseignement si Ton touche, en quoi que ce soit, à celle des ' congrégations, même non autorisées; et ceux qui voulaient étendre à l'Église tout entière la guerre déclarée contre certaines congrégations.
C'était l'article 7, et l'article 7 presque seul, qui faisait les frais de la discussion générale, sans préjudice de l'importance qu'il devait garder quand on passerait à l'examen des articles.
Au début de son grand discours, qui devait se prolonger pendant deux séances, les 26 et 27 juin 1879, Ferry constatait qu'en 1875 c'était principalement sur la collation des grades que l'on discutait : on déclarait alors qu'il n'y a pas de liberté de l'enseignement sans la liberté de la collation. Aujourd'hui on ne parlait plus guère de celle-ci : c'était une position que l'on considérait comme perdue et qu'on ne défendait plus que pour l'honneur. Maintenant on déclarait qu'il n'y a pas de liberté de l'enseignement sans la liberté absolue des congrégations. 11 croyait donc répondre aux préoccupations de tous, adversaires ou amis, en s'attaquant, sans plus de préambule, à la question qu'avait soulevée l'article 7, c'est-à-dire à la validité des lois a qui règlent les conditions d'existence des congrégations non autorisées » .
Il passait en revue les lois de l'ancien réjjime, celles de la Révolution, celles du premier Empire; les mesures prises contre les congrégations par la Restauration, même sous le pieux roi Charles X, par la monarchie de Juillet, par le gouvernement impérial : en sorte que tous les jiartis monarchistes se trouvaient gênés par tous ces précédents que four-
nissait leur propre tradition. L'orateur invoquait l'autorité de Guizot, de Villemain, qui défendirent une disposition identique à celle de Tarticle 7; du duc de Broglie, père du duc actuel; de Thiers, si étranger à tout fanatisme. Il montrait les jésuites toujours chassés, toujours revenant, en rébellion à la fois contre l'autorité de l'État et contre celle des évéques, obstinés à professer les mêmes doctrines. Et leurs doctrines, c'est toujours la suprématie du pouvoir ecclésiastique sur le pouvoir civil ; c'est la négation du Gode civil, du mariage civil, de l'état civil, de toutes les conquêtes de la Révolution, du suffrage universel lui-même ; c'est le droit d'enseigner revendiqué pour l'Église, refusé à l'État.
A l'appui de ses dires, il citait les ouvrages des jésuites contemporains, les livres de classe saisis récemment dans leurs écoles par les inspecteurs de l'Université; ceux du P. Gazeau, de l'abbé Courval, de Ghantrel et d'autres « Loriquets perfectionnés » , suivant l'expression d'un des professeurs jésuites. Dans certains de ces livres on trouvait presque des éloges et tout au moins des atténuations pour l'Inquisition, la Saint-Barthélémy, la révocation de l'édit de Nantes; même — tant les tendances en étaient modernes! — pour le Vingt- (|uatre-Mai et le Seize-Mai, avec des attaques dénigrantes contre tous les gouvernements issus de 1789 et contre le principe même de la tolérance. Si l'on admettait de telles doctrines, un tel enseignement, u vous ne vous étonnerez pas de voir, d'autre part, à Paris ou dans quelque autre grande ville, d'autres écoles... dans lesquelles les vaincus de nos dernières discordes auront certainement le droit de faire instruire leurs enfants à eux... en vue d'un idéal emprunté, par exemple, à cette époque violente et sinistre comprise entre le 18 mars et le 21 mai 1871 » .
L'orateur invitait la Chambre républicaine à rester vigilante. Sans doute le Vingt-quatre-Mai, le Seize-Mai, le « gouvernement des curés » , la coalition dont le parti clérical fut le ciment ont été vaincus :
« Parce que nous avons vaincu, la sagesse nous com-
<. mande-t-elle de désarmer?... Nous oublierions qu'à cer- « tains moments et à certaines heures décisives c'est à une u voix de majorité que se sont décidées les destinées de la « patrie !...
« On nous fait une grande querelle parce que nous vou- « Ions enlever le droit d'enseigner à quelques milliers de « congréganistes !... Qui donc empêche les congrégations a non autorisées de déposer leurs statuts et de solliciter u l'autorisation? Oh! je sais bien, Messieurs, ce que vous " allez m'objecter; et, puisque je tiens à vous parler en u toute franchise, je dirai volontiers que, pour les jésuites, i' c'est autre chose. La cause est entendue. »
Autre objection qu'il tenait à réfuter : qui recueillerait les élèves des établissements qui allaient être fermés? Même à supposer qu'aucune des congrégations non autorisées ne ferait sa soumission, « ils iront, s ils ne viennent à nous, dans les établissements autorisés; ils iront dans les 130 institutions dirigées par des prêtres séculiers et qui comptent déjà lA 000 élèves » ; s'ils viennent chez nous, on n'aura pas un lycée de plus à fonder, pas une chaire de plus à créer.
Dès lors, que peut bien attendre la Chambre pour voter une mesure de salut public ?
u Attendre quoi? Attendre qu'un plus grand mal se soit « produit?... ou qu'une force plus grande nous soit venue? « Un plus grand mal? Le mal va s'aggravant. Est-ce que « V0U8 croyez que la question serait plus facile à résoudre a dans cinq ans? dans di.\ ans? Dans dix ans elle serait peut- « être insoluble.. Et, quant à une force plus grande, à « quelle époque l'aurez-vous? Quand la République sera- <. t-clle plus puissante? Quand sera-t-elle mieux établie, « mieux défendue?... Quand aurez-vous moins à craindre du <> parti bonapartiste, du parti légitimiste, de tous les partis « tombés?... De quelle opinion vous défiez-vous? De celle « de vos électeurs? Mais elle est à vos portes; elle est là, « debout, frémissante; elle vous presse, elle vous pousse en « avant... Est-ce de l'opinion de vos adversaires?... »
L'orateur discutait le célèbre pétitionnement couvert de 1500 000 signatures. Quelles signatures? Pour la plupart, de femmes et d'enfants ! Et obtenues par quels moyens?
a Savez-vous à quel prix, en tout lieu, on a arraché toutes « ces signatures? On a dit partout : Il s'agit de chasser les « Frères et les Sœurs. . . Et comme, dans un grand nombre de « nos villages, les populations leur sont attachées, on a signé « pour les conserver... Il a été dit, dans nombre de départe- « menls, que le ministère était composé de protestants, que « les protestants voulaient anéantir la religion catholique ; « et alors les campagnards ont signé pour garder la religion. « Ailleurs on affirmait qu'il était question de supprimer toute « instruction religieuse dans les écoles, et l'on a signé pour « conserver le catéchisme dans l'école... Il en est résulté « ceci : qu'un grand nombre de personnes qui ont donné « leur signature, à cette heure voudraient bien la ravoir. " Certains, comme le maire d'Églisolles, quand ils surent qu'il ne s'agissait pas des Frères et des Sœurs, mais seulement des jésuites, se sont empressés de retirer leurs signatures et d'inviter le gouvernement à persister dans son projet.
Après avoir rassuré les députés sur la portée de ce pétitionnement, Jules Ferry insistait :
« Quant à votre mandat, est-ce que vous avez des doutes « sur son caractère? Est-ce que le peuple républicain vous a « envoyés ici pour vous croiser les bras ?. . . Est-il conforme à « votre mandat, après avoir chassé vos adversaires éternels u des forteresses politiques qu'ils occupaient, de les laisser » se cantonner dans l'éducation?... Si vous ne votez pas « l'article 7, qu'aurez-vous fait? Vous aurez consacré à tout « jamais, dans ce pays-ci, le libre enseignement pour les « jésuites. . . Ya-t-il quelqu'un de vous qui veuille assumer une a telle responsabilité devant l'histoire? »
La discussion générale étant close, Jules Ferry eut d'abord à combattre un contre-projet Bardoux, substituant à l'article 7 une inspection sur les établissements libres plus
sérieuse que celle qu'autorisait la loi de 1850. Jules Ferry repoussait le contre-projet :
« L'inspeclion à laquelle j'ai donné ordre de procéder a i'- porté certains fruits; ce coup de filet qui a été jeté sur . un certain nombre d'établissements jusqu'alors mal explott rés... a révélé au pays Tabîme sur lequel il est penché. » On n'inspecte pas pour le plaisir d'inspecter; à cette inspection il faut une sanction. On peut supprimer les livres nuisibles, on peut faire condamner les maîtres coupables. Mais derrière eux il restera l'institut dont ils relèvent, le même institut avec le même esprit, avec les mêmes doctrines. C'est à lui qu'il convient de s'attaquer.
Le contre-projet Bardoux, soutenu par MM. Ribot et Léon Renault, fut rejeté à une forte majorité. Successivement, après de fréquentes et vigoureuses interventions du ministre, les articles 1 à <> furent votés. Une bataille de deux jours s'engagea sur l'article 7, comme si la discussion générale ne lui avait pas été déjà presque entièrement consacrée. Entre les orateurs de la droite, Keller, de la Bassetière, Oaslonde, Granier de Gassagnac (le père), et les orateurs de la gauche, Paul Bert, Louis Blanc, ce furent de belles passes d'armes.
Jules Ferry eut, dans la séance du 8 juillet, à combattre la thèse soutenue par Madier de Montjau. Suffisait-il donc, demandait celui-ci, de retirer aux congrégations non autorisées le droit d'enseigner? Les congrégations autorisées avaientelles donc une autre doctrine? Les prêtres séculiers pensaientils autrement que les congréganistes? Kst-ce que le clergé lui-même, en acceptant le Concordat, ne s'était pas mis hors de la loi commune et des communes libertés? Madier de Montjau proposait d'interdire renseignement à tout congréganiste, à tout membre du clergé séculier, » s'il n'a pas cessé d'en faire partie depuis deux ans au moins » .
Cet amendement, Jules Ferry lui reprochait de n'être « ni une œuvre législative et d'une application possible, ni une œuvre doctrinale » . Il lui reprochait «de se rattachera la politique des démonstrations stériles que nous avons si souvent
rencontrée sur notre chemin depuis sept années » . II rappela que les républicains de 1792 avaient fait la guerre à l'Église et qu'ils y avaient échoué :
a Mais enfin vos pères de 1792 faisaient la guerre ! Vous, « qu'est-ce que vous faites? Vous déclarez à 50 000 prêtres « qu'ils sont tous indignes d'enseigner dans les écoles, et vous « les laissez enseigner, prêcher dans leurs chaires! Vous les « laissez avec leurs privilèges, avec leurs salaires, avec leurs « libertés ! De quels principes et de quelles théories procé- « dez- vous?... Vous avez prononcé ici une parole imprudente: « vous avez dit qu'il fallait mettre le clergé hors la loi. . . Vous « avez eu tort, caries paroles qui se disentà cette tribune sont « propagées, répétées, exploitées sur toute l'étendue du pays « contre le gouvernement républicain... Messieurs, j'attire « toute votre attention sur les précautions particulières « qu'exige, en ces délicates matières, le tempérament d'un " pays à la fois de vieilles traditions et de suffrage universel, « comme ce pays de France... Il y a un parti pris bien « arrêté, dans les masses profondes de la population fran- " çaise, parmi les paysans de nos campagnes et dans les vil- « lages de France, de ne point souffrir que le curé gouverne « et que l'Église mette le pied dans la politique; mais il y a « un parti pris non moins arrêté de laisser l'Église maîtresse
« chez elle Quand nous voyons qu'en France, s'il est tout
a à fait impossible d'émouvoir l'opinion populaire en faveur <i de la Compagnie de Jésus, on recueille, par contre, a des adhésions et des signatures aussitôt que Ton parle a aux campagnards français delà fermeture des églises, de la « suppression du catéchisme , de l'exode universel des « Sœurs et des Frères; il faut en conclure que le suffrage uni- « versel est une formidable puissance, qui se donne sans « réserve quand elle se donne, mais qui se perd vite quand « on la froisse. Pour rester les maîtres du suffrage universel, a nous voyons, par les leçons du passé, les fautes qu'il
« importe, par-dessus tout, de ne pas commettre Quand
« vous aurez fait comprendre au clergé de France que vous
u n*entendez diminuer en rien ni le patrimoine financier, ni o le patrimoine spirituel de l'Église et que vous voulez seu-^ « lement être maîtres chez vous, soyez sûrs que les choses a changeront de face. Mais, pour cela, ne déclarez pas dès à « présent la guerre à ces 50 000 prêtres ; ne mettez pas au c ban de l'opinion publique ces 40 000 curés. Ne faites pas « cela, messieurs! Et si la loi que j'ai eu Thonneur de dépoa ser, et dont la majorité désire le succès autant que moi, « devait se briser sur quelque écueil, cet écueil, entendez-le • bien, messieurs, les auteurs de l'amendement l'auraient' o élevé de leurs propres mains. »
L'amendement Madier de Montjau fut rejeté par 365 voix contre 79 (la droite ayant voté avec les modérés), et l'article 7 voté par 333 voix contre 164 (9 juillet). Dès le lendemain, le projet était déposé sur le bureau du Sénat.
L'article 7 avait provoqué dans tout le pays une agitation qui se prolongea pendant les vacances parlementaires. Le pétitionnement se poursuivait (1). La presse de droite s'élevait à un diapason inouï de violences et d'injures contre l'auteur du projet de loi. La caricature s'acharnait contre lui. La lutte d'opinion pénétra dans les conseils généraux : 32 émirent des vœux défavorables à l'article 7, 30 se prononcèrent en sa faveur, les autres s'abstinrent. Contre lui se déclaraient aussi Jules Simon dans une « lettre ouverte » , le pasteur Bersier dans une brochure ; Littré dans un article de la Revue positiviste, où il déclarait s'en remettre à la pratique de la liberté pour conjurer ce danger monarchique ou jésuitique dont les républicains s'alarmaient à l'excès. De son côté, Jules Ferry ne restait pas inactif : dans ses discours au Concours général, au Congrès des sociétés savantes, au Congrès pédagogique, aux distributions de prix des Associations poly-
(1^ En faiRnnt ab»traclion clrs pièces illngalva ou irrrjjulirros, il restait 1 809115 Hignatures, dont 1 039 357 d'hommes 760 758 de femmes. ~ Au point de vue de la lé^.ilisation, 470 468 si(rnaiures étaient légalisées indivi* ducllement, 555 489 ne l'étaient que par la légalisation des signatures des témoins, 782 158 ne l'étaient absolument pas.
technique, philotechnique, etc., aux banquets de Perpignan, Béziers, Marseille, dans toutes les occasions que lui offraient ses fonctions ministérielles ou Tappel de ses amis politiques, il continuait à défendre hardiment sa politique.
Dans l'intervalle de la discussion à la Chambre et de la discussion au Sénat survint une modification ministérielle. Le 28 décembre, au cabinet Waddington succédait le cabinet Freycinet, mais il n'y avait guère de changé que le président du conseil. Le projet de loi Ferry resta au premier plan.
Au Sénat, il fut examiné par une commission de neuf membres, dont quatre, Schœlcher, Foucherde Gareil, Eugène Pelletan et Bertauld, étaient favorables au projet; dont quatre. Buffet, de Parieu, Daguenet, de la droite, Voisins-Lavernière, de la gauche, lui étaient hostiles, tandis que le neuvième, Jules Simon, se déclarait prêt à le voter, à l'exception de l'article 7. Avec Voisins-Lavernière il trouva moyen de former une espèce de tiers parti; c'est pourquoi, déjà président de la commission, il en fut, en outre, nommé rapporteur. Au Sénat, l'opposition la plus redoutable qu'allait rencontrer Jules Ferry n'était pas celle des orateurs de droite, si habiles qu'ils fussent, mais celle des « républicains libéraux » . Jules Simon, dans sa « lettre ouverte » , convenait qu'en prenant cette attitude il risquait de perdre « ce qu'il pouvait avoir d'influence dans son parti et de popularité » . Ce qu'il y avait de plus regrettable encore, c'est que le parti républicain fût amené à se diviser : une trentaine de républicains libéraux, (disposés à voter les autres arliclesde la loi, rejetaient l'article 7,
La première délibération s'ouvrit le 23 février 1880 pour durer jusqu'au 9 mars. Après des escarmouches entre Chesnelong et Lucien Brun, d'une part, Eugène Pelletan et Bertauld, d'autre part, où les arguments déjà présentés à la Chambre ne pouvaient manquer d'être repris, Jules Ferry eut à combattre un amendement d'Eymard-Duvernay invitant le gouvernement à instituer des privât- do cent en dans chaque faculté et déclarant n'accepter la liberté de l'enseignement que dans le sein même de l'Université. Prenant le contre-pied
de la loi de 1875, il acceptait la liberté pour les individus et la refusait aux groupements. Le ministre ne pouvait le suivre dans cette voie.
Il se réservait d'organiser la liberté dans TUniversité (et nous verrons qu'il tint parole), mais la question soulevée par Kymard-Duvernay était tout autre. Du moins se donna-t-il le plaisir de dire à la droite qui l'interrompait : « Ce n'est pas au moment où je défends à cette tribune l'existence des universités que vous aimez, que vous pouvez m'accuser de porter la main sur cette liberté ! "
Contre Lucien Brun, il fit, avec une grande abondance d'arguments et une vigoureuse précision, le procès des jurys mixtes, maintint le droit exclusif de l'État dans la collation des grades, et fut appuyé, dans cette démonstration, par un discours de Jules Simon. Le jury d'État fut rétabli à la majorité de 166 voix contre 102. Les six premiers articles de la loi furent successivement votés. Sur l'article 7, Jules Ferry eut à soutenir Tassaut de M. Bérenger, républicain libéral, repro- •chant au ministère de ne pas savoir se concilier les modérés, de mettre en conflit leurs convictions religieuses et leurs convictions politiques; de Buffet, déclarant que si les catholiques formaient un parti politique, c'est parce qu'on avait attaqué leur foi, leur conscience et leur liberté. Le ministre répondit à ses adversaires par le grand discours du 5 mars, où nous relèverons seulement les arguments et les déclarations qui ne font pas double emploi avec ses discours ù la Chambre.
« Il est souverainement injuste de dire que le projet du M gouvernement est inspiré par l'esprit de secte, par la haine « de renseignement chrétien, haine qui est une forme de •i l'esprit de secte. Il serait, en effet, bien étrange qu'un pro- « jet de loi qui laisse subsister une si large part de l'ensei- •* gnemcnt chrétien, catholique, fût inspiré par des vuesN « sectaires. Non! 11 est inspiré uniquement par des vues/ « politiques. Nous ne sommes pas des théoriciens, des méta- * physiciens, chargés de discuter à cette tribune des vues phi-
a losophiques sur les droits deTÉtat et sur les droits de l'indi- [d vidu; nous sommes des hommes politiques ayant charge de ( « fonder, dans ce pays, un gouvernement qui a coûté de lon- « gués années d'efforts et de patience... en face de passions a qui ne désarment pas. Car nous n'avons ici, en aucune u façon, l'opposition dans la République; l'opposition en face « de laquelle nous nous trouvons est ouvertement contraire « au principe même de la République. »
Le ministre prenait acte de la déclaration de M. Bérenger que la congrégation des jésuites « ne peut être défendue dans ses principes, dans ses doctrines, ni par les libéraux, ni par les catholiques » , et il refaisait son procès à la célèbre compagnie. Il rappelait les hommes d'autrefois qui, accordant la yl liberté à tout le monde, la refusaient cependant aux jésuites. Il citait la circulaire de Rouland, ministre de l'Instruction publique sous Napoléon III, disant aux recteurs : « La loi de 1850 sur la liberté de l'enseignement n'a point eu pour but d'éluder les prohibitions qui frappent les congrégations non autorisées. « Il concluait :
tt J'ai le droit de dire, les preuves en main, que la doctrine a de la Compagnie de Jésus, des jésuites contemporains, de « tous ceux qui sont établis en France et qui ont sous leur «= direction une partie delà jeunesse, est cette même doctrine u de légitimité et de théocratie qui a tenu en échec pendant « {)lus de sept ans la République française, et dont la France a n'a triomphé qu'à force d'énergie et de patience... Et c'est h pour cela que nous convions à soutenir avec nous le « combat, qui est l'œuvre de l'heure présente et qui est vraia ment le bon combat, tous ceux qui procèdent de la Revoit lution française, tous ceux qui ont recueilli son héritage, « tous ceux qui révèrent ses principes et se consacrent à son « service, tous ceux qui croient que nous avons de grands « devoirs vis-à-vis des générations qui nous ont précédés « comme vis-à-vis des générations futures, et que le premier « de ces devoirs est d'arracher aux contempteurs de la société » moderne l'àme de la jeunesse française. »
Le 8 mars, Jules Simon attaqua l'article 7. Il le déclarait injuste, dangereux, souverainement impolitique, attentatoire à la liberté, créant une catégorie de suspects et de parias. S'adressant à Jules Ferry, qui avait «« non pas seulement le courage qui affronte Témeute, mais aussi le courage de ses opinions et de ses doctrines »>, il l'invitait, puisque les lois anciennes étaient suffisantes, à s'en servir : avait-il besoin de faire partager sa propre responsabilité aux Chambres, en leur demandant de faire voter une loi de plus, inutile et probablement inefficace?
A Jules Simon répondit Ronjat, qui, se plaçant à un point de vue juridique, soutint que la liberté d'enseignement n'était pas de droit naturel comme la liberté de parler et d'écrire, j mais une liberté subordonnée à l'intérêt public et, par conséquent, une faveur de la loi.
On attendait avec impatience l'intervention du nouveau, président du conseil (depuis le 2S décembre 1879). M. de Freycinet vint à la tribune affirmer que l'article 7 ne portait atteinte ni à la liberté ni à la religion. Il dénia aux congrégations non autorisées le droit d'enseigner en commun comme celui d'acquérir, de posséder, d'administrer en commun. Il rappela le conflit permanent depuis 1870 entre la République et la contre-révolution, marqué dans le domaine des. choses d'enseignement par les lois de 1873 et 1875. Il invoqua le: projet de loi présenté par Dufaure et Waddington, tendant à restituer la collation des grades aux facultés de l'État. Si le Sénat avait alors accepté ce projet, la question actuellement en discussion n'aurait pas pris une telle acuité. » Le Seize- Mai survint... 11 devait avoir un terrible contre-coup sur tuutes les questions qui s'agiteraient après lui. De là est sorti l'article 7. « Et c'était le ministère Waddington, composé de modérés, qui l'avait présenté. Avant de le rejeter, que le Sénat réfléchisse bien aux conséquences de son vote! u Le pouvoir exécutif, quel qu'il soit, serait mis en demeure d'appliquer contre les congrégations non autorisées des lois beaucoup plus dures que celle-ci. n
Le discours du président du conseil, avec sa parole précise, insinuante, onctueuse, avec sa popularité encore intacte, sa réputation de modéré encore établie à cette époque, produisit un grand effet, qui fut détruit en partie par le discours /^e Dufaure. Celui-ci entraîna 28 membres du centre gauche. Le Sénat, par 148 voix contre 127, rejeta l'article. Il adopta ' tous les autres et décida de passera une seconde délibération. Elle s'ouvrit le 15 mars 1880. L'article 7 fut repris sous forme d'amendement par Eugène Pelletan, Comme Dufaure proposait qu'on cherchât une formule de transaction sur l'article 7, M. de Freycinet répondit que « Tarticle 7 était lui-même la transaction " .
Il fut de nouveau rejeté par 187 voix contre 103.
Le gouvernement dut, avec cet échec, reparaître devant la Chambre des députés. Dès le lendemain, 16 mars, il se trouvait en présence de l'interpellation Devès, Philippoteaux, Spuller, Georges Périn, au nom des quatre groupes de gauche, représentant une énorme majorité à la Chambre. Le président du conseil y répondit par cette affirmation : « Le gouvernement l'a déclaré et je le répète : nous appliquerons les lois. » La Chambre approuva le gouvernement envolant, par 324 voix contre 125, l'ordre du jour Devès. Puis, par 364 voix contre 92, elle vota la loi Ferry telle qu'elle lui revenait du Sénat, c'est-à-dire sans l'article 7.
Par quelles lois a plus dures » , ainsi que l'avait fait pressentir M. de Freycinet, allait-on remplacer la disposition repoussée au Luxembourg?
Le 29 mars parurent les deux décrets contre les congrégations non autorisées. Le premier enjoignait à la Compagnie de * Jésus de se dissoudre dans le délai de trois mois, prorogeant l€ délai jusqu'au 31 août, c'est-à-dire jusqu'aux vacances scolaires, pour ses établissements d'enseignement; le second f accordait trois mois aux autres congrégations pour déposer une demande d'autorisation, faute de quoi elles encourraient l'application des lois existantes (1).
(1) Ce« « lois existantes » , énumérées dans le préambule des décréta,
Les jésuites, ayant laissé passerledélai qui leur était imparti, furent expulsés de leurs maisons (30 juin) (1). Une conséquence de cette mesure fut la démission en masse de 200 membres des parquets. Le 31 août, les établissements d'instruction des jésuites furent également fermés. M. de Freycinet essaya, en secret, de négocier soit avec Rome, soit avec les autres congrégations non autorisées pour se dispenser, s'il le pouvait, de recourir contre elles à l'emploi de la force. Un discours que prononça, le 18 août, à Montauban, le président du conseil; un papier publié dix jours après par la Guyenne, ei qui était un projet de déclaration à faire par les chefs d'ordre au ministre des cultes, affirmant en termes généraux leur esprit de soumission, mais formulant les raisons qu'ils avaient de ne pas solliciter l'autorisation, donnaient à penser que quelque chose s'était passé entre les congrégations et le président du conseil. Toutefois, celui-ci garda le secret de ses négociations même à l'égard de ses collègues du ministère, qui semblent ne l'avoir connu qu'après sa retraite. Guichard, député de l'Yonne, adressa au président de la Gauche républicaine, Devès, une lettre où il demandait la convocation du bureau de ce groupe, accusant le ministère de méconnaître, sur la question des congrégations, les engagements qu'il avait pris envers la Chambre. Devès, en réponse, fit observer que la convocation d'un groupe en l'absence des Chaml)res n'était point conforme aux traditions parlementaires. La manifestalion Guichard avait fait long feu. Tout le monde fut persuadé que ce député, dont on savait les relations intimes avec Gambetta, avait été mis en mouvement par celui-ci. il est assez probable qu'à ce moment Gambctla visait à provoqu(;r une crise
«Uient : les arrêt» du Parlement «le Paris «le 1762 et 17()7, le» édit» royaux .le 1764 .t 1777, len lois den 13-19 février 1790 et du 18 août 1792, l'artirlc 11 du Conrord.it, l'article 11 de la loi du 18 {{erminni an X, le décret-loi fiu 3 messidor an XII, la loi du 24 mai 1825, l'arrêt de la Cour de Paris du 18 août 1826, le décret-loi du 31 janvier 1852, les articles 291 et 292 du Code pénal, la loi du 10 avril 1834.
(1) Sur l'exécution do premier décret à Paris, voir Anorikux, Souvenirs d'un préfet de police, i, 1. ♦■
ministérielle et peut-être présidentielle. La question n'en devenait que plus épineuse. Cependant, quand les ministres purent se réunir en conseil, M. de Freycinet, le 17 septembre, semble les avoir persuadés d'ajourner l'exécution du second décret jusqu'à la décision du tribunal des conflits; le 18, trois d'entre eux, MM. Constans, Gazot, le général Farre, revenant sur la décision qui avait été prise, donnèrent leur démission. On obtint d'eux qu'ils la retireraient, mais en leur accordant satisfaction. Le même jour, M. Constans adressait aux supérieurs des congrégations une circulaire les avisant que, si elles ne se soumettaient, il serait procédé, dans les délais annoncés, à l'exécution du décret. Cette fois, ce fut le président du conseil qui, le 19, démissionna. Le 23 fut constitué un ministère dont le président était Jules Ferry, qui resta ministre de l'instruction publique et des beaux-arts (1).
Le système Freycinet, qui consistait à négocier à Rome ou ailleurs la soumission des congrégations, valait-il mieux que la lutte à outrance contre elles? Une transaction, un concordat pour le clergé régulier, comme il en existait un pour le clergé séculier, n'était-il pas préférable à l'exécution violente des décrets? Peut-être. Mais il eût fallu ne pas faire à ses collègues mystère de ces négociations; surtout il eût fallu aboutir. La méthode suivie par M. de Freycinet n'eut d'autre effet, devant le refus des congrégations, que de rendre inévitable l'exécution contre celles-ci. Son successeur, quel qu'il fût, était obligé d'aller jusqu'au bout. Les congrégations récalcitrantes furent traitées comme l'avait été celle des jésuites. Il y eut des prises de corps avec les laïques qui
(1) Ce cabinet ne diffère du cabinet précédent que par le remplacement de M. de Freycinet aux affaires étrangères par Barthélémy Saint-Hilaire; de Varroy, aux travaux publics, par Sadi Garnot; de l'amiral Jauréguiberry, à la marine, par l'amiral Cloué. — M. Gazot restait à la justice, M. Gonstans à l'intérieur, M.Magnin aux finances, le général Farre à la guerre, Tirard à l'agriculture et commerce, Adolphe Gochery aux postes et télégraphes. Gomme, sous-secrétaires d'État : Turquet aux Beaux-Arts, Horace de Ghoiseul aux affaires étrangères, Martin-Feuillée à la justice, Fallières à l'intérieur et. cultes, Wilson aux finances, Raynal aux travaux publics, Gypriea Girerd à l'agriculture.
tenaient garnison dans les couvents, des portes enfoncées, des expulsions de vive force. En province, le plus saillant épisode de la campagne fut « le siège du couvent de Frigolet M . A Paris, onze couvents furent forcés le 5 novembre, entre 5 heures et 9 heures du matin : les mesures avaient été si exactement prises et l'heure si habilement choisie que la résistance fut réduite à son minimum (1).
(1) Ahdrieux, Souvetùrs d'un pré/et de police, t. I, ch. 37, 47, 48.
CHAPITRE XI
La présentation de l'article 7 avait eu pour conséquence -une certaine division dans le parti républicain, la rupture de Jules Ferry avec les libéraux tant de la Chambre que du Sénat, le recours à des décrets qui remirent en vij^ueur une législation quelque peu surannée et qu'on avait cru jusque-là pouvoir laisser dormir. Il s'ensuivit une très grande agitation dans le pays, car un si vaste pétitionnement, encore qu'une partie seulement des signatures dût être prise en considération, une levée en masse des évéques, la démission de deux cents magistrats pour la plupart très honorables, un déploiement de démonstrations violentes contre des personnes et des propriétés, finalement une crise ministérielle qui eût pu être fort sérieuse, étaient des résultats inquiétants.
L'institution d'un conflit entre les majorités des deux Chambres, le malentendu entre les républicains de la nuance Ferry et les républicains de la nuance Jules Simon étaient choses particulièrement graves.
Ce conflit pouvait amener rapidement, et amena en eff^et, une campagne contre le Sénat. Cette Assemblée, où les républicains avaient enfin obtenu la majorité par le « grand acte national du 5 janvier » , c'est-à-dire par les élections de 1879, voici que l'opinion surexcitée et dévoyée la taxait de réactionnaire. Le Sénat était pourtant fermement républicain, même anticlérical en très grande partie. Toutes les lois que lui présenta Jules Ferry, soit avant, soit après le rejet de l'article 7, même celles des lois primaires qui avaient la tendance politique la plus marquée, passèrent au Sénat à de
grosses majorités. Ou ne peut signaler qu'un second accroc : le vote de ramendement Jules Simon sur u les devoirs envers Dieu ». Pourtant cette réputation d'assemblée réactionnaire poursuivit longtemps le Sénat; elle fut la raison et surtout le prétexte de nombreuses attaques dirigées contre lui. Dans le pays, elle lui ôta de son autorité lorsqu'il eut à remplir son véritable rôle qui, après tout, n'est pas d'enregistrer sans examen les décisions de l'autre Chambre, mais bien de contrôler, de modérer, et, à l'occasion, d'enrayer. Elle rendit inévitable la revision de 1884, qui fut encore le minimum des dommages qu'aurait pu éprouver le Sénat.
La lutte autour de l'article 7 retarda le mouvement de ralliement à la République qui s'était produit, au moins dans les masses, dès le lendemain des élections de 1877 (1), mouvement que Jules Ferry, plus que personne, jugeait nécessaire au bien de la France et de la Répul)lique et que dès 188:2 il appellera de tous ses vœux. Ce mouvement s'étant ralenti, il fut plus facile aux états-majors des anciens partis de livrer à la République une dernière bataille, plus dangereuse que les précédentes : celle du boulangisme.
Parmi les conséquences et les répercussions plus ou moins lointaines qu'eut la campagne de l'article 7, notons les rancunes et les haines si vivaces qu'elle laissa dans les rangs des conservateurs. Elles devaient peser lourdement sur toute noire politique, sur Jules Ferry lui-même quand il entreprit la tâche glorieuse de reconstituer notre empire colonial. Ceux-là mêmes qui, par tradition de famille, par tradition des régimes qu'ils avaient servis, auraient dû être les premiers à favoriser cette œuvre d'expansion nationale en devinrent, par rancune politique, des adversaires aussi intransigeants que les radicaux d'extrême gauche et les socialistes. Leur passion alla si loin que dans un vote mémorable, où l'évacuation du Tonkin ne fut écartée qu'à trois ou quatre voix de majorité, toute la droite de la Chambre, sauf deux exceptions (2), se
(1) Voir DK M^RcèRR, le Srize-Mai et la fin du Septennat.
(2) Sur 270 (Icputét oppoféf au vote des crédits, on comptait la droite
prononça pour l'évacuation : Français, ils faisaient payer à la France leurs griefs contre un homme et contre un régime; chrétiens, ils n'hésitaient pas à livrer les missions et les chrétientés indo-chinoises, près de 500 000 catholiques, à toutes les représailles de la férocité asiatique ! (124 décembre 1885.) Et, neuf mois auparavant, c'était sous la coalition des éléments ingouvernables de gauche et des conservateurs aveuglés qu'avait succombé le » Tonkinois (1)» . C'est cette persistante hostilité qui rendit si lent, si troublé, si pénible, si coûteux en argent et parfois en vies d'hommes le travail de notre expansion coloniale.
Pourtant la plupart des critiques dont l'article 7 fut alors, et dont il est encore l'objet, appellent de sérieuses objections.
Il n'étaitpasune nouveauté puisque une disposition analogue avait figuré dans les projets de loi défendus par des ministres aussi conservateurs que Guizot ou Villemain. Il n'était point déplacé dans un projet de loi sur l'enseignement, pas plus qu'il ne l'avait été dans ceux-là.
- Assurément, à cause des conséquences qu'il a entraînées, mieux aurait valu qu'il ne fût pas emprunté, même à Guizot et Villemain, même au baron de Vatimesnil et à Charles X, par Jules Ferry. Mais celui-ci pouvait-il se dispenser de le reprendre à son compte? C'est une question qu'il vaut la peine d'examiner avec sang-froid. En ne le reprenant pas, Jules Ferry eût certainement encouru le reproche, déjà fait aux auteurs des lois de 1850 et de 1875, de consacrer par prétention l'enseignement des congrégations non autorisées et de rendre caduque toute notre législation antérieure sur la matière. Le législateur de 1850 s'était bien gardé de parler de ces congrégations ; celui de 1880 était forcé d'en parler.
Si l'on blâme les passions anticléricales de 1880, il convient de ne pas oublier l'intensité des passions anticléricales de
tout entière, sauf l'évêque Freppel, qui les vota, et M. de Mun, qui s'abstint. En tout 176 voix de droite.
(1) Voir ci-dessous, p. 359, le chapitre intitulé la Séance du 30 mars 1885.
1836 et 1837 qui forcèrent la main à Guizot et lui imposèrent un a article 7 » .
N'oublions pas qu'on était au lendemain du 16 mai et des élections de 1877 : la main du clergé avait été visible dans les coups de théâtre du 2i mai et du 16 mai, plus visible encore ^ dans ce régime que le populaire qualifia aussitôt de « gouvernement des curés « , plus fâcheusement visible dans les élections : on pouvait affirmer que le parti clérical avait été le ciment qui maintint agglutinés les divers partis politiques. Le clergé de 1877 n'était assurément pas le clergé que nous retrouvons quelques années plus tard. A cela, il y a une raison sérieuse : c'est que, en 1877 encore, les conseils qui lui arrivaient du Vatican, sous le pontificat de Pie IX, n'étaient nullement ceux qui lui arrivèrent ensuite sous le pontificat de Léon XIII.
Jamais, depuis que l'infaillibilité du pape avait été proclamée au Vatican, depuis que le Syllahus avait été promulgué, jamais les prétentions théocratiques ne s'étaient montrées plus audacieuses, plus téméraires, plus impérieuses, plus arrogantes. Elles s'affichaient dans les congrès catholiques comme celui de 1872, dans les sermons des prédicateurs, dans les « Travaux » des jésuites, dans les livres et brochures de*^ toute nature, même dans les livres de classe. Y avait-il donc si longtemps que les évéques pétitionnaient pour le rétal)lissement du pouvoir temporel, an risque de provoquer un conflit avec l'Italie et l'Europe ? On était peut-être en droit de penser qu'en effet la société issue de la Révolution française et la sécurité extérieure de la France étaient menacées. On ne peut croire que Jules Ferry exagérât de propos délibéré quand il montrait o Tahlme sur lequel cette société est penchée » , « l'iime de la jeunesse française »» tiraillée entre le parti du Syllabus et les principes de 1789, quand, s'adressant à ses électeurs vosgiens, à Épinal, le 27 avril 187Î), il s'écriait : «« Dix ans de ce laisser-aller, de cet aveuglement, et vous verrez tout ce beau système des libertés d'enseignement... couronné par une dernière liberté : la liberté de la guerre civile ! »
En tout cas, le parti républicain se trouvait dans une situation qu'il n'avait point créée, une de ces situations où la conviction s'impose à tous » qu'il y a une chose à faire » . Ce n'est pas seulement Jules Ferry qui justifiait l'article 7 par la nécessité et l'urgence de défendre la société civile et qui puisait des arguments dans les dossiers de la dernière lutte électorale; il y avait autour de lui non pas seulement des sectaires, mais des hommes que nous avons vus, en 1901 et depuis, ardents à défendre la liberté d'enseignement, la liberté même des congrégations, et qui ne croient pas — les deux situations historiques étant si différentes — s'être en rien déjugés. N'avons-nous pas entendu M. de Freycinet, si pondéré, alors si modéré, toujours de tact exquis et de nuances infinies, apporter de décisives paroles dans la discussion sur l'article 7. Rappelant les fautes et les violences du Seize-Mai, il disait au Sénat : « L'article 7 est sorti de là. » Et encore : « Il n'y a pas un cabinet qui, s'étant formé à l'époque dont je parle, et ayant rejeté l'article 7, eût pu tenir vingt-quatre heures devant l'autre Chambre (l). »
Aucun ami de Jules Ferry n'a pu s'empêcher de regretter qu'il se soit trouvé au pouvoir précisément le jour « où il y avait une chose à faire « et où nul autre gouvernement républicain n'aurait pu se dispenser de la faire. Combien il eût été ensuite plus libre de ses mouvements pour son œuvre la plus glorieuse et la plus nécessaire : l'expansion coloniale!
Cette campagne de l'article 7 et des décrets, certains hommes politiques ont cru pouvoir, vingt ans après, en tirer un encouragement et une justification pour une reprise des hostilités contre les congrégations. Ils eurent, ils ont peut-être encore la prétention de continuer Jules Ferry (2). Elle ne peut se soutenir.
(1) Discours de M. de Freycinet au Sénat, le 9 mars 1880.
(2) « Quanta ceux qui... se considèrent comme les amis, les disciples, les continuateurs de Jules Ferry... je me demande comment ceux-là pourraient hésitera voter des dispositions destinées à permettre l'application des textes dont il a mesuré l'insuffisance. » Discours de M. Trouillot, rapporteur de la loi de 1901. M. Trouillot a fait école, et le même appel a été adressé aux
1- Tout d'abord, entre la situation de 1880 et celle de 1901lî)03 il y a une différence essentielle. En 1901 on n'était pas au lendemain d'une lutte ardente, où l'existence même de la République avait été en jeu; on n'avait pas l'excuse de défense à organiser, de représailles à exercer. C'est sans provocation, en pleine paix civile, en présence de l'épiscopat et du clergé les plus déférents qu'ait jamais connus gouvernement français, qu'on a délibérément, froidement, réveillé ce que Jules Ferry appelait déjà » la vieille querelle » .
2" Des mesures aussi restrictives de la liberté des congrégations pouvaient s'expliquer sous le premier Empire, sous les gouvernements autoritaires qui ont suivi, même sous la troisième République, même au temps de Jules Ferry, quand l'article 291 du Code pénal et la loi du 10 avril 1834 étaient encore en pleine vigueur, et quand nulle association ne subsistait que parla tolérance du pouvoir; mais de telles mesures ne deviennent-elles pas du plus étrange anachronisme sous une législation nouvelle accordant la plus large liberté à toutes les associations possibles, même aux plus dangereuses? Comme s'il était nécessaire de détruire les forces de conservation pour mieux assurer le triomphe des forces de destruction !
3* Jules Ferr>' opposait aux prétentions et aux empiétements du clergé les doctrines et l'attitude d'un homme d'État étranger à tout esprit de secte, appuyé sur la constante tradition de tous les gouvernements français. Son anticléricalisme était purement politique; il n'avait d'autre but que de reprendre le terrain usurpé et de relever la barrière qui doit séparer le domaine religieux du domaine civil. D'un tel anticléricalisme, on peut savoir où il va et où il doit s'arrêter. Les prétendus continuateurs de Jules Ferry ne font qu'opposer à l'esprit de secte un esprit de secte encore plus intolérant. Ce qu'ils pratiquent, c'est ranticléricalisme sectaire. Or, de celui-ci, on ne sait ni où il va, ni où il s'arrêtera.
4* En somme, Jules Ferry ne menaçait qu^une catégorie res-
mémeti hotnmef, taa» plus de raison, par M. Barlhou, dans la séance du 12 mars 1903.
treinle de congrégations, les plus militantes ; celles qui gouvernaient les autres, qui avaient action même sur le clergé concordataire; celles dont les écrits, les prédications, les groupements et les œuvres tendaient à subordonner, par la théorie du » pouvoir indirect » , la société civile à l'autorité religieuse. Contre cet ensemble de doctrines, héritées de Grégoire VII, Innocent III ou Boniface VIII, ce fut une lutte de doctrines qu'engagea Ferry, opposant à ces prétentions théocratiques la loi de l'État laïque et les principes de 1789.
5° C'était à des hommes qu'il s'attaquait, à des hommes qui savaient se défendre. Jamais il n'a même pensé à dissoudre une seule congrégation de religieuses. La» guerre aux cornettes», la guerre aux femmes, n'était ni dans ses idées ni dans son caractère.
6" On ne l'a pas vu remettre en cause les congrégations déjà autorisées, par un système de chicane tendant à contester la valeur des titres les plus anciens et les moins sujets à contestation.
7" Quand il déclarait que les non autorisées pourraient, en la sollicitant, obtenir l'autorisation — ne faisant, à l'avance, d'exception que pour les jésuites — on pouvait se fier à sa parole (I). Jamais il n'aurait usé, mêmeà l'égard des plus militantes, de ce procédé singulier qui consiste, de nos jours, à provoquer des demandes en autorisation quand on est bien
(1) « J'ai été un des amis, les plus humbles à coup sûr, mais les plus fidèles de Jules Ferry. Mais est-ce que vous avez la prétention de comparer ce que vous faites aujourd'hui à ce que nous avons fait autrefois? Pour ma part, j'ai voté l'article 7; j'ai même réclamé à cette tribune l'exécution des décrets, et je ne m'en repens pas... Mais vous oubliez que l'article 7 ne visait que les congrégations non autorisées. Quant à l'exécution des décrets, que demandionsnous donc à cette époque? Nous demandions la soumission de toutes les congrégations à la loi, nous voulions les obliger à demander l'autorisation légale... S'agit-il aujourd'hui d'obtenir un acte de soumission à la loi? Vous l'avez! S'agit-il d'obliger les congrégations à demander l'autorisation? Elles vous la demandent! Vous savez la réponse que vous proposez à la Chambre de faire... Je dis que les temps ne sont pas les mêmes, que les époques ne peuvent pas se comparer; je dis qu'il n'est pas étonnant qu'ayant suivi Jules Ferry je ne veuille pas suivre M. Combes. » Discours de M. Renault-Morlière à la Chambre des députés, le 12 mars 1903.
décidé à les rejeter. Jamais il n'eût admis que, dans une <|uestion intéressant la liberté et la propriété d'un si grand nombre de Français, le parlement pût se croire autorisé à ne pas même discuter, à ne rien entendre, à exécuter en bloc, non pas même en vertu d'une loi, non pas même avec les formes protectrices qu'exige la confection d'une loi, mais par un simple vote de la Chambre des députés, sans l'assentiment du Sénat.
8" En poursuivant la dissolution des jésuites et de quelques mires congrégations, Jules Ferry a cependant respecté leur Iroit de propriété ; même dans les maisons ouvertes de vive force, il a autorisé un petit nombre de religieux à rester omme gardiens des immeubles. Il ne rêvait d'aucune confis- < alion. Lui qui entendaitdéfendre contre les sectes révolutionnaires la société française, il n'eût pas suscité contre toutes les propriétés sans exception le danger que crée pour toutes la confiscation d'une catégorie quelconque d'entre elles. Ce n'est pas lui qui aurait fait miroiter aux yeux des masses ignorantes et cupides « le milliard des congrégations » .
9* Enfin, il ne chercha point à atteindre, en frappant les
ngrégations enseignantes, la liberté de l'enseignement, uisqu'il était un partisan résolu de celle-ci sous toutes ses formes.
Au reste, les compagnons d'armes de Ferry étaient, en général, d'une valeur sociale et d'une mentalité beaucoup plus rolevées que les majorités qui les ont remplacés sur les bancs le la Chambre. S'il fallait chercher, à cette époque, des types d'hommes politiques rêvant de violences et de spoliations, c'est parmi les adversaires les plus acharnés de Jules l- crry qu'on les trouverait.
Les décrets du 29 mars reportèrent très loin, plus loin (leut-ctre que Jules Ferry ne Teût souhaité au début, la limite de son action anticléricale. Kn tout cas, jamais, dans la suite, il n'essaya de faire revivre l'article 7. Veut-on des preuves à cette assertion?
En 1882, Jules Ferry étant pour la seconde fois ministre de
l'instruction publique, le député Maze soumit un amendement à la commission chargée d'examiner le projet de loi sur l'enseignement secondaire privé. Cet amendement reproduisait les dispositions du célèbre article 7. Il est probable que si le ministre avait manifesté l'intention de retenir cet amendement, la commission eût tenu grand compte de son désir; elle n'eût sans doute pas rejeté cette disposition. Or, quand celle-ci vint en discussion à la Chambre, non seulement Jules Ferry ne prit point la parole pour la soutenir, mais il la laissa combattre par le rapporteur Gompayré. Celui-ci se contenta de dire : a Comment voulez-vous qu'à certaines^ personnes, soi-disant membres des congrégations dissoutes, nous venions imposer l'interdiction d'enseigner? Nous dénaturerions complètement le caractère de cette loi, qui est une loi d'égalité! (I) »
Et pourtant Jules Ferry a pris la parole dans cette même discussion; mais, s'il parla, ce fut pour insister sur la nécessité d'une concurrence pour l'Université et sur le respect des consciences. Voici ce qu'il disait le 123 mal 1882 :
« Personne n'est plus que moi l'adversaire de tout ce qui peut ressembler à des doctrines religieuses ou philosophiques imposées par l'État,... à tout système qui, ouvertement ou d'une façon déguisée, tendrait à imposer aux consciences une foi philosophique. »
En 1883, M. Waldeck-Rousseau, ministre de l'intérieur sous la présidence de Jules Ferry, déposa un projet de loi sur les associations, assez rigoureux pour les congrégations religieuses. Il ne paraît pas que le président du conseil ait été fort empressé de le faire mettre à Tordre du jour, ni qu'il se soit préoccupé, suivant le mot de M. Trouillot, de « l'insuflisance des textes »^ ; car le projet est resté dix-sept ans dans les cartons parlementaires.
Le 6 juin 1889, dans un discours à la Chambre sur l'Œuvre scolaire de la République, Jules Ferry fut amené à s'expli-
(1) Ce projet de loi, voté par la Chambre le 27 mai 1882, fut transmis^ au Sénat qui, jusqu'à l'heure actuelle, ne l'a pas discuté.
quer sur la question des congrégations, et voici ce qu'il en disait : « Nous restons profondément attachés à l'école laïque ; et pourtant... je n hésite pas à dire que nous sommes profondément désireux de voir régner dans ce pays la paix religieuse... C'est précisément parce que j'ai été mêlé plus que d'autres aux luttes et aux discordes législatives auxquelles on a donné si improprement le nom de guerres religieuses, que je liens à venir protester ici de mon profond attachement à la paix religieuse de mon pays... Je ne voudrais pour rien au monde raviver cette vieille querelle... Je tiens seulement à déclarer que je suis prêt à reconnaître que les associations religieuses ont droit, au temps où nous sommes, à un régime plus approprié à l'état de nos mœurs, à un régime plus souple et plus libéral que celui des lois de 1792... »
Qui donc a ravivé la vieille querelle? Qui nous a ramenés aux a lois de 1792 »?
Nous reviendrons plus loin (1) sur ces idées de Jules Ferry : elles furent toujours les siennes, même dans l'ardeur des luttes les plus vives.
(1) Vqîf au chapitre Idées générales sur la politùjue intérieure, p. 406 et «uiv.
CHAPITRE XII
Le 10 avril 1870, à la salle Molière, Jules Ferry, alors député au Corps législatif, avait prononcé un très intéressant discours sur VEgalité d! éducation. G est peut-être ce discours qui devait un jour le désigner comme ministre de Tinstruetion publique. On y retrouve les traits essentiels du programme de réformes qu'il devait ensuite réaliser à la rue de Grenelle. Le discours traite, à la fois, de Tégalité d'éducation entre toutes les classes de citoyens et de l'égalité d'éducation entre les deux sexes. Parlant de la première, l'orateur disait :
« En somme, voilà les deux grandes conquêtes de ce siècle : la liberté du travail et le suffrage universel ; désormais, ni le droit de travailler, ni le droit de voter... ne sont plus attachés au hasard de la naissance. » De même le droit d l'éducation devait appartenir à tous : « Avec l'inégalité d'éducation, je vous défie d'avoir jamais l'égalité des droits... L'antiquité l'avait compris, et les républiques antiques posaient en principe que, pour les enfants des pauvres et pour les enfants des riches, il ne devait y avoir qu'un même mode d'éducation. » L'orateur racontait l'étonnement, l'admiration dont il avait été saisi quand il avait rencontré dans Condorcet a ce plan magnifique et trop peu connu d'éducation républicaine » , avec ses trois étages correspondant à nos trois ordres d'enseignement, avec la science morale de l'éducation, c'est-à-dire l'art de faire des hommes et des citoyens, qui devait se trouver « au bas de l'échelle comme au sommet " .
L'autre égalité d'éducation, l'orateur la revendiquait pour les femmes.
« Je sais que plus d'une femme me répond, à part elle : « Mais à quoi bon tout ce savoir, toutes ces études? à quoi « bon? » Je pourrais répondre : u A élever vos enfants », et ce serait une bonne réponse, mais comme elle est banale, j'aime mieux dire : « A élever vos maris! " Et il montrait des époux très unis par l'affection et sur les questions d'intérêts communs, « mais, quant aux pensées intimes et aux sentiments qui sont le tout de l'être humain, aussi étrangers l'un à l'autre que s'ils n'étaient que de simples connaissances » . Il ajoutait, comme pressentant les luttes prochaines : « Celui
qui tient la femme tient tout C'est pour cela que l'Église
veut retenir la femme, et c'est aussi pour cela qu'il faut que* la Démocratie la lui enlève. »
C'est dans ce discours que se rencontre cette déclaration : « Je me suis fait un serment : entre toutes les nécessités du temps présent, entre tous les problèmes, j'en choisirai un auquel je consacrerai tout ce que j'ai d'intelligence, tout ce que j'ai d'âme, de cœur, de puissance physique et morale : 0*681 l'éducation du peuple. »
Ce serment, les événements le mirent bientôt en demeure de le tenir. Ses premiers actes, comme ministre, se rapportèrent à l'enseignement primaire. Dans quel état se trouvait alors celui-ci ? A peu près dans l'état où l'avaient laissé la loi' Guizot de 1833 et la loi Duruy de 18f)7. Le projet de loi d'Hippolyte Carnot, en date du 1" juin 1848, proclamant la gratuité et l'obligation, n^avait pas eu de lendemain. Sous l'Empire, Victor Duruy aurait souhaité appliquer ces deux principes; c'était, au fond, incompatible avec le régime politique d'alors. Sa loi de 18(37 n'en reste pas moins très importante. Elle imposait à toutes les communes d'une population supérieure à 800 âmes l'obligation d'entretenir au moins une école de fille» ; elle imposait à toute commune fractionnée en hameaux éloignés du centre l'obligation d'avoir des écoles de hameaux. La limitation apportée par le décret Fortoul au
nombre des enfants gratuitement admis dans les écoles avait déjà été supprimée par le décret de 1866. La loi de 1867 alla plus loin; elle autorisa les communes qui voteraient les quatre centimes dit « facultatifs " à établir chez elles la gratuité absolue et leur assura même une subvention. Cette loi suffit pour attirer 200 000 enfants de plus dans les écoles publiques.
L'année 1871 vitéclore de nombreuses propositions de loi : du 29 août, par Jules Ferry, Vacherot, Gharton, Henri Martin; du 6 septembre, par H. de Lacretelle ; du 15 décembre, par Jules Simon, alors ministre. Tous consacraient le principe de l'école obligatoire. La plupart des républicains demandaient qu'elle fût, en outre, gratuite et laïque.
Voici quelle était la statistique de nos écoles primaires quand le gouvernement républicain fut enfin constitué. Celle de 1872 accuse l'existence de 56 313 écoles publiques (en progrès sur les 53 957 de l'année 1866). Sur ces 56 313, il y
' avait 38 852 écoles de garçons et écoles mixtes^ 17 461 écoles de filles. Quant aux écoles libres, en très, grande majorité congréganistes, il en existait 13 866, dont 2 868 pour les garçons et mixtes^ 10 998 pour les filles. La plupart des écoles, même publiques, laissaient à désirer au point de vue du cube d'air, de la commodité et de l'hygiène. Le personnel enseignant comprenait 110 000 maîtres ou maîtresses, titulaires ou adjoints, dont 75 000 publics et 35 000 libres, ou encore 63 000 laïques et 47 000 congréganistes. Les maîtres et maîtresses des écoles laïques étaient pourvus de brevets de capacité; ceux des écoles congréganistes y suppléaient, sauf pour les directeurs, par la lettre d'obédience; elle suffisait aux directrices. La plupart des départements, en vertu de la loi
ide 1833, possédaient une école normale pour le recrutement des instituteurs; il n'en était pas de même pour les écoles normales d'institutrices, que la même loi avait laissées facultatives : une douzaine de départements seulement en étaient dotés. Pourtant Guizot avait dit : « L'instruction primaire est tout entière dans les écoles normales primaires; ses
progresse mesurent sur ceux de ces établissements. » N'étaitce pas aussi vrai pour l'enseignement des filles que pour celui des garçons?
Deux progrès furent d'abord réalisés :
1° La loi du 19 juillet 1875, présentée par M. Wallon, alors ministre, pour Tamélioration du traitement des maîtres dans les écoles publiques. Les instituteurs furent partagés en quatre classes (il n'y avait pas alors de stagiaires)^ à 900, 1 000, 1 100, 1 200 francs de traitement; les institutrices en trois classes : à 700, 800 et 900 francs ; les adjoints à 700 et 800 francs; les adjointes à (>00 et G50 francs (l). L'obtention du brevet supérieur assurait une augmentation de 100 francs aux maîtres de toute catégorie ;
2° La loi du 1"^ juin 1878, présentée nar le ministre Bardoux, créant la Caisse des écoles. Celle-ci était dotée de 120 millions, qui seraient distribués aux communes, moitié à litre de prêt, moitié à titre de subvention, pour les aider à la construction ou à la réfection de leurs écoles.
La première loi qu'eut à présenter et à défendre Jules Ferry fut celle du 1(5 juin 1879, relative à l'enseignement départemental et communal de l'agriculture. Elle devait avoir pour complément d'autres mesures concernant la formation ou le recrutement des professeurs départementaux d'agriculture.
La seconde fut une loi dont la proposition émanait de Paul Bert, tendant à créer des écoles normales d'instituteurs et d'institutrices dans tous les départements qui n'en avaient pas, au nombre de 8 pour la première catégorie et de 67 pour la seconde. Jules F^erry, dans son discours du 17 mars 1879, à la Chambre des députés, montra à quel point, dans certains départements, faute d'écoles normales, pouvait s'abaisser renseignement des filles : sur 37 000 institutrices de tout ordre, 5 700 seulement possédaient des brevets; même dans les écoles communales, 3 000 maîtresses seulement (presque
(1) Comparer avec le classement et le» traitements des maîtres dans les lois scolaires de juillet 1889 et jaillct 1893.
toutes laïques) avaient des brevets, mais 16 500 (presque toutes congréganistes) n'avaient à présenter que des lettres d'obédience. Dans la Haute-Loire, au lieu d'écoles, on avait de simples garderies d'enfants, et au lieu d'institutrices, des béates^ ne possédant ni brevet, ni lettre d'obédience, car elles ne formaient pas une congrégation.
Le projet de loi sur les écoles normales soulevait la question tout entière du caractère congréganiste ou laïque de l'enseignement. Faiblement combattue par la droite de la Chambre, et principalement par des arguments d'économie, elle fut violemment attaquée par la droite du Sénat, qui comprenait mieux la portée de la réforme. Elle fut cependant votée, au Sénat, par 158 voix contre 109, C'est la loi du 9 août 1879.
Le 9 décembre suivant, un nouveau débat s'engage au Sénat, sur l'interpellation de Ghesnelong au sujet de laïcisations opérées dans les écoles de Paris par le préfet de la Seine, qui était alors le sénateur Hérold. Jules Ferry protesta contre « ces perpétuelles accusations de persécution » . Est-ce que les congréganistes ne venaient pas, en quelques mois, d'ouvrir, dans Paris, 26 nouvelles écoles ? Qui s'y était opposé ? Quant aux laïcisations incriminées, elles n'avaient été que l'application de la loi, et de quelle loi? De celle de 1850, qui avait autorisé les conseils municipaux à faire connaître leur option entre les deux ordres d'enseignement, congréganiste ou laïque. « Est-ce que, par hasard, vos desseins auraient été trompés?... Vous avez cru forger des armes contre la liberté et la démocratie, et vous ne pouvez pas tolérer que ces armes, par l'action naturelle de la liberté et l'effet de la volonté populaire, passent en d'autres mains et se retournent contre vous. » Oserait-on prétendre qu' u en présence de manifestations d'opinions non équivoques, résolues, claires, énergiques, réitérées, les pouvoirs publics doivent faire la sourde oreille, au risque de créer, dans ce pays, une situation d'antagonisme permanent entre les représentants naturels et légitimes de la population et le gouvernement central " ?
Le ministre lut ensuite au Sénat les instructions que, dans sa lettre du :2I février 1879, il avait adressées au préfet de la Seine. On y trouvait cette phrase :
a La question des écoles touche aux susceptibilités les plus « intimes, les plus respectables de l'esprit public. Tout ce .. qui donnerait au changement des maîtres le caractère i. d'une révolution violente, d'une mesure excessive et préci- » pitée, ou Tapparence d'une persécution, compromettrait la « réforme elle-même. Il faut tenir compte des habitudes ù anciennes, observer les transitions nécessaires, ménager u les consciences promptes à s'alarmer. »
Il était bon de rappeler la théorie, professée alors par Jules Ferry, du droit reconnu aux conseils municipaux de donner leur avis sur l'option entre les maîtres laïques et les congréganistes, car elle a été sacrifiée dans la loi Goblet de 1886, bien qu'un amendement de M. Jaurès eût proposé de la maintenir en vigueur.
Le gouvernement et le parlement avaient à statuer sur les graves questions relatives au triple principe d'obligation, de laïcité, de gratuité, sur les grades à exiger des maîtres, sur le classement et les traitements des instituteurs, et en général sur toute l'organisation de renseignement primaire.
La proposition Barodet, ou des« cinquante députés « , renvoyée à une commission qui eut Paul Bert pour président et pour rapporteur, aboutit à un énorme projet de loi en six titres et lOi) articles (2). C'était tout un code. On pouvait se demander si jamais les Chambres verraient le bout d'une telle discussion. Jules Ferry obtint de la commission que les questions fussent sériées et le plan d'ensemble fragmente en projets de moindre étendue, dont trois furent aussitôt mis sur le métier.
f>c projet de loi relatif aux titres de capacité fut déposé par Jules Ferry le 19 mai 1870; la discussion s'engagea le 24 mai
I) Même théorie dans na Circulaire nux préfet», 20 dc'ccmluc 1879, 2^ Le projet en lOV articles, le rapport l'aul Bert et quantité de pièces à l'appui ont fait la matière d'an volume. Maston, Paris, 1880.
1880, à la Chambre; mais la loi ne fut promulguée que le 16 juin 1881. D'après ses dispositions, nul ne pouvait enseigner dans les écoles publiques ou libres s'il ne possédait un brevet de capacité, simple ou supérieur; nulle femme ne pouvait exercer les fonctions de directrice ou sous-directrice de salle d'asile sans être pourvue d'un certificat spécial d'aptitude. Les personnes occupant les fonctions ci-dessus énumérées devaient, dans le délai d'une année à dater de la promulgation, se présentera l'examen pour l'obtention des dits brevet ou certificat. En cas d'échec, on leur accordait un nouveau délai, qui courraitjusqu'à la rentrée d'octobre 1886. Les adjoints qui auraient précédemment contracté l'engagement décennal conserveraient, s'ils échouaient définitivement, le bénéfice, à titre conditionnel, de la dispense militaire.
Étaient exemptés des obligations imposées par la présente loi :
1** Les directeurs d'écoles publiques ou libres qui, au 1"^ janvier 1881, exerçaient leurs fonctions en vertu des équivalences établies par la loi du 15 mars 1850 (certificat de stage, diplôme de bachelier, admission à Tune des écoles spéciales de l'État, ministre d'un des cultes reconnus par l'État) ;
2" Les directrices d'écoles et de salles d'asile, publiques ou libres, les adjoints et adjointes d'écoles publiques ou libres chargés d'une classe, les sous-directrices de salles d'asile publiques ou libres, qui, au 1" janvier 1881, compteraient 35 ans d'âge et au moins 5 ans de services en cette qualité. Toutefois, adjoints, adjointes et sous-directrices ne pourraient prétendre à une direction qu'après avoir acquis, outre le brevet, le certificat spécial d'aptitude exigé par la présente loi.
Dans le texte du projet, la lettre d'obédience n'était même pas mentionnée. Mais tout le monde comprit que c'en était fait d'elle. Déjà en 1866, Victor Duruy dénonçait les abus commis par les supérieurs des congrégations : « Trois aunes de drap noir, mis sur les épaules d'un paysan, leur suffisaient pour faire un dispensé militaire » — et un instituteur.
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Les ménagements que le projet de loi gardait à l'égard des situations et droits acquis, à Tégard de directrices et d'adjointes encore en pleine jeunesse et qu'il dispensait de l'obligation d'obtenir un brevet aussi modeste que l'élémentaire, pouvaient, certes, paraître excessifs. Les opposants de droite n'en furent pas désarmés. Si l'on ne connaissait la vivacité de la passion politique, si l'on oubliait que le projet arrivait au*' lendemain des décrets du 29 mars, on aurait peine à croire que des sénateurs et des députés, hommes de sens rassis et quelques-uns bons jurisconsultes, aient pu tempêter et s'insurger pour maintenir un privilège si parfaitement injustifié, qui n'existait dans aucun autre pays catholique, et qui tendait à maintenir dans un état d'humiliante infériorité, vis-àvis de l'enseignement laïque, les écoles auxquelles ils témoignaient porter un si tendre intérêt.
Dans la discussion commencée à la Chambre, le 24 mai, Ferdinand Boyer, de La Bassetière s'ingénlèrentà démontrer que la lettre d'obédience offrait au moins autant de garanties que n'importe quel brevet de capacité. Keller soutint un amendement limitant l'obligation du brevet aux seuls maîtres et maîtresses des écoles publiques. Il s'étendit sur les persécutions dont les congréganistes auraient été les victimes. Le ministre lui répondit :
o II faudrait, pour soutenir de tels amendements, apporter M à la tribune autre chose que de vaines et retentissantes déa clamalions; il faudrait autre chose que cette rhétorique o passionnée, qui vient étaler ici je ne sais quelle persécu- « lion imaginaire... Je fais appel, non point à l'indignation « publique, mais au bon sens public. Comment! parce qu'il; a s'agit d"étai>lir qu'on possède le minimum de connais-\ « sances qu'on demande à un enfant sortant de l'école pri-| « maire... c'est une persécution publique, c'est une vari(Hé « de la torture, c'est la guerre au christianisme, c'est Julien « l'apostat, c'est Dioclétien !... La thèse de M. Keller conm siste à dire que l'enseignement est une industrie comme « une autre, que c'est une industrie libre, et que le consom-
« mateur est seul juge de la qualité des produits!... Jamais « nous ne reconnaîtrons que renseignement du peuple soit ;« une industrie privée; jamais nous n'admettrons que ceux « qui enseignent puissent avoir la liberté de l'ignorance, ni « la liberté de l'empoisonnement. i>
L'amendement Keller fut rejeté par 347 voix contre 1 13. Le 27 mai, l'ensemble de la loi fut voté par 355 voix contre 120.
Le débat allait être plus vif et plus prolongé au Sénat. En première lecture, il dura trois jours (31 mars-2 avril). La seconde lecture eut lieu le IG mai. Parmi les amendements proposés, celui de Ghesnelong ne manquait pas d'habileté : il demandait le rétablissement des équivalences au brevet, admises par la loi de J850 (1).
Jules Ferry démontra que : 1" avoir enseigné trois années sans aucun brevet, cela ne pouvait équivaloir au brevet; 2" on pouvait être un brillant élève de l'École polytechnique, avoir passé avec distinction un ou deux baccalauréats, cependant « être absolument étranger à cet art modeste, mais difficile, qui consiste à apprendre à lire à des enfants » ; 3" rien n'est plus respectable que les ministres du culte, mais l'instruction religieuse suffit a amplement à leur zèle évangéli(|ue » . D'ailleurs, toutes les équivalences, qu'on voit si rarement invoquer par des candidats à l'enseignement, ne furent inscrites par le législateur de 1850 « que pour flanquer, en quelque sorte, et escorter honorablement ce qui lui tenait le plus au cœur : la lettre d'obédience » . C'est donc autour de celle-ci que revenait sans cesse et que s'éternisait le débat. La lettre d'obédience avait pu avoir sa raison d'être au temps où, en France, il n'existait presque pas d'autre corps enseignant que les congréganistes. Maintenant, elle n'était plus •qu'une cause de faiblesse et d'abaissement dans l'instruction des filles. «En vous laissant louer, exagérer même tout à votre aise les services rendus, j'ai le droit de dire que ce que vous demandez aujourd'hui, c'est l'immobilité de la situation créée il y a un demi-siècle. »
(1) Voir ci-dessus, p. 140, lignes 20-22.
Loraleiir citait une brochure épiscopale où Ton expliquait qu'il faut, dans les couvents, une obéissance absolue, garantie par le vœu de pauvreté : « or, un brevet de capacité est, pour la personne qui Ta obtenu, une vraie propriété, conséqueuiment une tentation continuelle d'indépendance. » De cet aveu Jules Ferry tirait cette conclusion : a Ce n'est pas parce que vous craignez que vos institutrices ne passent pas lexameri du brevet de capacité que vous tenez à la lettre d'obédience. Non ! C'est parce que vous craignez qu'elles le j)assent. »
L'amendement Chesnelong fut rejeté (l). Un amendement Bérenger demandant qu'on respectât les situations acquises, — con^me si tous les ménagements raisonnables n'avaient pas été observés! — fut adopté, puis rejeté.
Les modifications apportées au projet de loi par le Sénat avaient si peu de gravité que le vote de la loi par la Chambre, le 11 juin, ne fut qu'une formalité.
La suppression de la lettre d'obédience, la nécessité du brevet sont si bien acceptées aujourd'hui que la résistance opposée à la loi du 16 juin 1881 nous paraît absolument inexplicable. Les congrégations elles-mêmes ont grandement\ proKté de la mesure imposée par le ministre républicain, et le rétablissement de la lettre d'obédience ne trouverait peutêtre pas un avocat, ni parmi les instituteurs congréganistes,' ni parmi leurs patrons politiques.
Le 13 juillet 1879 vint en discussion à la Chambre la loi
sur la gratuité absolue dans les écoles primaires publiques
en outre, elle supprimait le prix de pension dans les écoles
normales primaires). Elle ne devait être promulguée que
vingt-trois mois plus tard.
La question politique et scolaire se compliquait de grosses questions financières (2). Les ressources affectées à cette ré-
^1) Il te coinpogait de deux parties : la première fut repoussée par 151 voix contre 127; la seconde, par 165 contre 102.
,2) Le montant de la rétribution scolaire en 1880, d'aprcs Turlin, Oifjanisatton financière et budget, t. I, 1889, s'élevait à 16 80U 923 fr. 70. — Voir Dretfos-BrisaC, Julet Ferry, dans l'Éducation nouvelle, 3* série.
forme comprenaient : les quatre centimes spéciaux imposés 'aux communes et aux départements par les lois antérieures et que le projet transformait en centimes obligatoires ; les prélèvements à effectuer sur certains revenus communaux rigoureusement déterminés ; en cas d'insuffisance, l'État 'interviendrait par une subvention. Sous ce régime de gratuité seraient désormais placées les écoles primaires publiques, les écoles maternelles et salles d'asile, les écoles intermédiaires entre celles-ci et celles-là.
L'évéque d'Angers, Freppel, essaya de démontrer que la loi serait non seulement ruineuse pour les finances, mais nuisible au progrès de l'instruction — car le public n'apprécie que ce qu'il paie — et enfin désastreuse au point de vue politique et social.
Jules Ferry aborda la question de principe avec l'ardeur de conviction qu'il avait manifestée, en 1870, à la salle Molière, dans son discours sur VÊgalité d'éducation. Était-il possible que, sur les bancs de l'école, les enfants fussent distingués en élèves payants et en élèves non payants ? Tel rapport de recteur montrait, dans une des écoles congréganistes publiques de la ville de Bayeux, les petites filles pauvres recevant une instruction moins soignée que les filles des familles aisées ; dans une autre école, les premières mises à part, <i sous prétexte de malpropreté et de corruption précoce » . Dans une école de Bellac, il y avait le « banc des riches » et le » banc des pauvres " . A Rocliechouart, il y avait « l'école des servantes " . Où ferait-on l'apprentissage \ de l'égalité si ce n'était à l'école ? Voulait-on y faire l'apprentissage des haines de classes? Le jour où l'instruction serait déclarée obligatoire, était-il admissible qu'on rendît obligatoire pour les parents et pour les enfants cette humiliante inégalité? Jules Ferry poursuivait :
« La rétribution scolaire est le plus mauvais de tous les impôts... Non seulement il est blessant pour une partie de la population, celle qu'il met dans la nécessité de réclamer la gratuité, mais il est sujet à un arbitraire inouï, parfois tout à
fait odieux... N'y a-t-il donc que des pauvres sur la liste de gratuité?... C'est surtout un impôt inique, non proportionnel. Que dis'je? 11 frappe au rebours des besoins, au rebours de la fortune... Il pèse d'autant plus lourdement que le père de famille a donne plus d'enfants à la patrie. » Et comme les adversaires du projet déploraient la surta.\e qu'il imposait au.\ petits contribuables pour étendre la gratuité au.\ enfants des riches, Jules Ferry faisait bonne justice de ce sophisme : a Les bénéficiaires des petites cotes? Voulez-vous faire le compte de ce qu'ils paieront par an ? Ils paieront vingt centimes par an, au lieu de onze francs par abonnement ou, autrement, vingt ou trente francs par tête d'enfant ! »
Les populations des villes ont tous les avantages : ime bonne viabilité, l'éclairage du soir, les séductions d'un grand centre ; elles ont l'école gratuite. Et c'est l'école gratuite que Ion refuserait au.\ campagnes? Est-il donc nécessaire d'ajouter cette infériorité à tant d'autres causes qui activent la dépopulation des campagnes au profit des grands centres? La rétribution scolaire au village, la gratuité « scolaire à la ville, est-ce là une situation tolérable ?
L'ensemble de la loi fut voté à la Chambre, le 29 novembre, par 356 voi.\ contre 120. La discussion n'occupa que deux séances au Sénat, où Jules Ferrv eut surtout à discuter avec Buffet sur la question financière. Le projet n'y subit que d'insignifiantes modifications. Il reparut à la Chambre qui le vota, sans y rien changer, le 11 juin. C'est la loi du 16 juin IS8L
Plus important encore fut le troisième projet de loi relatif à « l'obligation de renseignement primaire » . 11 entraînait, par une conséquence nécessaire, la neutralité, la laïcité de l'école primaire. Déposé par Jules Ferry le 20 janvier 1880, il ne devait être voté que, durant son second ministère, et devenir la loi du 28 mars 1882.
Elle comprend 18 articles. En voici l'économie. L'enseignement primaire comporte, outre les matières indiquées par la loi de 1850 : les éléments de la littérature française ;
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la géographie, particulièrement celle de la France ; l'histoire, particulièrement celle de la France jusqu'à nos jours; quelques notions usuelles de droit et d'économie politique ; les éléments des sciences naturelles, physiques et mathématiques ; leurs applications à l'agriculture, à l'hygiène, aux arts industriels ; des travaux manuels, l'usage des outils des principaux métiers ; les éléments du dessin, du modelage, de la musique ; la gymnastique pour les deux sexes; pour les garçons, les exercices militaires; pour les filles, les travaux à l'aiguille.
Les mots : « instruction morale et religieuse » de la loi de 1850 étaient remplacés par ceux-ci : « instruction morale et civique " . (art. 1").
Les écoles primaires vaqueront un jour par semaine, en outre du dimanche, afin de permettre aux parents de faire, s'ils le désirent, mais en dehors des locaux scolaires, donner à leurs enfants l'enseignement religieux. Celui-ci est facultatif dans les écoles privées (art. 2). Cet article cont sacrait le caractère laïque, c'est-à-dire non confessionnel, neutre au point de vue religieux, de l'école puhlique. L'instituteur, à l'école, enseignerait les matières du programme ; le ministre du culte, à l'église, enseignerait la religion. C'est pourtant cette disposition si simple et si logique, encouragée dans les établissements primaires d'Angleterre, qui fit donner à nos écoles, par la passion politique, le nom d'écoles sans Dieu : expression au moins étrange dans la bouche d'hommes pour qui Dieu est présent partout ! Au surplus, l'interdiction absolue des locaux scolaires à l'enseignement religieux était excessive : elle se comprenait à Paris et dans la plupart des villes ; mais non dans les villages, dans les hameaux, où l'on n'a pas plusieurs espèces de locaux ; non dans les pays de neige, aux hivers rigoureux, où l'on arrivait à interdire en fait l'instruction religieuse aux enfants. Cette disposition fut arrachée à Jules Ferry par les plus avancés du parti, et parce qu'il fallait « aboutir " . Dans la pratique, et jusqu'à ce jour, on a toujours admis des accommodements.
Tout droit d'inspection, de surveillance et de direction , dans les écoles publiques était retiré aux ministres des divers cultes. Les consistoires protestants et israélites perdaient le droit de présentation en faveur des instituteurs et institutrices de leurs cultes respectifs (art. 3).
Ces trois premiers articles consacraient un principe si ^ longtemps méconnu : l'indépendance de l'école et de l'instituteur vis-à-vis des ministres du culte.
L'instruction primaire est obligatoire pour les enfants des deux sexes âgés de six ans révolus à treize ans révolus. Elle peut être donnée soit dans les écoles primaires ou secondaires publiques, soit dans les écoles libres, soit dans la famille (art. i). Une commission municipale scolaire est instituée pour surveiller et encourager la fréquentation des écoles (art. 5). Quinze jours au moins avant la rentrée des écoles, le père, le tuteur ou le patron de l'enfant doit faire savoir au maire de la commune quel genre d'enseignement — public, libre ou familial — il entend donner à l'enfant. En cas de silence de sa part, l'enfant est inscrit d'office dans une école publique art. 5, 7, 8). En ca.8 de non fréquentation de Técole choisie ou assignée, la personne responsable de l'en- < faut est invité à comparaître devant la commission municipale scolaire; en cas de non comparution, sans justification admise, elle est passible des peines suivantes : l'inscription de son nom pendant quinze jours ou un mois à la porte de la mairie ; en cas de récidive, les condamnations de simple police (amende, emprisonnement de cinq jours au plus). Les mêmes pénalités seront appliquées aux personnes responsables qui se seront obstinées à ne pas faire la déclaration (art. 9 ù 14). Les enfants élevés dans la famille subiront, dès la deuxième année, un examen public ; si le résultat est jugé insuffisant, la personne responsable de l'enfant sera tenue de l'envoyer à une école publique ou privée; en cas de non option, l'inscription aura lieu d'office dans une école publique (art. Kî).
Tous ces articles sont destinées à organiser et à sanctionner l'obligation scolaire. On sait combien elle est rigoureuse
dans certains pays, notamment en Prusse, où les autorités scolaires exercent sur les enfants et sur les parents une autorité souvent tracassière et vexatoire. L'institution de la cornmission municipale scolaire, composée de gens de la commune, fut peut-être destinée à modérer la rigueur de l'obligation. Les pénalités prévues par la loi n'ont presque jamais été appliquées, et encore uniquement à des personnes qui affectaient de la braver.
En somme l'instruction était obligatoire ; mais l'école n'était pas obligatoire, puisque les parents conservaient l'option entre l'école publique, l'école privée et l'éducation familiale.
La loi établissait à la fois l'obligation de renseignement et le caractère laïque de l'école publique. Ces deux termes étaient inséparables dans la pensée des auteurs de la loi comme en bonne logique. Décréter l'obligation de fréquenter l'école sans décréter en même temps qu'elle sera neutre au point de vue religieux, c'eût été imposer une véritable tyrannie à tous les parents et enfants qui n'appartiennent pas à la religion de la majorité. Or, sur 1 360 communes ayant un temple protestant, 348 seulement avaient une école protestante, cl la loi nouvelle ne leur laissait aucune espérance de la conserver.
Le 4 décembre 1880, à la Chambre, s'engagea la discussion par un discours du rapporteur Paul Bert. On pouvait s'attendre à ce que le projet fût vigoureusement attaqué par les orateurs de droite. En effet, Villiers, de La Bassetière, Freppel, Ferdinand Boyer, soutinrent que « l'école sans Dieu » serait « une école contre Dieu » et que l'obligation n'était qu'un moyen de plus pour déchristianiser la France.
Jules Ferry leur répondit, le 20 décemljre, en démontrant que, malgré les progrès accomplis grâce aux lois de 1833 et de 1867, il subsistait en France une énorme proportion d'enfants ne fréquentant aucune école. Cette proportion atteignait 15 pour 100, tandis qu'en Prusse elle n'était que 'de 8 pour 100. La France restait en arrière de presque tous les pays civilisés.
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II était donc nécessaire de recourir au moven que certains pays avaient admis dès le seizième siècle : c'est-à-dire à Tobligation scolaire. En quoi la loi proposée pouvait-elle passer pour tvrannique? » Ce n'est pas le gendarme qui est le grand « ressort de cette loi. La condamnation judiciaire est nécesu saire comme réserve, comme sanction dernière ; mais u noire loi est toute faite de contrainte morale. » D'où vient tt donc l'opposition qu'elle rencontre ?
^ a C'est que le livre et la puissance de se l'assimiler sont « considérés par vous et par nous à deux points de vue très u différents. Pour nous, le livre, quel qu'il soit, c'est l'insa irument fondamental et irrésistible de l'affrancliissement t o de rinlelligencc... Votre principe est qu'il vaut mieux ne tt pas lire que de lire des livres qui ne sont pas bons, c'est-àtt dire qui ne sont pas conformes aux doctrines que vous a défendez... Nous croyons à la rectitude naturelle de l'es-* « prit humain, au triomphe définitif du bien sur le mal, à' « la raison et à ladémocralie ; et vous, vous n'y croyez pas! »; ^
Le 23 décembre, dans une réponse à Keller, qui protestait contre l'exclusion de l'enseignement religieux, Jules Ferry cita l'article 2 de la loi de 18)J3, que le législateur de 1850 s'était gardé de reproduire : « Le vœu des pères de famille sera toujours consulté quand il s'agira de l'instruction religieuse de leurs enfants. » Or, que proposait le nouveau projet de loi, sinon de garantir encore plus efHcacement le respect des convictions du père de famille? N'était-ce pas conforme au principe de la loi Guizot?
Kn dehors même de l'enseignement religieu.x, désormais réservé au ministre du culte, est-ce que tout le reste de l'enseignement ne doit pas également «« respecter les convictions cl la conscience du père de famille «?
« Non, il n'est pas vrai de dire que, dîins notre l'rant^e de • 1789, la doctrine doit être catholique parce que le plus « grand nombre des enfants qui fréquentent les écoles sont « catholiques... Et pourquoi? D'abord par respect pour la « liberté de .cooscicncc de l'instituteur, par respect pour ce <•
« grand principe qui veut que toutes les fonctions soient « accessibles à tous les Français, quelle que soit la religion a à laquelle ils appartiennent... La neutralité confessionnelle « est une neutralité qui importe à la sécurité de l'Etat et à u l'avenir des générations républicaines... Elle est d'intérêt « général. »
Un amendement de Beaussire demandant que, pour l'instruction religieuse, « les ministres des cultes pussent être suppléés par les instituteurs et institutrices, qui ne seront astreints, dans ce cas, qu'à surveiller la récitation purement littérale des textes religieux » , fut rejeté par 298 contre 18(). Fut également rejeté, par 28() contre 164, un amendement de Ribot, Bardoux et Beaussire, proposant que les ministres des cultes fussent autorisés à venir donner, à certains jours, l'instruction religieuse dans les locaux scolaires. L'ensemble de la loi fut voté, le 24 décembre, par 32i) voix contre 134. Transmis au Sénat le 21 janvier 1881, le projetfut rapporté par Ribière le 11 mai. La discussion commença le 3 juin.
Le duc de Broglie et le baron de Ravignan soutinrent un amendement tendant à rétablir, dans l'article L% les mots : u instruction morale et religieuse " . Jules Ferry leur répondit, le 10 juin, par un discours où se trouve cette belle déclaration. Elle embarrasserait grandement ceux de nos contemporains qui revendiquent le monopole du républicanisme simplement parce qu'ils ont le monopole de l'intolérance : « Est-ce que jamais, quand j'ai eu l'honneur de parler au « nom du gouvernement ; est-ce que jamais, avant que « j'eusse l'honneur de diriger les affaires de l instruction « publique; est-ce que jamais, comme député, comme phi- « losophe, on m'a entendu proférer aucune parole d'outrage « sur la foi d'un citoyen français?... J'ai toujours pensé, « quant à moi, qu'il n'est pas d'un homme politique, d'un « homme de gouvernement, de déclarer, directement ou « indirectement, la guerre à la conscience d'un si grand « nombre de nos concitoyens. J'ai toujours pensé que l'œuft vre du gouvernement de la République n'est point une
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o œuvre de sectaires; que nous n'avons ni le devoir ni le droit « de faire la chasse aux consciences, et qu'en agissant ainsi a nous manquerions à notre premier devoir ; que nous ii sommes institués pour défendre les droits de TEtat contre tt un certain catholicisme qui n'est point le catholicisme o religieux, et que j'appellerai le catholicisme politique. <i Quant au catholicisme religieux... il adroit à notre res* ti pect et à notre protection, dans la limite du contrat qui u lie les cultes avec l'Etat. Est-ce que je dis cela pour hi u première fois? Est-ce que je le dis pour les besoins de la t. cause?... Oui, nous avons voulu la lutte anticléricale; mais « la lutte antireligieuse, jamais, jamais ! »
L'amendement repoussé, Lucien Brun en produisit un autre qui n'eut pas un meilleur sort : il tendait à autoriser l'enseignement religieux dans les locaux scolaires. D'autres amendements, variantes des premiers, eurent la même fortune, sauf un amendement Paris qui modifiait l'article relatif aux pénalités.
Une lutte plus redoutable s'annonça quand Jules Simon vint apporter à la tribune cet amendement : » Les maîtres enseigneront à leurs élèves leurs devoirs envers Dieu et envers la Patrie. » Dans cette mémorable séance du 4 juillet ISHI on vit en présence deux doctrines philosophiques : la doctrine déiste, représentée par Jules Simon, et la doctrine positiviste, à laquelle se rattachait Jules Ferry.
Celui-ci démontra que si les mots de « morale religieuse » pouvaient prêter à équivoque, les mots de » devoirs envers Dieu ' présentaient, à un degré supérieur, le même inconvénient. Dans un milieu aussi modeste, aussi peu métaphysique que l'école primaire, » quand vous jetez dans les esprits la formule devoirs envers Dieu^ vous v jetez tout de suite la notion d'une religion positive ; le premier des devoirs envers Dieu est notamment de le prier, et la prière est essentiellement la manifestation d'une religion positive ». Un sénateur de gauche, Schœlclier, ayant interrompu par ces paroles : « Quel Dieu ? »» Jules Ferry en prit texte pour poser
la même question à son illustre contradicteur. Et un sénateur de droite, Lareinty, ayant lancé ces mots : « 11 n'y a qu'un Dieu, le Dieu des chrétiens » , Jules Ferry en fit logiquement sortir cette affirmation : la formule proposée par Jules Simon serait considérée par tous comme relevant non de quelque philosophie naturelle, comme celle dont Jules Simon était l'éloquent apôtre, mais bien d'une religion positive. D'ailleurs, « la conception de Dieu varie selon les religions positives et selon les philosophies, et, en même temps que cette conception, varie la notion des devoirs envers Dieu... Est-ce que les devoirs envers Dieu sont les mêmes, si ce Dieu est le Dieu des chrétiens, ou s'il est le Dieu de Spinoza, le Dieu de Malebranche, le Dieu de Descartes » ? Charger l'instituteur d'enseigner les devoirs envers Dieu, à côté du prêtre qui a la même mission, n'est-ce pas instituer, l'un en facede l'autre, deu.x professeurs de religion; or peuton espérer qu'ils ne se contrediront jamais? Et l'orateur raillait Téminent philosophe sur l'espérance dont il semblait se bercer de » rencontrer, dans nos cinquante ou soixante mille instituteurs, cinquante ou soixante mille Vicaires Savoyards » . Il terminait en disant : " Je crois que la République n'a pas besoin de voter la formule qui vous est proposée pour démontrer qu'elle n'est ni antireligieuse, ni persécutrice... Il ne s'agit pas de voter ici pour ou contre Dieu : on ne vote pas Dieu dans les assemblées. »»
Toutefois le Séuat, impressionné par un second discours de Jules Simon, adopta par 139 voix contre 126 son amendement. 11 adopta ensuite l'ensemble du projet, qui n'en dut pas moins retourner devant la Chambre. Celle-ci rejeta les amendements Paris et Jules Simon. La loi revint devant le Sénat. Les élections sénatoriales du 8 janvier 1882 ayant modifié cette Assemblée dans un sens plus avancé, elle vota, le 11 mars, la suppression des amendements que la Chambre avait déjà rejetés : celui de Jules Simon fut repoussé par 107 voix contre 123. Jules Ferry dut contribuer à ce résultat -e» remontant à la tribune pour s'expliquer avec soa ancien
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collègue de la Défense nationale. Voici la vigoureuse péroraison de son discours :
« 11 ne vous est pas permis de vous renfermer dans une o conviction doctrinale, théologique ou philosophique, si « haute, si noble, si respectable qu'elle soit, et de vous « abstraire des conditions politiques dans lesquelles vous u vous trouvez, de la situation même que le Sénat a créée « en adoptant l'amendement que je combats aujourd'hui. Et o quand vous avez vu surgir si vile de ce corps électoral, « consulté il y a quelques mois, un mouvement pour la reviu sion de la constitution sénatoriale, mouvement dont il « n'apparaissait aucun symptôme une quinzaine de jours « auparavant, vous avez dû vous dire et vous devez recon- *i naître — si vous vovez clair et si vous ne vous mettez pas « volontairement un bandeau devant les yeux — que c'est u l'ajournement des lois sur l'enseignement qui est devenu « la plate-forme électorale des adversaires du Sénat.. « L'amendement proposé par M. Jules Simon a été un mal " politique. Les derniers événements l'ont montré avec tt éclat... Mais ceux qui, aujourd'hui, persisteraient à laisser « debout entre les deux Chambres cet étendard de discorde, « ceux-là seraient bien coupables envers la Patrie, envers la « République, envers la Constitution. »
Gomme Tamendement sur les locaux scolaires revenait, .Iules Ferry, en le combattant, prononça ces paroles : » Nous voulons l'école libre, l'école neutre, l'école affranchie, l'école laïque. » 11 repoussa de nouveau l'accusalion d'esprit sectaire ;
« Notre politique est comme la nation française : elle est « anticléricale, mais elle n'est pas irréligieuse... L'irréligion " d'État, le fanatisme à rebours, nous le réprouvons autant « que vous... L'irréligion d'État ne doit pas prendre la place « de la religion d'État. »
Le lendemain, l(i mars 1882, comme Buffet insistait pour savoir si les parcnis seraient obligés d'envoyer leurs enfants dans une école où l'instiiutetir tiendrait un langage contraire îi leur foi religieuse, Jules Ferry lui répondit :
« Le premier devoir du législateur qui institue l'éco « neutre, notre devoir à tous, le devoir du ministre et du a gouvernement qui feront appliquer cette loi, sera d'assua rer, de la manière la plus scrupuleuse et la plus sévère, la « neutralité de l'école. Si, par conséquent, un instituteur « public s'oubliait assez pour instituer dans son école un « enseignement hostile, outrageant, contre les croyances u religieuses de n'importe qui, il serait aussi rapidement et « aussi sévèrement réprimé que s'il avait commis ce méfait « de battre ses élèves... (1). >'
Un incident assez vif se produisit le 18 mars, car la droite exaspérée ne désarmait pas. M. de Garayon-Latour s'étant écrié : « Non ! la loi ne sera pas exécutée ! » le ministre, à travers les plus violentes interruptions, fit entendre ces paroles : « Elle sera exécutée, malgré vous... et contre vous, s'il le faut... Et vous pourrez apprendre à vos dépens qu'il n'y a qu'une loi en France et qu'une justice. "
Le 23 mars 1882, la loi, qui avait coûté près de deux années de luttes, fut enfin votée par le Sénat telle que l'avait votée la Chambre, et le 28 elle fut promulguée. On lisait dans la République française du 26 mars :
« Le système d'enseignement établi par les lois, dont le Sénat a voté la dernière et la plus importante dans la séance du 23 mars 1882, est, sans comparaison, le plus libéral qui existe dans le monde civilisé; le plus moderne, le plus conforme aux inspirations comme aux besoins d'une nation émancipée du joug théojogique. Ni la Suisse, ni la Hollande, ni l'Allemagne protestante, ni la républicaine Amérique n'ont rien à nous offrir qui puisse être comparé à notre enseignement national primaire. D'un seul bond, la France, qui était en arrière, vient de se placer à la tête des peuples. »
Après avoir fait voter les trois projets de loi dont il avait obtenu, les dégageant du plan d'ensemble de Paul Bcrt, la disjonction — loi sur les grades, loi de gratuité, loi d'obli-
(1) Dans un discours du 31 mai 1883 au Sénat, en réponse à une interpellation du duc de Broglie, Jules Ferry, parlant de la conscience religieuse de l'enfant, l'appelait « la plus vénérable de toutes les conscience»».
galion et laïcité — Jules Ferry comptait tenir la promesse qu'il avait faite alors et mettre sur pied de nouveaux projets de loi, de manière à remplir le cadre immense qu'avait tracé la commission présidée par le député de TYonnc.
Le IG février 188:2, il déposait deux projets de loi relatifs : I" aux conseils départementaux et aux comités cantonaux de renseignement primaire; 2" à la nomination et au traitement des instituteurs et institutrices. Il ne lui fut pas donné de les faire voler. Beaucoup des dispositions qu'il proposait se retrouveront dans la loi du 30 octobre 188G « sur Torganisation de renseignement primaire », et dans les lois des 19 juillet 1880 et 25 juillet 1893 sur « le classement et le traitement des instituteurs «. La première fut votée M. Goblet étant ministre de l'instruction publique, les deux autres sous les administrations de MM. Fallières et Poincaré.
Une disposition remarquable du projet Ferry tendait à transférer des préfets aux recteurs la nomination des instituteurs. On lit dans VExposédes motifs :
u C'est à la solution la plus libérale, et l'on peut ajouter la u plus impatiemment attendue, qu'après mûre réflexion « nous vous demandons de vous rallier. Le gouvernement « vous propose de rendre les instituteurs à leurs chefs hié- « rarchiques et de les faire rentrer délinitivement, comme u. on le leur promet depuis longtemps, dans la famille uni- « versilaire. Tous les fonctionnaires de l'Université sont «♦ nommés soit par le ministre, soit par le recteur. Seuls, les « instituteurs sont restés jusqu'ici dans la dépendance abso- « lue d'une autorité étrangère à l'Université et qui décide « souverainement de leur sort. En principe, celte exception H à la règle commune ne se justifie pas : plus la position du « fonctionnaire est humble et fragile, plus il semble néces- « saire de la mettre sous la sauvegarde de l'autorité la plus « compétente pour apprécier ses titres, la plus portée à " ménager ses droits, la moins exposée à lui faire subir le « contre-coup des exigences ou des nécessités de la poll- M tique locale. La loi du 14 juin 1854, qui a fait passer la
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Xi nomination des instituteurs des recteurs aux préfets, n'était « point une loi scolaire : c était, de l'aveu de ses auteurs, a une loi politique. »
En conséquence, les instituteurs stagiaires seraient, à l'avenir, nommés par l'inspecteur d'académie, les titulaires par le recteur.
Les grandes lois qui naquirent au milieu des passions déchaînées et des tempêtes parlementaires, et qui aujourd'hui rencontrent à peine quelques contradicteurs, et ne peu vent être compromises qvie par les plus fougueux de leurs partisans, ne constituent pas l'œuvre entière de Jules Ferry eu matière d'instruction primaire. La Caisse des écoles, créée sous Bardoux, a été encore plus richement dotée par les lois du 3 juillet 1880, du 2 août 1881, du ^0 mars 1883, du 30 janvier 1884(1). Dans le grand discours que Jules Ferry prononça, redevenu simple député, à la séance de la Ghambri; du G juin 1889, sur VOEuvre scolaire de la République^ il eut la satisfaction de constater les résultats de ses diverses lois Le budget de l'enseignement primaire s'était élevé de 24010 738 francs en 1877 à 94 millions en 1889; 19 000 écoles primaires avaient été construites, 8 228 avaient été mieux appropriées à leur destination. En 1877, 312 communes fêtaient complètement privées d'école; il n'y en avait plus que 152 en 1882 et 80 en 1887. Partout les classes trop nombreuses avaient été dédoublées par la création de nouveaux maîtres. Durant le premier ministère Ferry, il fut créé plus de 6 000 emplois nouveaux. En quelques années 020 000 enfants de plus étaient entrés dans les écoles primaire, presque autant dans les écoles maternelles (2).
(i) Elle fut supprimée par la loi du 20 juin 1885, l'État substituant à ces «ubventions en bloc des subventions par annuités.
(2) Pour avoir une vue d'ensemble sur le progrès de notre instruction primaire déterminé par l'initiative de Jules Ferry, il suffit de comparer certains chiffres à deux époques distantes de vingt ans : pour l'année scolaire 1876-1877 et l'année scolaire 1896-1897. En ces vingt années, le nombre des écoles , maternelles, à la fois publiques et laïques, s'est élevé de 581 à 1 925, soit 1 344 d'augmentation ; et si l'on prend les écoles maternelles de toutes caté-
Celles-ci, organisées par les décret et arrêté du 2 août 1881 ^ avaient remplacé les salles d'asile; elles furent dirigées par un personnel féminin très bien prénaré à sa tâche.
Non seulement les nouvelles écoles primaires étaient spa-
{^ories, de 4 147 à 5 685, soit 1 538 cl'au{]men talion. Le nombre des écoles publiques laïques ou congré{»anistes, de {^arçons, de filles, ou mixtes) s'est élevé de 59 021 à 67 579, soit une auj^rnen latinn de 8 558. Les écoles libres, con{^réganistes ont progressé de 6 685 à 13 226, 8oit une aiiginenlation de 6 540, car ces écoles ont bénéficié aussi de la loi sur l'obligation : elles ont utilisé le personnel congréganiste des écoles publiques atteint parla laïcisation.
L'acrroisst*ment du nombre des écoles ne donne qu'un faible aperçu du progrès accompli ; car beaucoup des nouvelles écoles sont à plusieurs classes, tandis que de telles écoles étaient rares autrefois. Le nombre des maîtres et maîtresses e.sl plus probant : le personnel de.s écoles maternelles publiques s'est accru de 1291 unités, et celui des écoles maternelles libres et congréganistes de 2 040; celui des écoles primaires publiques de 25711, celui des écoles primaires libres de 13 857; total : 41 568.
Troisième cbiffre à considérer : la progression dans le nombre des écoliers. Elle a été de 532 077 à 729 64S, soit une augmentation de 197 751 pour les écoles nialernelles de tout ordre ; de 4 716 935 à 5 531 418, soit une augmentation de 814 483 unités, pour les écoles primaires de fout ordre. Si l'on veut distinguer entre les écoles primaire.-^ pid)lique.s et les écoles primaires libres, les chiffres sont : pour les premières, de 3 823 348 à 5 190 310, avec une augmentation de 1 366 962 écoliers ; pour los secondes, de 893 587 à 1 341 098, avec une augmentation de 4'*7 511 unité*. E!n outre, 33 241 jeunes gens fréquentent les écoles primaires supérieures pub]i({ues, 1178 les écoles j)rivée8 du même ordre, pi us do 30 000 les cours complémentaires ou publics ou privés.
Quatrième chiffre à considérer : eu 1876-1877, avec la rétrihutiDn scolaire évaluée à 18 825 372 fr.. les dépenses communales étaient de 34 397 464 fr., celles des départements «le 16 505 789, celles de l'État de 23 671 092 : soit au total, 94 397 55V fr. Kn 1896-1897, la rétribution scolaire ayant disparu. Ici» centime» départementaux et une partie des centimes communaux étant, perçus pour le compte de l'Ktat, les communes payent 70,246,285 et l'État IW 768 989. Au total : 21V 815 254 fr.
(Voir la statistirpie de l'enseignement primaire pour 1893-1897 : çapport présenté par M. Levasseur. — A noter qiie les chiffres pour 1896-1897 sont majorésde ceux d.îH écoles d'.\lgérie qui n'entraient pas en nombre dans la statislirpie do 1876-1877; ils ne sont que de quel(|ue8 milliers d'uniiés).
Dec 1877, on ne rencontrait plus que 15 conscrits sur 100 (|ui fussent «^ illettrés. La proportion avait atteint 23 pour 100 en 1860, et 36 pour 100 en 18V7. Fn 1897. il n'y avait plus <jue .-«ept départements métropolitains et deux départementii algériens oii cette proportion ne fût pas inférieure à 10 pour 100. En réalité, elle est, pour l'ensemble de la France, de 5,1 pour 100. — Prenons une autre donnée de la .Htatisti(|ue : celle des conjoints qui peuvent signer leur acte de mariage; en 1877, on comptait 82,2 hommes et 70,6 femmes; en 1895, 91,6 hommes et 90,6 femme», l'instruction étant ù peu près égale pour les deux sexes.
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cieuses, salubres, aérées, lumineuses, avec leur éclairage orienté suivant les prescriptions de la science ; mais le ministre avait institué une commission chargée de veillera leur décoration esthétique, et c'est d'elle que sortit le beau rapport de Charles Bigot.
Le décret du 13 octobre 1881 avait organisé la création des écoles de hameau.
La France possédait 7 nouvelles écoles normales d'instituteurs et 67 nouvelles écoles normales d'institutrices.
A un degré supérieur, et pour leur fournir des professeurs, on avait créé les deux Écoles normales supérieures de Saint- Cloud pour les hommes (directeur Jacoulet) et de Fontenayaux-Roses pour les femmes (directeur Pécaut).
Une série de décrets et d'arrêtés avaient fortifié, par de nouvelles épreuves aboutissant à de nouveaux diplômes, le cadre des inspecteurs primaires, des directeurs et directrices d'écoles normales.
Quant aux maîtres des écoles publiques, comme si le brevet élémentaire et le brevet supérieur n'eussent point paru suffisants, on avait créé le certificat d'aptitude pédagogique, qui, seul, aujourd'hui, donne accès au titulariat.
Les programmes de l'école primaire s'étaient enrichis de façon à mieux répondre aux exigences de la vie moderne.
A Paris s'étaient constitués le Musée pédagogique et la Bibliothèque centrale de l'enseignement primaire.
Dans toutes les communes de France, à l'école primaire ou prés de l'école, furent créées et multipliées les bibliothèques scolaires et les bibliothèques populaires.
L'enseignement primaire avait obtenu sa représentation au Conseil supérieur de l'instruction publique (1).
Une autre institution représentative dont Jules Ferry dota le personnel de l'enseignement primaire, ce furent les Congrès pédagogiques nationaux. En avril 1880, il provoquait une réunion d'inspecteurs d'académie, d'inspecteurs primaires, de
(1) Voir ci-dessus, p. 98.
directeurs et directrices d'écoles normales, en un mot Tétatmajor du corps primaire et nous verrons, par son discours du 2 avril, quel langage il savait leur parler. Encouragé par le succès de cette première expérience, il appela, Tannée suivante au congrès d'avril, I8(> instituteurs et 20 institutrices élus par leurs collègues. Voici quelques lignes de son discours à la séance de clôture, le 19 avril 1881 :
u J'attendais avec beaucoup de curiosité, mais aussi avec « beaucoup de confiance les résultats de ce congrès... C'est, tt après tout, la première réunion des États-Généraux de l'cnw seignement primaire; mais j'avais confiance, parce que, en u politique comme en pédagogie, vis-à-vis du suffrage uniu versel comme vis-à-vis du, corps enseignant, la politique » que j'ai toujours suivie, et qui m'a toujours réussi, est celle a de la confiance, n II rappelle aux maîtres du primaire, comme il l'a fait pour ceux des autres enseignements, que l'administration de l'instruction publique ne doit plus être une bureaucratie; mais qu'il faut a y faire entrer cette pra-y a tique nouvelle de la liberté, de la li])re discussion, de la conu sultation libre et plénière du corps enseignant lui-même ». Revenant sur les travaux du congrès et les conclusions formulées par ses membres, il prenait plaisir à constater qu'ils avaient déclaré nécessaire l'obligation scolaire : il leur affirmait qu'elle serait votée par les Chambres. Nécessaire aussi la gratuité? Il les remerciait de ce vœu, car, émané d'hommes aussi compétents, il lui serait un puissant argument contre ceux qui affectaient de croire que la gratuité porterait atteinte à la fréquentation de l'école en diminuant aux yeux des parents la valeur de l'enseignement. Ils avaient demandé l'institution de caisses locales des écoles primaires : ils la trouveraient dans un article du projet de loi sur l'obligation. Kt il continuait ainsi, traitant tour à tour, avec une entière compétence, toutcsces questions si passionnantes pour ses auditeurs : suppression des surveillances et patronages ecclésiastiques ; transformation des écoles de hameau; rôle d'éducateurs qui incombe aux maîtres primaires et qui n'est pas le monopole
« d'une certaine caste ou d'une certaine robe » ; convenance de confier uniquement à des institutrices les classes de jeunes enfants et les écoles mixtes quant au sexe. Ainsi, le ministre s'appliquait à convaincre de l'importance de son œuvre ses subordonnés, à les persuader et à les g^agner, à paraître même prendre appui sur eux et ne faire que donner force de loi à leurs décisions; à bien marquer que, sur tous les points, il marchait d'accord avec eux. Ces congrès pédagogiques eurent donc à cette époque une importance considérable.
Une autre forme d'organisation du corps enseignant primaire, ce furent les Conférences pédagogiques^ réunissant tous les instituteurs d'un canton et généralement présidées par un inspecteur. Il en existait, çà et là, avant Jules Ferry ; mais il en fit réellement une institution qu'il destinait, d'une part, à faire sortir de leur isolement les maîtres primaires, à les grouper, à leur donner confiance en leur mission et en leur force; d'autre part, à être des réductions de congrès pédagogiques, de petites assemblées consultatives, où l'administration locale pourrait trouver des informations utiles, la solution de certains problèmes techniques, en même temps qu'un concours raisonné et par cela même dévoué. Jules Ferry leur donna un caractère officiel en leur confiant une tâche jusqu'alors accaparée par les bureaux de la rue de Grenelle : le choix des livres de classe. Elles étaient appelées à rendre de très grands services. Il est regrettal>lc que lu aussi, du moins en beaucoup de régions, la politique ait fini par se glisser et par exercer son action démoralisatrice et dissolvante.
De nouvelles branches de l'enseignement primaire avaient été créées ou développées : les cours d'adultes ; les écoles manuelles d'apprentissage, constituées par la loi du II décembre 1880, que prépara une commission ayant à sa tête un ancien ouvrier, le sénateur Tolain ; les cours normaux de coupe et d'assemblage à l'usage des jeunes filles. De l'année 1881 datent l'École nationale des arts et métiers de Lille et l'Ecole nationale professionnelle de Vierzon, prototype de celles qui suivirent (Armentières, Voiron, Nantes). Par
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l'arrélé du 20 novembre 1879, le ministre témoignait de sa sympathie pour d'heureuses initiatives scolaires prises par la ville de Paris en désignant les écoles municipales ou libres de ' Chaptal, ïurgol, Colbert, Lavoisier, Say, Ivry, pour recevoir des boursiers de TElat (Arrêté du :20 novembre 1871)).
Ainsi, à son début dans la vie Tenfant avait les écoles maternelles; à Tàgede six ou sept ans, l'école primaire s'ouvrait à lui; à douze ou treize ans, il pouvait choisir dans tout un ensemble d'enseignements plus élevés. Le ministre avait donc le droit de dire : « Naguère, sans préparation dans la première enfance, sans caractère obligatoire dans la période scolaire, sans suite et sans consécration au lendemain de la sortie de l'école, l'enseignement primaire ne menait à rien. Il mène à tout aujourd'hui par deux larges issues : par le nouvel enseignement complémentaire, parla nouvelle ordonnance de ses programmes et le bienfait incessamment accru des bourses de l'État, n
Kn Algérie, au moins pour les populations indigènes les plus susceptibles d'en profiter, comme sont les Berbères des massifs montagneux, Jules Kerry créa de nouvelles écoles destinées aux jeunes musulmans. Pour en finir avec les difficultés que suscitaient les autorités locales, le ministère de l'instruction j^ublique se rendit acquéreur, dans la Grande- Kabylie, de huit emplacements sur lesquels se bâtirent autant d'écoles. De celles-ci le nombre s'est considérablement accru : le chiffre de leurs élèves est de dix ou douze mille. C'est encore bien peu sur environ iOOOOO enfants d'âge scolaire que compte la |)opulation musulmane de la colonie.
Jules Ferry avait donné le signal de ce progrès nouveau par sa lettre du 11 octobre 1880 adressée au gouverneur général Albert Grévy. Il indiquait, avec raison, la Orande- Kabylie comme la région où devait d'abord se porter notre principal effort :
« De toutes les parties de l'Algérie, elle est la mieux prc- «* parée à l'assimilation par le caractère, les mœurs et les u coutumes de ses habitants... H n'y a pas une contrée dans »
« la colonie où nos instituteurs soient plus impatiemment « attendus, où les populations se montrent plus empressées « à nous faciliter les moyens d'y ouvrir les écoles. Il esjt « temps que l'Université réponde à cet appel. Je n'ai pas à « rappeler le chef kabyle Si-Lounis qui s'est fait l'interprète « de ses coreligionnaires en vous demandant, à une de vos " réceptions, de Veau et des écoles. »
Faisant remarquer qu'à ce moment même s'organisait en Algérie le régime civil, le ministre ajoutait : « C'est par « les écoles que nous réaliserons le plus aisément, je dirai « même avec le plus d'économie, les améliorations dési- « râbles (1). »
Yj'Akhar félicitait Jules Ferry de cette initiative :
« Cette mesure va démontrer aux Kabyles, si disposés à « envoyer leurs enfants dans nos écoles pourvu que l'on ne « fasse aucun effort pour les détourner de leur foi religieuse, « que la France est désormais décidée à exercer sa domina- « tien dans un autre but que celui de percevoir des impôts. »
Sur la nécessité de soustraire les instituteurs aux exigences ou aux tentations de la politique, la conviction de Jules Ferry ne s'est pas manifestée seulement dans V Exposé des motifs où il propose d'attribuer aux chefs universitaires la nomination des instituteurs; mais elle est le fond des discours prononcés par lui à l'occasion de réunions ou de congrès pédagogiques. C'était de la politique électorale et locale qu'il s'efforçait d'éloigner les instituteurs pour tourner leurs esprits vers une politique purement républicaine et nationale.
Dans son discours du 2 avril 1880, il disait à l'état-major primaire réuni sous ses yeux, faisant allusion au rôle qu'avait imposé aux instituteurs le régime impérial :
« Il a été fait des choses détestables! Les instituteurs « sont devenus, en quelque sorte, des pions qu'on faisait « mouvoir sur je ne sais quel échiquier électoral menteur et
(1) Alfred Rambaud, V Enseignement primaire chez les indigènes musulmans d'Algérie et notamment dans la Grande- Kabylie (souvenirs de mission), « Paris, Delagrave, 1892 (extrait de la Revue pédagogique.)
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« frelaté. On les a déplacés, frappés, inquiétés; on a voulu « faire d'eux ce qu'il y a de plus triste au monde : des agents « délections. Eh bien! sachez, et dites-leur bien que le - gouvernement de la République, au nom duquel je parle, « veut rompre avec ces déplorables pratiques... Dites-leur
• que leur ambition doit viser plus haut qu'aux petites luttes « des petits milieux dans lesquels ils sont jetés, ils ne
a doivent pas faire de politique, non! Ils doivent être en À a dehors des partis politiques. Pourquoi? Parce qu'ils sont « au-dessus; parce qu'ils doivent être, parce que nous vou- j « Ions qu'ils soient des éducateurs; parce que, pour nous — « et si Dieu nous prête vie, la parole que je dis sera réalisée o — pour nous, République libérale et démocratique de 1880, « l'éducateur sera chose sacrée. »
Sacrée, à la condition, bien entendu, qu'il se renferme dans son rôle et ne se laisse pas enrôler dans les factions locales. Jules Ferry revient encore sur cette idée dans son discours du 19 avril 1881, au congrès pédagogique :
a La politique contre laquelle je tiens à vous mettre en u garde, c'est la politique militante et quotidienne, la poliu tique de parti, la politique de personnes, de coterie. Avec « celle-là, n'ayez rien de commun ! Elle se fait, elle est néces- « saire; c'est un rouage naturel, indispensable dans un pays ' de liberté; mais ne vous laissez pas prendre par le bout ' du doigt dans cet engrenage; il vous aurait bien vite '. emportés et déconsidérés tout entiers ! Une école pour « un parti, un instituteur de parti ou de coterie, vous seriez ' cela, quand vous êtes les instituteurs de la France et de
la Patrie!
•« C'est la République elle-même qui pourrait être singu- « lièrement compromise, si l'on pouvait dire : " Voilà un
* gouvernement qui fait les élections avec les instituteurs, « comme ceux qu'il a remplacés ont essayé de les faire avec « les curés... » Gela, nous ne le souffrirons pas... S'il se ren- « contrait des administrateurs indiscrets, s'il se trouvait — «* ce qui est peut-être plus vraisemblable — des candidats
trop
itS,
idriez : « Notre mimst
pressai
« LE VEUT PAS(l). »
L'instituteur qui, sans y être sollicité, méconnaît soit le caractère neutre au point de vue religieux de l'école primaire, soit le devoir de neutralité au point de vue de la politique électorale et locale, commet un véritable crime contre son propre enseignement; s'il y est sollicité ou contraint, c'est le politicien, c'est le préfet protecteur du politicien qui commettent ce crime. Jules Ferry a conçu l'école primaire < comme elle devait être : ni religieuse, ni politique, uniquement nationale; faite pour rappeler constamment aux enfants non ce qui est pour les diviser, les religions ou l'irréligion, mais ce qui les unit, la patrie; avant tout une grande école de patriotisme, une grande école de paix, de solidarité et d'amitié. Ceux qui tendent à en faire un instrument de discorde, de désunion, d'oppression, sont les pires ennemis de l'école laïque.
Non seulement Jules Ferry a été, pour l'enseignement populaire, un créateur, un organisateur, un administrateur vigilant, un financier habile, un défenseur éloquent devant le parlement et devant le pays, mais il avait le sens pédagogique et les dons d'un éducateur (2). Sa Lettre aux instituteurs, en date du 17 novembre 1883, sur l'enseignement moral et civique, et qui est une page admirable de science pédagogique, ses discours, tour à tour élevés ou familiers, dans les congrès pédagogiques, montraient qu'il était présent, de toute son âme et de tout son cœur, à chacun des organes de l'immense machine. Il pouvait s'appliquer à lui-même ce qu'il disait au congrès pédagogique, le :2 avril 1880, parlant des difficultés de la profession : « On triomphe par le cœur, par une certaine tendresse d'âme; on triomphe parce qu'on
(1) Voir ci-dessous, p. 190.
(2) Pjîcaut, Deux ministres pédagogues : M. Guizot et M. Ftrry (ISS-i- 1884j. Paris, 1887 (extrait des Mémoires et documents scolaires, 33*^ fasc , reproduit dans le livre de PÉcaut, l'Éducation publique et la vie nationale^ Paris, 1897). On y trouve le texte de la lettre du 17 novembre 1883.
L'ENSEIGNEMENT l'RIMAlKE l(ir>
aime son métier, parce qu'on aime Tenfant... Ah! si Ton n'aime pas Tenfant, il ne faut pas se faire instituteur! »
Dans cette Lettre du 17 novembre, relevons un passajjc relatif aux devoirs de l'instituteur envers « les magistrats municipaux, l'autorité religieuse, les pouvoirs léf;aux qui maintiennent la sécurité publique... Le curé et le pasteur ont droit au respect, car leur ministère répond à ce qu'il y a de plus élevé dans la nature humaine... C'est au succès de son école (il s agit de l'instituteur) à désarmer les prétentions injustes; c'est à sa prudence à ne donner aucun prétexte à l'inlolérance. Il doit éviter l'hvpocrisie à l'égal de l'impiété. Kien d'ailleurs n'est plus désirable que l'accord du prêtre et de l'instituteur : tous deux sont revêtus d'une autorité morale... Un tel accord vaut bien qu'on fasse, pour l'obtenir, quelques sacrifices (l) » .
1^ PÉCAUT, le grand pédagogue protestant, qui dirigea l'Kcole nonnalc de jeune» filles de Fontenay, parlant (ouvr. cite) de cette Lettre aux instituteurs, lui donne sa pleine approbation : « C'est là assurément un noble langage, «ligne d'un gouvernement libre, f|ui a mesuré toutes les difficultés d'une lâche inhniiiifnt LOiupU-xe... >
CHAPITRE XIII
l'enseignement secondaire et supérieur
Jules Ferry rencontra dans la majorité républicaine de la Chambre la même ardeur pour soutenir nos lycées et collèges, nos facultés et grands établissements scientifiques, que pour développer notre enseignement primaire : sur ce terrain elle voyait le même adversaire à combattre et la même concurrence à défier. Ferry eut à se défendre contre le zèle ou le calcul de certains députés qui auraient voulu transformer en lycées les collèges de leurs circonscriptions : il dut alléguer les charges budgétaires, Tinsuffisance nu mérique du personnel, car à cette époque on n'avait pas assez de licenciés pour occuper, à défaut d'agrégés, même les chaires des lycées (1).
Par le décret de décembre 187Î), il supprima la quatrième classe des lycées et fit rentrer ceux qui la composaient, au nombre de vingt-six, dans la troisième catégorie. La loi du 3 juillet 1880 mita sa disposition 70 200 000 francs pour la construction, la restauration, l'ameublement de lycées et collèges; vingt-sept lycées nouveaux sont projetés ou créés.
Dans le personnel enseignant aucun détail n'échappait au ministre : il essaya de faire revivre les assemblées mensuelles de professeurs qui délibéraient avec le proviseur sur toutes les questions intéressant la prospérité de l'établissement; il cherchait ainsi à faire une nouvelle application de son prin- -cipe : substituer au régime bureaucratique, dans l'Université, la « consultation libre « .
Les Chambres s'étaient montrées fort généreuses pour l'attribution de bourses d'enseignement classique ou spécial dans
(1) Discours à la Chambre, 9 juillet 1881.
les Ivcées et collèges. Elles assurèrent aux meilleurs élèves , du primaire la montée vers les études supérieures.
Les trois grandes réformes qu'accomplit dans renseignement secondaire Jules Ferrv, aidé par la grande expérience, resj)rit de décision, Tardeur au travail du directeur Charles Zévort (I), furent : 1" la réforme des programmes de Tensei- ^ gnement classique ; 2" la réorganisation de 'l'enseigiiement spécial ; 3' la création de renseignement secondaire des filles.
Dans ses discours aux Chambres, surtout dans la discussion du projet sur le Conseil supérieur, Jules Ferry avait dénoncé l'influence persistante sur notre enseignement secondaire des méthodes et des programmes qui avaient fait la gloire pédagogique des jésuites aux seizième et dix-seplième siècles. ^ Convenaient-ils encore à des Français du dix-neuvième? Le ministre critiquait l'abus des exercices de mémoire, du u bourrage » pour les examens, de la préparation mécanique, du discours lalin, des vers latins, surtout l'insuffisance de la place réservée aux langues vivantes et aux sciences. Comme il le dit dans son éloge de Charles Zévort, u on engageait à la fois deux batailles : l'une, au dehors, contre les partis; l'autre, au dedans, contre la routine » . Nous avons vu Jules Ferry adjurer le nouveau Conseil supérieur de hâter la reforme qu attendaient la France moderne et la démocratie. Déjà dans son discours au Concours général, le 4 août 187Î), il disait : « C'est presque un lieu commun, en dehors des régions universitaires, dans l'opinion des pères de famille, des hommes politiques, des gens du monde, qu'il y a dans les études classiques, ce noble fonds de l'éducation française, des sacrifices à opérer, des transformations à poursuivre, des routines à abandonner. » Il se défendait de vouloir en rien « rabaisser ou amoindrir les études classiques »» . Il en parlait avec une grande élévation de pensée et une conviction des plus sincères. Mais, « étudions-nous la langue latine pour la parler et
1^ On trouvera l'éloge de Zcvorl par Jule» Ferry dans sa lettre à la Hevuc de ienteignemeut srrondaire et supérieur (15 novembre 1887) reproduite «lan« If? i VU. p. 556, des Discours et opinions.
l'écrire? N'est-ce pas plutôt pour en pénétrer le génie, pour conquérir la clef des pensées antiques, pour contempler face à face, et sans intermédiaire, ce qu'il v a d'exquis et de robuste dans l'esthétique des époques jeunes » ? Ne faut-il pas chercher à « établir un commerce sérieux et fécond entre ces jeunes esprits, ouverts à tout ce qui est beau, vibrant à tout ce qui est généreux, et les œuvres immortelles qu'enfantait, sous le ciel transparent de l'Attique ou sur les bords héroïques du Tibre, la jeunesse de l'humanité » ?
Au surplus, le ministre n'entendait poursuivre la réforme des études qu'en s'assurant l'assentiment et le concours de l'Université elle-même. Les élections au Conseil supérieur avaient été pour lui une première indication. Puis il avait organisé, au sujet du Concours général et des Concours académiques, une consultation du corps professoral des lycées : 37 lycées contre 33 se prononcèrent pour la suppression du premier; 42 contre 28 pour la suppression des seconds (1).
Il revenait sur ces questions dans son discours du 4 août 1880, à l'occasion de ce même Concours général, le sui*lendcmain du décret qui venait d'opérer une sérieuse réforme de renseignement secondaire (2 août). Prenant la parole après le professeur chargé du discours latin, il disait : «Vous venez de recevoir dans un savant langage les derniers adieux du discours latin; laissez-moi saluer à mon tour cette royauté universitaire qui disparaît. Pour la dernière fois la période cicéronienne a retenti sous les voûtes de la vieille Sorbonne : le discours latin a dit son dernier mot, le discours latin a vécu ! M
Il ajoutait : « On apprenait le latin pour l'écrire ; on l'apprendra désormais pour le lire. On pourra pénétrer dans ces régions inconnues dont on s'obstinait à faire le tour. Le terrain perdu par la grammaire, l'amour des lettres le reprendra. 1) Puis il expliquait à ses auditeurs l'économie des décret et arrêté du 2 août, publiés l'avant-veille, et qui réformaient le
(1) Dreyfus-Brisac, la Réforme universitaire, dans son Éducation moderne, l'« série, 1882.
L ENSKI(;NEMENT secondaire et SUPERIEUR Uil»
plan des études classiques Au lieu de la longue filière de dix ans que jusqu'à présent il fallait suivre jusqu'au bout si l'on voulait tirerqucique profit de ses études, il y aurait trois séries * de classes, chaque série formant un cycle qui se suffisait à lui-même. Que l'on interrompit les études après le premier ou après le second cycle, on avait toujours une instruction relativement complète. Dans le cycle des classes élémentaires, pas de latin ni de grec, mais du français, un enseignement pra-" tique des langues vivantes, des notions élémentaires sur les sciences. Les langues anciennes ne reparaissaient que dans le second et le premier cycles. L'étude des te.\tes, avec commentaires sur les institutions, les arts, la vie privée, remplaçait en partie les anciens exercices écrits. Les langues vivantes et les sciences prenaient une large place. La réforme, quelques critiques qu'elle ait pu susciter, était adaptée aux nécessités \ de la vie moderne.
Elle eut pour corollaires certaines modifications dans le programme du baccalauréat, certaines modifications dans le choix des exercices couronnés au Concours général : certaines classes, certaines matières n'y sont plus représentées; le prix d'honneur de rhétorique, naguère attaché au discours latin, est dévolu à la composition française. Les Concours académiques sont supprimés.
La loi du 27 janvier 1880 rendit obligatoire l'enseignement de la gymnastique aussi bien dans les lycées et collèges que dans les établissements primaires, où il avait été introduit par la circulaire du 5 avril I87Î). Celle du 21 avril organisait les exercices militaires, et c'étaient de vrais fusils de guerre que l'on mettait entre les mains des élèves : le fusil modèle 187i, le fusil Gras, alors notre dernier perfectionnement.
.Iules Ferry a plus d'une fois manifesté son estime pour Ta-uvrc de Victor Duruy, la création de l'enseignement secondaire spécial. Celui-ci fut remanié par les décrets du 4 août 1881. Ils avaient été préparé» par une commission dont la présidence fut déférée à Victor Duruy. L'enseignement spécial formerait deux cycles : un de trois années, au
bout desquelles les élèves pourraient entrer dans les carrières agricoles, industrielles et commerciales; un cycle supérieur, de deux années, pour ceux qui tiendraient à pousser plus loin leurs études et qui ambitionneraient le baccalauréat de cet enseignement. La culture esthétique y était représentée par la littérature des langues vivantes. Cette réforme produisit d'excellents résultats jusqu'en 1891, époque où M. Léon Bourgeois remplaça cet enseignement par l'enseignement dit a moderne ", qui est loin de répondre aux mêmes nécessités sociales.
Victor Duruy, étant ministre de Napoléon III, avait essayé de fonder l'enseignement des filles; il ne pouvait songer à leur ouvrir des lycées et des collèges; il ne put que leur offrir des cours où elles entendirent les mêmes professeurs que leurs frères. Dupanloup, évéque d'Orléans, entendant garder les jeunes filles « sur les genoux de l'Eglise » , provoqua une levée en masse de l'épiscopat français. Les cours fondés })ar le ministre ne lui survécurent pas : en janvier 1870 il n'en subsistait plus que dans quatorze villes, compris Paris. Pour ce modeste essai de cours isolés, Duruy recueillit presque autant d'injures que Jules Ferry, qui opéra, par la création de l'enseignement secondaire des filles, une réforme radicale.
L'auteur du projet de loi était le député Camille Sée (1), qui l'avait présenté à la Chambre le 28 octobre 1878, Bardoux étant ministre de l'instruction publique. 11 avait obtenu, le 8 décembre, la prise en considération et avait rédigé un rapport, déposé le 27 mai 187Î), fortement documenté, avec l'étude comparée de tout ce qui s'était fait dans les pays civilisés; car à l'étranger s'étaient multipliés les gymnases etprogymnases de femmes (lycées et collèges) déjeunes filles.
Voici les principales dispositions du projet. Des lycées et des collèges de filles seraient fondés par l'Etat, avec le concours des départements et des villes. Les programmes com-
(1) Camille Sée, Lycées et collèges de jeunes filles : documents, rapports et discours. Paris, 1896, sixième édition (la première est de 1881; la sixième contient les documents parus depuis cette époque.)
prendraient u renseignement moral » ; puis les mêmes matières que ceux destinés aux garçons, sauf la substitution des langues et littératures modernes à celles de l'antiquité; en outre, l'économie domestique, les travaux à l'aiguille, des notions de droit usuel, le dessin, la musique, la gymnastique. L'enseignement religieux serait donné, sur la demande des parents, dans les locaux scolaires, mais en dehors des heures de classe, et les aumôniers n'habiteraient pas la maison. Elle aurait à sa tète une directrice. Les professeurs pourraient être de l'un ou de l'autre sexe. A la fin des études, il serait décerné un diplôme aux élèves.
L'article 2 de la loi est ainsi conçu : « Ces établissements seront des externats. Des internats pourront y être annexés sur la demande des conseils municipaux et après entente entre eux et l'État. » Mais ce fut seulement après des discussions assez vives que ce texte put être arrêté. Camille 8ée et la majorité de la commission avaient proposé un texte rendant obligatoires les internats ; puis un texte portant que « le ministre, après entente avec les conseils généraux et municipaux , déterminera les départements et les villes où seront fondés les établissements qui recevront des élèves internes et des élèves externes » . Jules Ferry, qui avait combattu la première rédaction, estimait la seconde encore trop impérative ou prêtant à l'équivoque. Il repoussait également l'article 4 du projet de la commission, chargeant FKtat d'une part d'entretien pour les internats comme pour les externats. La loi subit, à la Chambre, le 15 décembre I87i), l'épreuve d'une première lecture: après une courte discussion, on vota un amendement Hibot qui supprimait l'article 4.
La deuxième délibération, ouverte le 19 janvier 1880, fut plus développée. Nous pouvons négliger les attaques de la droite contre le principe de la loi. Ce qui importe, c'est la solution donnée à la question de l'internat.
Jules Ferry était opposé aux internats pour deux raisons : la première, c'est qu'ils eussent imposé à l'Ktat des dépenses de construction et d'entretien considérables ; la seconde
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visait les responsabilités qu'ils auraient imposé à l'Université, « responsabilités nouvelles, d'un ordre très délicat et qu'elle ne recherche pas " . Le ministre admettait seulement qu auprès des collèges et lycées, par l'initative des particuliers ou des villes, il se formât des pensionnats laïques, comme ceux qui vivaient, par exemple, à lombre du lycée Charlemagne. L'article 2, malgré la résistance de Camille Sée, fut renvové à la commission. Celle-ci adopta le texte actuel. Un retour offensif de Camille Sée, insistant sur l'obligation de fonder des internats, fut repoussé par 453 contre 12 Puis l'ensemble de la loi fut voté par 337 voix contre 123. Du moins, au moment de paraître devant le Sénat, se trouvail-elle débarrassée d'une encombrante surcharge.
Au Sénat, où la discussion s'ouvrit le 20 novembre 1880, c'est sur le principe même de la loi que furent dirigées de violentes attaques parde Gavardie et Chesnelong. A pro[)Os du programme d'études, la droite prétendait introduire renseignement « moral et religieux » : sans quoi les nouveaux Ivcées de filles seraient des écoles " sans Dieu et contre Dieu » . C'était la question de cléricalisme ou d'anticléricalisme qui se dressait tout entière. Il n'est sans doute pas utile de reproduire des argumentations déjà connues. Retenons seulement cette déclaration de .Iules Ferrv :
a Nous ne voulons pas faire des femmes savantes, des « femmes incrédules, non, mais des femmes qui sachent rai- <i sonner. Nous voulons que l'habitude du raisonnement, les « méthodes scientifiques pénètrent un peu plus qu'elles ne « l'ont fait jusqu'à présent l'éducation des femmes... La mou raie étant dans la philosophie, il s'agit de la dégager de ces « hautes conceptions métaphysiques. . . sur lesquelles les tliéo- « logiens et les philosophes sont en désaccord depuis six a mille ans; il s'agit de ne montrer aux jeunes intelligences « que cette véritable et pure lumière qui, depuis l'origine du « monde, suivant une grande parole, est la fuînière (jtii eclr/irc « tous les hotnmes^ qui rayonne sur Ihumanité et éclaire sa « marche. i)
Le projet fut volé au Sénat par 161 voix contre 117 et, accepté par la Chambre, devint la loi du 21 décembre 1880.
De nombreux lycées et collèges de Filles furent construits : les premiers furent ceux de Montpellier, Rouen, Besançon, etc.
Alin d'assurer le recrutement des professeurs femmes pour, ces lycées et collèges qui vont se multiplianl, Jules V'erry fonda rÉcole normale supérieure de Sèvres, dont il confia la direction à la veuve de Jules Favre et la haute inspection ù
I illustre académicien Legouvé.
En 1885, il v avait déjà vingt lycées et quatorze collèges de jeunes filles. Il y a aujourd'hui trente-six lycées et vingt-huit collèges. En 1889, Jules Ferry constatait qu'ils comptaient alors J I 000 élèves au lieu de 2 000 en 1880(1).
Le 20 janvier 1881, à la suite d'un accord entre le ministre de l'instruction publique et le général Faidherbe, grand chancelier, fut pris un arrêté portant réorganisation de l'enseignement dans les maisons d'éducation de la Légion d'honneur.
II s'agissait de donner aux filles des légionnaires, de familles en général pauvres, une éducation plus pratique que par le passé, plus conforme à la médiocrité de leurs ressources et qui plus tard leur assurât d honorables moyens d'existence.
Iules Ferry avait déposé à la Chambre un projet de loi sur renseignement secondaire privé, tendant à exiger des directeurs d'établissement un certificat d'aptitude et des professeurs le grade de bachelier. Ce n'était point excessif; il n'en rencontra pas moins une opposition presque aussi vive que lorsqu'il avait été question de supprimer dans les écoles primaires la lettre d'obédience. Le comte de Mun et l'évéque Freppel accusèrent le ministre de vouloir détruire renseignement libre, de visera lui prendre ses 73 000 élèves pour les amener dans les maisons de l'Université. Jules Ferry fit i,,^t\(u- friiîie accusation si peu fondée:
1; ^iir JiilrH Ferry cl rcnsci{;ncinciit secondaire des Hllc«, voir, dans VÉJucdtioii nouvelle de M. DRKYFfs-HniKAf;, 1" série, une élude inléressantc d? celui-ci; et dan« la 2* fcrie, Fui loi Camille Sée jugée par un Allemand ^f Wvf h»»r?»tiim .
a Nous n'avons pas l'intention de fermer les établissements « libres, parce que nous n'avons pas le moyen de recevoir ces « soixante-treize mille élèves... Dans cette affaire, le rôle de « l'Université est bien curieux, et vous traiterez de paraa doxale la proposition que je vais apporter ici : nous travail- <( Ions à nous créer des concurrents!... La loi est faite dans « l'intérêt de l'enseignement libre... L Université travaille à « développer, à régler et à élever la concurrence des établis- « sements libres, parce qu'elle a besoin de concurrence... 11 « faut, à côté de l'Université, des établissements libres, qui, « comme on dit familièrement, aillent de l'avant, qui courent « les aventures, parce que TÉtat ne peut pas courir d'avenu tures, rÉtat ne peut pas faire d'expériences; il faut que » quelqu'un fasse les expériences pour lui, et dans son inté- « rét... Quel est le but auquel tend la loi nouvelle? Elle veut « élever les grades... Il est impossible de concevoir comment « l'élévation des grades , par conséquent l'élévation du « savoir dans le personnel enseignant, n'est pas un élément « d'amélioration et de progrès, et ne met pas dans une meil- « leure condition pour la lutte tous les établissements libres. » (Discours du 23 mai 1882).
Le projet fut voté par la Chambre; mais depuis 1882 il est resté enfoui dans les archives du Sénat.
Ajoutons que Jules Ferry a laissé dans le corps enseignant le souvenir d'un ministre soucieux d'améliorer le sort du personnel. Ce sort n'était guère enviable, surtout dans les collèges municipaux. Ordinairement le principal, chargé de la rhétorique et de la seconde, touchait 2 400 francs ; le professeur de philosophie et d'histoire, I 800 ; et cela continuait ainsi, par dégringolade de 100 en 100 francs, jusqu'au maître élémentaire chargé de la septième et la huitième, lequel touchait 1 000 francs. L'un de ces professeurs, Léon Bigot, a raconté la surprise et la joie qui s'empara de leur « popotte » quand le Journal officiel apporta le décret du 4 janvier 1881, relatif au classement et au traitement des professeurs de collège : ce décret fixait le minimum des traitements à
1600 francs, établissait une moyenne de 2 400 et faisait espérer un maximum de îi 000. La réforme s'opéra sans surcharge grave pour le budget, et un vieil inspecteur général en témoignait sa surprise au ministre : » Voilà une œuvre que le public n'appréciera peut-être pas à sa juste valeur, car il faut être du métier pour la comprendre ; mais, certainement, jamais on ne fera mieux ici, car c'est un tour de force que les administrateurs habiles considéraient comme impossible. » La reconnaissance des professeurs jusqu'alors sacrifiés n'en fut que plus vive. Au lendemain de la mort de Jules Ferry, l'un d'eux écrivait à un ancien collègue devenu publiciste:
« Les plus jeunes d'entre nous, ceux qui sont entrés dans la carrière lorsque toutes les difficultés semblaient en être aplanies, n'ont pas cette reconnaissance pour Jules Ferry. Ils n'ont point vu la misère où vivaient leurs anciens... Le professeur des collèges communaux, le serviteur instruit et mal payé, le bachelier lamentable et le licencié sans avenir étaient oubliés injustement. Jules Ferry osa penser à eux. Dites-le (l) ».
Il n'oublia pas non plus les maîtres répétiteurs : pour ceux d'entre eux qui aspiraient à la licence ou à l'agrégation, la cirrulaire du 25 juin 1880 prescrivit aux recteurs d'alléger les «obligations de leur service dans les lycées et collèges, afin de leur laisser le temps de préparer les examens dont le succes leur permettrait d'aspirer à une situation plus relevée. A ce moment, les facultés faisaient infiniment moins de licenciés qu'aujourd'hui ; la carrière du répétitorat, les accès du professorat étaient moins fâcheusement encombrés. 11 ne s'était pas encore formé là un « prolétariat intellectuel » .
Nous verrons plus loin quelles garanties furent assurées au j»ersonnel enseignant, dans le secondaire comme dans le supérieur.
De grandes choses furent accomplies dans l'enseignement supérieur. Les municipalités, les départements rivalisèrent
(1) LÉ05 KiGOT, dan» la Patrie du 21 mars n dans CKslufvttc du • 1893.
d'ardeur avec l'Etat pour arracher cet enseigaement à la médiocrité matérielle, à la misère des installations, à la détresse financière dans lesquelles il végétait; pour mettre fin à cette pénurie qui contrastait avec les splendeurs universitaires de l'Allemagne; pour substituer des salles spacieuses aux taudis, aux caves malsaines, qualifiées de laboratoires, où Claude Bernard réalisa tant de merveilleuses découvertes, mais puisa les germes de la maladie qui devait r.emporter. A Paris, d'une convention entre l'Etat et la Ville, contribuant par moitié aux 22 millions de la dépense, sortit la nouvelle Sorbonne. La Faculté de droit est agrandie; l'École de médecine, l'École de pharmacie, l'École des langues vivantes sont reconstruites. L'ardeur des municipalités républicaines assure l'agrandissement ou la reconstruction des facultés de Gaen, de Clermont, de Grenoble, de Lyon, de Nancy, de Montpellier, de Rennes, de Toulouse, de Lille. A cette œuvre de l'enseignement supérieur l'État
^consacre 38 389 000 francs, les villes plus de 45 millions, les déparlements 665 000 francs. Le traitement des professeurs est porté à 12 et 15 000 francs (deux classes) pour les facultés de Paris, à 10 000 francs pour l'École normale supérieure et le Collège de France.
* En 1876, il y avait 625 chaires d'enseignement supérieur sur tout le territoire français; en 1889, on en compta 1 211. Pour les facultés de médecine, en 1876, on inscrivait 3 864 étudiants; en 1889, 6 455. Pour les facultés des sciences, au lieu de 121, 1 355. Pour les facultés des lettres, au lieu de 138, 2 358 (l).
Répondant au vœu exprimé par certains membres du parlement au sujet des privat-docenten d'Allemagne, Jules Ferry, par le décret du 24 juillet 1883, autorisa les cours libres dans les facultés de l'État.
(1) C'est alors que furent créées, à la faculté de droit de Bordeaux, une chaire dliistoire du droit et une de droit maritime; à Nancy et à Caen, une chaire d'économie politique; à Besançon, une chaire d'astronomie; à Paris, une chaire de langues et littératures méridionales, une chaire de droit constitutionnel; au Collège de France, une chaire d'histoire des religions, etc.
L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE ET SUPERIEUR m
De nombreux décrets modifièrent le régime des cours, le programme des examens de licence pour les lettres et pour les sciences, de doctorat en droit; réorganisèrent les écoles de médecine et de pharmacie ; statuèrent sur les études et les examens exigés des officiers de santé.
L'indépendance des professeurs était assurée par l'article 1 1 de la loi sur le Conseil supérieur. Ce conseil aurait à statuer sur les cas « de révocation, de retrait d'emploi, de suspension des professeurs titulaires de l'enseignement public, secondaire ou supérieur, ou de mutation pour un emploi inférieur des professeurs titulaires de l'enseignement supérieur » . C'était la fin de l'arbitraire ministériel. Jules Ferry était en droit de dire à la Chambre, le 6 juin 1889 : « Le ministre peut suspendre le cours ; il n'a pas le droit de suspendre le traitement, v Son action devenait toute de contrainte morale.
Jules Ferrv avait eu la conception de grandes universités régionales, formées par la réunion des facultés et écoles supérieures d'un même centre, et que devait réaliser la loi du lOjuillet 189G(1).
Dans sa circulaire du 17 novembre 188îi, le ministre s'exprimait en ces termes : u Nous aurions obtenu un grand résultat s'il nous était possible de constituer un jour des universités rapprochant les enseignements les plus variés pour qu'ils se prêtent un mutuel concours... gérant elles-mêmes leurs affaires, pénétrées de leurs devoirs et de leur valeur, s'inspirant des idées propres à chaque partie de la France, dans la variété que comporte l'unité du pays. « 11 comprenait que le temps était nécessaire à la réalisation d'une telle œuvre et que la question devait être tout au moins mise à l'étude. 11 invitait le corps enseignant à a faire connaître ses vues » . Ni l'opinion publique, ni celle du parlement, ni les habitudes et les idées d'une notable partie de ce corps ensei-
(1) L'auteur du présent ouvra{^e a eu l'honneur, étant niinistro de l'instruction |>uMi(|uc, de porter devant le Sénat le projet déjà voté par la Chamhrc rt «le le faire accepter par celte ÀMeinblée qui avait rejeté, en 1892, le projet I..éon Bourgeois.
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gnant n'étaient alors préparées à l'exécution du plan ébauché par le grand ministre.
Le 20 décembre 1879, après une intervention personnelle à la tribune, il pouvait faire promulguer la loi sur l'enseignement supérieur en Algérie, avec ses quatre écoles supérieures de droit, de médecine, de sciences, de lettres, novau d'une future université d'Alger, dont les constructions monumentales, remplaçant les mesquines installations d'alors, devaient bientôt occuper le plateau d'Isly, alors désert, et que j'ai vu couvert des tentes des Arabes appelés à Alger pour la fantasia.
Parle décret du 12 mars 1879, conséquence du décret du 27 mars 1877, il installait à Paris, au boulevard Arago, la faculté mixte protestante, héritière de la faculté de théologie de Strasbourg, que la conquête prussienne avait chassée d'Alsace (1). Il présidait, le 27 mars, à l'inauguration.
La Bibliothèque nationale, cette puissante usine de travail intellectuel, allait être garantie contre les risques de l'incendie par contagion de voisinage, grâce à la loi du 28 décembre 1880, qui consacrait 3 800 000 francs aux acquisitions d'immeubles et aux travaux nécessaires à son isolement.
C'est Jules Ferry qui a installé aux château et parc de Meudon l'observatoire d'astronomie physique de Paris, prévu par sa loi du 15 avril 1879.
Par décret du 8 octobre 1880, il institua le « Bureau national de météorologie » .
Il créa de nouveaux laboratoires de zoologie maritime (à Luc-sur-Mer, Goncarneau, Villefranche, Marseille).
Aux Ecoles françaises d'Athènes et de Rome il ajoula
(1) C'est la faculté de théologie protestante qui, dans l'Université de Paris, est à la tête des autres facultés. En effet, les facultés de théologie catholiques ont disparu en mars 1885. Elles furent supprimées, par refus des crédits, au budget de cette année-là, non sur l'initiative de Jules Ferry, alors président du conseil, ni de M. Fallières, alors ministre de l'instruction publique, mais par une décision de la Chambre, que le Sénat a vainement essayé de réformer. Une des raisons qui décidèrent la Chambre fut que nos facultés de théologie catholiques n étaient pas reconnues par la cour de Rome.
^^^ ue
l'École française du Caire, pour l'étude des antiquités égyptiennes; la direction en fut confiée à M. Maspéro.
A la grande Commission des travaux historiques, siégeant au ministère, il incorporait, le 20 janvier 1880, la Commission de géographie historique de la Gaule et de Tanclenne France.
Le service des missions scientifiques était alors richement doté — 500 000 francs au lieu de 130 000 aujourd'hui — et fortement organisé. Une seule de ces missions d'aspect si pacifique, celle qui fut confiée à Savorgnan de Brazza et Ballav, sous les auspices du ministre de l'instruction publique, devait nous donner tout un empire africain : le Congo. L'abbé Debaize, parti à la fin de 1877 pour son exploration dans l'Afrique orientale, mourait le 12 décembre 1879 sur les bords du lac Tanganyika. Masqueray pénétrait dans le Mzab et en rapportait la précieuse chronique d'Abou-Zaccharia. Soleillet poursuivait ses explorations sur le haut Niger, Foureau en pays touareg, Lecart au Sénégal, Vossion au Soudan, Lombard et Lucereau en Abyssinie, Revoil sur la côte des Çomalis ; Luntz, Pelagaud, Raffray, à Madagascar; Chaper à Grand-Bassam et en Assinie. L'Amérique inconnue était étudiée par d'autres explorateurs : Crevaux dans l'Amazonie (où il devait périr en avril 1882), Amaury de Lacretelle en Californie, Boussenard en Guyane; Wiener et Gharnay dans les cités mortes de l'Amérique du Sud, du Mexique, du Yucatan. Pour l'Asie, le ministère envoyait Ujfalvy, Capus, Bonvalot dans le Turkestan; Sarda au Japon, Lacombe en Annam, le lieutenant Gautier en Cochinchine, Aymonnier au Cambodge, le docteur Hacks en diverses contrées de l'Extréme-Orient, Clermont-Ganneau en Palestine et Phénicie, Lortet en Syrie, Victor Guérin an Sinaï, Charles Huber en Syrie et Arabie, Sarzec en Chaldée, d'où il rapportait la révélation d'un art presque inconnu. Pour l'Océanie, c'étaient Brau de Saint-Pol, Lacroix, Wallon, dans la Malaisie; Montano, Paul Hey, Marche, aux Phibp[)incs. Plus près de nous, Pouchet allait étudier la Laponic; Habaut, Bréon,la
péninsule Scandinave ; Chantre, le Caucase et la Crimée ; Schrader, les Pyrénées; les deux Milne-Edwards, avec le Travailleur et le Talisman, poursuivaient leurs sondages du golfe de Gascogne à des profondeurs s'évaluant en kilomètres.
En août 1882, l'astronome Tisserand fut placé à la tète d'une mission chargée d'aller ohserver, à la Martinique, le passage de Vénus.
Les pays classiques n'étaient point négligés : Homolle,avec l'architecte Nénot, poussait ses fouilles dans l'île sacrée de Délos, le consul Champoiseauen Épire (Nicopolis, Ambracie, Actium). Après Charles Tissot, avec Cagnat, Gasselin, Saladin, d'Hérisson, S. Reinach, etc., se poursuivait l'exploration archéologique et épigraphique de Carthage et de la Tunisie.
De l'Exposition universelle de 1878 survivait le palais du Trocadéro. Par décret du 13 novembre 1879, Jules Ferry l'affecta «aux services de l'instruction publique et des beauxarts ». On y installa : 1" le Musée d ethnographie^ qui n'a cessé de s'enrichir par les apports de nos voyageurs ; 2" le Musée de sculpture comparée, d'après une idée reprise à la Convention nationale, qui avait chargé A. Lenoir de recueillir les œuvres de notre ancienne sculpture et d'en former le Musée des monuments français , ensuite dispersé par la Restauration.
CHAPITRE XIV
Jules Ferry a été deux fois président du conseil : du 23 septembre 1880 au 10 novembre 1881; du 21 février 1883 au 30 mars 1885. Président ou simple ministre, il a exercé une grande autorité dans le conseil ; il a sa f)art de responsabilité dans toutes les mesures prises, dans toutes les lois votées durant une période de six années; son histoire a été plus ou moins étroitement liée à notre histoire fjéncrale. On trouvera plus loin rénumération des lois dans la discussion desquelles, soit au conseil des ministres, soit à la tribune du Sénat ou de la Chambre, il a pu intervenir (1). Dans les pa{5es qui suivent, nous nous occuperons seulement de celles qui curent une grande importance politique.
Les trois premiers cabinets dont fut membre Jules Ferry en qualité de président pour le troisième), et qui sont également les trois premiers cabinets de la présidence (Jrévy, ne diffèrent presque pas entre eux. Du premier, le ministère
[i) Voir, à VÂppenduc^ le Tableau chronologique n» II.
Waddington, on a même pu dire qu'il était le ministère Dufaure sans Dufaure. Il prenait appui, dans la Chambre, comme après lui le ministère Freycinet et le ministère Ferry, sur les fractions modérées du parti républicain, mais à l'exclusion de V Union républicaine, c'est-à-dire des partisans de Gambetta, qui, ainsi que leur chef, affectaient de se réserver. Pourtant ces trois ministères modérés, soutenus à la Chambre par une majorité de modérés, furent très nettement anticléricaux: celui que présida Jules Ferry à peine plus que les deux précédents. C'était ce caractère commun qui leur assurait la confiance de leurs partisans, revenus de la bataille électorale du Seize-Mai avec une très violente hostilité contre ks partis monarchiques, mais surtout contre le parti clérical, accusé par eux d'avoir été le ciment de la coalition et d'avoir suscité et soutenu le « gouvernement des curés » .
Ces trois ministères ne furent pas seulement en lutte avec les droites, mais aussi avec certains groupes républicains qui occupèrent d'abord une place très restreinte sur les bancs de gauche, puis devinrent plus agressifs, en même temps que plus nombreux, à mesure que la République sembla s'affermir, qu'ils crurent n'avoir plus de ménagements à garder avec les masses paisibles du pays et qu'ils estimèrent le moment venu d'inaugurer une politique soi-disant plus démocratique et de monter à l'assaut du pouvoir. Ces éléments dissidents formèrent bientôt une Extrême gauche^ composée de radicaux et d'un nombre encore infime de socialistes. Ils prirent, à force (f audace, de violence, de brutalité même, toujours plus d'empire sur les modérés, qu'ils malmenaient dans leurs journaux, dont ils affectaient de dénoncer au pays les complaisances pour le pouvoir, et qui s'affolaient à l'idée de passer auxyeux de leurs comités pour moins avancés que tel ou tel.
Les deux groupes sur lesquels s'appuyaient ces trois ministères, Centre gauche et Gauche républicaine^ étaient forcément en rivalité avec Y Union républicaine. Le malaise de la situation consistait surtout en ce que le vrai chef de la majorité, celui qui avait su grouper les 363 pour une action commune,.
dont le pays entier répétait les formules frappées à Temportepièce (1), ne fut point appelé, durant les trois premières années de la présidence Grévy, à diriger un ministère. Grévy ne se résigna que pour le quatrième cabinet de sa présidence à faire de Gambetta un premier ministre. Ainsi, pendant trois années, le grand tribun, si ardent, si impérieux, si personnel, se trouva immobilisé à la présidence de la Chambre, éloigné du pouvoir et de ses responsabilités, tenté par là même d'intervenir plus ou moins secrètement dans maint acte de gouvernement, de peser sur toutes les nominations, d'avoir ses fonctionnaires, même sa police à lui (2); Tantôt il soutenait résolument les cabinets'; tantôt, dans le dessein ou sous prétexte de les stimuler, il les critiquait, leur faisait une petite guerre de presse et de couloirs, les affaiblissait d'autant. Si, pour les batailles parlementaires, il leur prêtait ses partisans, on sentait bien que ceux-ci n'appartenaient qu'à lui. Les ennemis de la République, même beaucoup de républicains en prenaient texte pour dénoncer à l'opinion publique un « gouvernement occulte » qui aurait fonctionné au Palais-Bourbon, tenu tous les ministres sous sa dépendance et rÉlysée sous la terreur.
Sous le cabinet Waddington fut votée la loi du 13 juillet 1879, réorganisant le Conseil d'État. Elle portait de 22 à 32 le nombre des conseillers, par la création, fort utile en soi, d'une section de législation. Elle changeait le mode de nomination des conseillers. Jusqu'alors, l'Assemblée nationale s'était réservé de les élire; le Sénat seul pouvait les révoquer; le -Conseil se modifiait par un renouvellement triennal. La loi nouvelle rendit au gouvernement la nomination et la continuité de leurs fonctions aux conseillers. Par la nomination des dix membres de la section de législation, par les mises à la retraite; par les démissions qui survinrent en ma-
(1) « Le ijrand conseil des communes de France " . — « Le cléricalisme, Toilà rennemi ». — - Se soumettre ou se démettre ». — "Il faut abou tir • , etc.
(i) AnoRiKCS, Souvenirs d'un pré/et de police, t. I",
nière de protestation, vingt-deux membres nouveaux allaient entrer dans le Conseil et en changer totalement Tesprit.
Furent également votées dans cette période : la loi sur l'amnistie partielle (3 mars 1879); la loi qui ramena le gouvernement et les Chambres à Paris (22 juillet), installant le président à rÉlysée, le Sénat au Luxembourg, les députés au Palais-Bourbon; la dotation de 200 millions pour la caisse des chemins vicinaux (10 avril), une réglementation nouvelle du travail des enfants dans les manufactures (22 septembre) (1).
Le 2 décembre 1879, Waddington, président du conseil, se plaignit d'une opposition sourde, dénonçant des conversations de couloirs et des attaques dans la presse, également dirigées contre le cabinet. Une phrase de son discours Ht allusion à « une ingérence et une tyrannie qu'aucun ministère ne doit accepter » . Waddington mettait la Chambre en demeure de prendre une attitude moins flottante : » La première chose à faire, c'est qu'elle dise catégoriquement et nettement si le ministère a sa confiance, oui ou non Si cette
confiance n'est pas absolue, si elle n'est pas complète, nous nous retirerons immédiatement des affaires. » Le ministère crut voir une nouvelle défaillance de sa majorité, peut-être une preuve des ingérences de Gambetta, dans la prise en considération d'une proposition Boysset tendant à suspendre l'inamovibilité de la magistrature et qui fut votée par 320 voix contre 152.
Le 5 décembre, se produisit l'interpellation Brisson sur la politique intérieure. Ses amis et lui demandaient l'amnistie pour les faits de 1871, mais surtout l'épuration du personnel administratif et judiciaire. Le président du conseil se défendit avec talent, mais avec un peu de sécheresse et de raideur. Jules Ferry fit entendre un langage plus vigoureux et plus chaud qui devait sauver le cabinet. Hardiment il rompit en visière aux meneurs de l'opposition, et rendit courage à la majorité, toujours prompte aux paniques :
(1) Compléter avec le Tableau chronologicjue n» II, à l'Appendice.
« Jamais, messieurs, dans ce grand pavs, la politique ne « descendra jusqu'à ce point de n'être plus qu'une question « de receveurs buralistes ou de percepteurs des contribu- « tions! "
Il insista principalement sur cette œuvre de a l'enseignement national ^' autour de laquelle se ralliaient tous les républicains. El de fait, cette œuvre, et l'article 7 qui en semblait la quintessence, maintenaient seuls la cohésion de la majorité, divisée sur tant d'autres questions.
La Chambre vola, par 221 voix contre 97, l'ordre du jour de confiance. Le 16, lorsque MM. Lockroy et Clemenceau interpellèrent le garde des sceaux Le Royer sur l'usage qu'il avait fait des pouvoirs à lui confiés par la loi sur l'amnistie partielle et que le ministère démontra qu'il ne restait plus que 1 000 ou 1 200 condamnés à n'avoir pas bénéficié de la loi, il y eut encore un ordre du jour de confiance, voté par 250 voix contre 175. Mais le 16 comme le 5 décembre, il ivait fallu l'abstention de la droite pour que le cabinet restât lebout. Le président du conseil avait hâte d'en finir avec une iluation si précaire et si fausse.
Le 21 décembre 1879, le cabinet Waddington, miné par les gambettistes et mal soutenu par le président de la Répul»lique, démissionna. Le 28 fut formé un ministère Freycinet; de la présidence du conseil Jules Grévy avait écarté Jules Ferry aussi bien qu'il en tenait écarté Gambetta (1). Dans le nouveau cabinet, que Clemenceau dénonçait comme « le replâtrage d'un replâtrage », l'Union républicaine n'était représentée que par Lepère, ministre de l'intérieur et des cultes.
Le cabinet fit voter une loi d'amnistie pour les déserteurs des armées de terre et de mer et une loi d'amnistie en faveur
1 Au siir|>lii8, JulcB Ferry lui-inème aurait «ircllné cet honneur. Il ne »e < royait pas alors mûr pour la présidence du conseil. Il dioait ù ses amis : • Non! je n'ai pas la notoriété nécessaire, l'our être président du conseil, il faut avoir un nom connu jusr|ue dans le dernier village de France. » Andrieux, Souvenirs d'un pré/et de police, t. I., p. 293.
des condamnés de la Commune, amnistie qui méritait le nom de plénière, car la loi proposée assurait la rentrée en France de 61 membres de la Commune; elle s'appliquait même à des condamnés de droit commun qui avaient eu la bonne fortune de pouvoir commettre ensuite des crimes politiques. Gambetta, dans un discours éloquent, où il adjurait ses collègues d'en finir avec « ce haillon de guerre civile » , emporta le vote de la loi par la Chambre des députés. Le Sénat fut plus difficile à convaincre : il limita le bienfait de la loi aux condamnés qui, avant le 14 juillet, auraient été l'objet d'une grâce entière ; il en exclut ceux qui auraient été régulièrement condamnés à la peine de mort ou aux travaux publics pour crimes d'incendie ou d'assassinat. Par le premier amendement le Sénat ne faisait qu'obliger le gouvernement à multiplier les mesures de grâce ; le second amendement n'excluait, en fait, que 14 condamnés. La Chambre, de guerre lasse, adopta le projet tel qu'il revenait du Sénat (11 juillet 1880).
Le 6 juillet 1880, avait été votée la loi établissant au 14 juillet la fête nationale. Elle fut célébrée avec un grand éclat officiel et, ce qui valait mieux, un grand enthousiasme f>opulaire. Dès le 13 juillet, dans l'après-midi, se donnait dans la vaste salle du Trocadéro une grande fête des écoles, organisée par ordre de Jules Ferry, avec des discours exposant la signification historique du 14 juillet 1789, avec les ôhœurs de l'École normale d'institutrices de la Seine, avec le concours des artistes les plus en renom de la déclamation et de la musique. Dans la journée du 14, l'épisode qui émut le plus profondément tous les cœurs français, ce fut la remise des drapeaux à l'armée. Presque tous avaient été perdus pendant la guerre de 1870-1871 ; l'armée, depuis dix ans, n'en avait que de provisoires; or elle renouvelait, à ce moment-là même, en Tunisie, ses glorieuses traditions. La remise des nouveaux étendards eut lieu par les mains du président Grévy, entouré des membres du gouvernement et des illustrations du pays. Chacun de nos régiments de toute arme était représenté par un officier qui, avec la garde réglementaire lui faisant escorte,
venait recevoir Temblème sacré. En même temps que, par le retour aux grands souvenirs de 1789, s'affirmait la France nouvelle, l'armée nouvelle se révélait devant l'étranger — suivant les belles paroles alors prononcées par le président Grévy — comme la garantie, pour la France, « du respect qui lui est dû et de la paix qu'elle veut conserver » ; à l'intérieur, elle était l'école vraiment républicaine et nationale, d'où les jeunes générations rapportaient « dans la vie civile le respect de l'autorité, le sentiment du devoir, l'esprit de dévouement, avec cette fleur dlionneur et de patriotisme et ces mâles vertus du métier des armes, si propres à faire des hommes et des citoyens » .
L'importance de cette fête, avec le préliminaire d'une amnistie générale, avec sa double signification politique et militaire, avec cette double révélation d'une France toute républicaine et d'une France redevenue puissante, ne put échappera l'Europe. La presse anglaise et autrichienne publia des articles sympathiques pour notre pays. En Grèce, le conseil municipal d'Athènes fit illuminer la ville.
Des lois utiles furent votées, réorganisant les conseils de prud'hommes, ordonnant la suppression immédiate des droits sur la navigation intérieure, favorisant l'établissement des chemins de fer locaux et tramways, modifiant le régime des patentes, dégrevant les sucres et les vins, revisant la législation sur les mines.
Les sentiments libéraux du gouvernement et du parlement se donnèrent carrière dans la loi relative au colportage des livres, brochures, journaux, lithographies, etc., et dans la loi qui abrogeait le décret de 1851 sur les cafés, cabarets et débits de boissons. Ces établissements avaient souffert sous le régime (lu Scize-Mai : en cinq mois, on en avait supprimé 2 200.
Enfin, était-il encore possible d'incriminer de cléricalisme le gouvernement et le parlement, après la loi qui supprimait à peu près entièrement l'aumùnerie militaire? après celle qui abrogeait la loi de 1814 sur le repos du dimanche? — en attendant que le repos du dimanche fût rendu plus obligatoire
que jamais parles revendications des ouvriers, employés de commerce et autres travailleurs des villes.
Nous avons vu comment la question de l'exécution des décrets amena la retraite de M. de Freycinet, le 19 septembre. Le 23, était constitué un cabinet Jules Ferry. Pour la troisième fois le président de la République s'était refusé à prendre Gambetta : il ne le prendra qu'après avoir travaillé à user l'un contre l'autre ces deux hommes qui étaient si bien faits pour s'entendre.
Le nouveau ministère offrait, comme proportion des partis représentés dans son conseil (l), à peu près le même aspect que les deux précédents; mais il ne comptait plus aucun membre de l'Union républicaine : Lepère avait disparu.
Grâce à la fermeté de son chef, le cabinet sut rallier une majorité à la Chambre, faire aboutir des lois importantes, fnotamment les lois de 1881 sur la liberté de réunion et sur la liberté de la presse, la loi qui rendait à la ville de Lyon ses droits municipaux et y rétablissait la mairie centrale. En faveur du travail national furent votées : la loi sur la police sanitaire des animaux, deux lois sur les chemins vicinaux et ruraux, la loi établissant un tarif général des douanes, la loi sur la marine marchande, la loi créant la caisse d'épargne postale.
En faveur de l'armée, furent votées la loi sur le rengagement des sous-officiers et la loi sur les pensions militaires.
(1) Il était ainsi composé : présidence du conseil et instruction publique, Jules Ferry; affaires étrangères, Barthélemy-Saint-Hilaire; justice, Gazot; intérieur et cultes, Constans; finances, Magnin ; guerre, général Farre; marine et colonies, vice-amiral Cloué; travaux publics, Sadi Garnot; agriculture et commerce, Tirard; postes et télégraphes, A. Gocbery. — Voir les discours prononcés par Jules Ferry pour défendre l'amiral Cloué et le général Farre, à la Chambre : 25 novembre 1880 et 14 mai 1881. — Les sous-secrétaires d'État, au nombre de sept, étaient : aux beaux-arts, Turquet; aux affaires étrangères, Horace de Choiseul; à la justice, Martin-Feuillée; à l'intérieur, Fallières; aux finances, Wilson; aux travaux publics, Raynal; à l'agriculture et commerce, Girerd. — Des ministres du cabinet Freycinet subsistaient dans le cabinet Ferry : Jules Ferry, Gazot, Constans, Magnin, Farre, Tirard, Cochery,
Du Code d'instruction criminelle on supprima le fameux tt résumé " du président d'assises.
Jules Ferry continuait à s'occuper des lois et réformes d'instruction publique; mais, d'accord avec le ministre des affaires étrangères qu'il avait tiré de sa studieuse retraite, le savant helléniste Barthélemy-Saint-Hilaire, il assuma, comme président du conseil, une part d'action et une responsabilité effectives dans les affaires de Tunisie, si habilement conduites et si heureusement terminées.
Ce ministère eut à compter avec la crise des élections de I88L Jules Ferry se souvenait trop bien du livre qu'il avait écrit sur les élections impériales de 1863; il était trop sincèrement libéral, trop respectueux de ce suffrage universel que o même ennemi, il faut aimer », pour chercher à exercer sur le corps électoral la moindre pression. Dans son discours du 31 mai 1881 il avaitdit, répliquant aux interruptions de la droite :
« Les élections ne se préparent pas, messieurs ; elles ne se « préparent plus... Vous en avez fait l'épreuve après le Seize- " Mai, au grand triomphe de la majorité de cette Chambre
• et pour le plus grand bien du pays... On ne prépare pas les « élections; mais ce qu'un gouvernement sage et une majo- " rite politique préparent, c'est un état moral du pays propre « à lui donner le sentiment de sécurité et la confiance en a lui-même, confiance qui est de première nécessité quand
• le pays est a[)pelé aux urnes. «
Un peu plus tard, le 10 juin, àEpinal, il faisait cette déclaration :
Les élections prochaines ne seront pas seulement libres, « elles seront pures. Elles seront pures de toute ingérence, a directe ou indirecte, des pouvoirs politiques dans la cons- « cience électorale du pays. Certes, le parti républicain don-
• neraJt un honteux spectacle au monde et léguerait à This- « toire de notre pays un triste et humiliant souvenir si, après « avoir triomphé contre la candidature officielle, il cherchait, « d'une manière quelconque et dans une proportion quel-
« conque, à reconstituer cette même candidature officielle « contre ses adversaires. Ces élections seront donc pures, je « le répète : nous n'y tolérerons rien qui puisse en faire « suspecter l'immaculée pureté. »
Il tint parole. Lui-même prit soin d'adresser aux recteurs la circulaire du 31 juillet pour recommander au corps enseignant et à ses administrateurs « la réserve la plus scrupuleuse au milieu des luttes électorales " . A cette époque il semble qu'il y avait à craindre moins les entraînements du corps enseignant primaire que les pressions illégales exercées sur lui : « Il faut qu'on sache bien... que le gouvernement ne veut, en aucun cas, à aucun degré, faire de l'instituteur un recruteur électoral à son usage; ni souffrir qu'il devienne, de gré ou de force, l'agent politique de qui que ce soit (I). » Le ministre de l'instruction publique rappelait qu'il mettrait son honneur à ce que le corps enseignant reprît, sous son administration, sa liberté politique comme il a reconquis sa liberté de conscience. Le président du conseil invita ses collègues du ministère à s'adresser, en des termes analogues, à leurs subordonnés (2). Jamais élections ne furent plus libres que celles de 1881.
(1) Voir ci-dessus, p. 162.
(2) La circulaire de M. Gonstans, ministre de l'intérieur, est un admirable monument de loyauté gouvernementale, de respect pour le suffrage universel, de confiance en sa presque infaillibilité. Elle exprime à merveille les sentiments, peut-être les illusions, assurément généreuses, des gouvernants d'alors. A ce titre, elle mériterait d'être relue par nos gouvernants d'aujourd'hui. En tout cas, elle mérite d'être citée presque tout entière :
« MosiEUR LE Préfet,
« Au moment où s'ouvre la période électorale qui précède le renouvellement de la Chamhre des députés, je juge utile de vous rappeler les principes sur lesquels vous avez à régler votre attitude et la conduite des fonctionnaires placés sous vos ordres.
« Le gouvernement de la République, vous le savez, réprouve énergiquement la candidature officielle. Fidèle aux doctrines qui sont l'honneur de la démocratie républicaine, il est résolu à s'abstenir de toute action électorale...
« Les gouvernements forts, assurés de l'assentiment du pays, peuvent seuls se livrer avec confiance au jugement de l'opinion. Sans doute le gouvernement désire trouver dans la manifestation du suffrage universel la ratification de sa politique et le gage de l'attachement toujours croissant du pays aux institu-
Avant que la période électorale fût ouverte, Jules Ferry avait eu à soutenir un rude débat au sujet de propositions tendant soit au rétablissement du scrutin de liste, soit à la revision de la Constitution.
La première de ces réformes avait été l'objet d'une proposition Bardoux, déposée l'année précédente, le 13 juillet. La commission nommée par la Chambre lui était en majorité hostile. Les membres du cabinet Ferry se trouvant divisés sur cette question, il fut décidé que le ministère resterait neutre. Le président Grévy a toujours été opposé à cette réforme; il disait volontiers : « Le scrutin de liste, c'est, pour les princes et les ;;énéraux, la voiture du sacre. » Le lî) mai 1881, contre les onclusions de la commission, sous l'action entraînante de < rambetta, la Chambre vota le scrutin de liste. Il restait à le faire accepter par le Sénat. Celui-ci n'eut pas le temps ou la volonté de discuter le projet de loi avant les élections. Sur les neuf membres de la commission qu'il nomma, huit étaient hostiles au scrutin de liste. Le 0 juin 1881, par 148 voix contre 114, il rejeta le projet de loi.
Plus graves étaient les propositions tendant à faire reviser la Constitution, dont une avait été présentée par Barodet, avec 'îi de ses collègues, le 15 mars 1881. Ils entendaient supprimer l'égalité de droits entre les deux Chambres, de
'^onf qui noas régissent. Mais ces tcinoigna{^e8 de l'esprit public seraient sans prix «i leur sincérité pouvait être suspectée...
- Au milieu des compétitions qui vont s'cnj'ager, vous n'aurez qu'un devoir i remplir : exiper de tous les parti», au-dessus desquels vous êtes placé, la tricle et ri{>oureuse observation des lois. L'autorité dont vous êtes le dépolaire ne saurait, sous aucun prétexte et dans aucun cas, être mise au service 'l':s intérêt* particuliers...
• Telle est... la règle de neutralité absolue que le gouvernement désire •'MIS voir suivre... Je vous invite... à tenir la main à ce que mes instructions - 'ient observées de tous et à me signaler ceux qui s'écarteraient de cette ligne i^r conduite. Je n'hésiterais pai, s'il était nécessaire, à prendre de promptes ' t sévères mesures de répression.
■ Hecevez, etc.
• Le Ministre de Vintéricur et des cultes,
« CORSTAXS.
« .31 juillet 188L »
manière à subalterniser l'Assemblée du Luxembourg ; retirer à celle-ci le droit de voter la dissolution de celle du Palais- Bourbon; rendre la Chambre permanente comme Test le Sénat; modifier la loi électorale de la haute Assemblée; empêcher le rétablissement du scrutin de liste en faisant rentrer dans la Constitution la loi électorale des députés ; enfin convoquer une Constituante pour réaliser ces diverses réformes.
La discussion sur la prise en considération de la proposition Barodet s'ouvrit à la Chambre le 31 mai 1881. Clemenceau fit le procès à la Constitution de 1875 et attaqua violemment le Sénat. Il dénonçait l'une comme une machine de guerre contre la République, le second comme un danger permanent : il n'était pas un élément de stabilité, mais un élément de résistance. Que parlait-on de son utilité comme frein et contre-poids? «Est-ce que le suffrage universel ne porte pas en lui-même son propre frein, sa propre règle? »
Après lui, Naquet essaya de prouver au ministère qu'il n'avait pas à intervenir dans une question qu'il n'avait pas soulevée. D'ailleurs était-ce chose si importante qu'une simple prise en considération?
Jules Ferry ne se laissa pas séduire par cette argumentation insidieuse, qui 3emblait promettre au ministère de le laisser vivre s'il se désintéressait du débat. Il commença par montrer que la revision, même votée à la Chambre, n'aboutirait pas, car le Sénat lui serait certainement défavorable ; il dénia que les députés eussent reçu, ni aux élections de 1876, ni à celles de 1877, un mandat de revision :
« La majorité de cette Chambre a reçu mandat du pays, « non pas de reviser la Constitution... mais de faire vivre la « Constitution... La nation ne peut tolérer qu'à chaque légis- « lature on remette en question les fondements de l'édifice « politique où elle abrite son travail et son courage. »
Avant tout, il fallait, aux élections prochaines, réduire dans la Chambre cette minorité de 130 ou 140 voix monarchistes qui étaient, dans le parlement, «l'élément essentiellement diviseur » ; car, en se portant d'un côté ou de l'autre, elles
formaient les majorités factices et les coalitions dangereuses. « Et quand on pourra, tout à son aise, essayer de constituer, a dans une assemblée républicaine, un parti progressiste et a un parti conservateur, ce qu'on appelle depuis longtemps « déjà les xvhigs et les tories de la République, nous pourrons 0 parler de reviser la Constitution... Mais à l'heure qu'il est, a vous allez revenir devant un pays qui vous a donné sa cona fiance il y a quatre ans. Pourquoi vous Ta-t-il donnée? a Parce que vous lui avez prouvé... que le véritable sen- « timent de la stabilité était chez les républicains, qu'il n'était « pas chez les monarchistes. »
Non, ce n'était pas au suffrage universel français que l'on pourrait sans danger prêcher la théorie de M. Naquet sur Tinslitution républicaine, théorie qu'il a ainsi formulée : le provisoire perpétuel!
Loin de se désintéresser du débat, Jules Ferry n'hésita pas à poser la question de cabinet. La Chambre lui donna raison par 245 voix contre 184.
En revanche, sur une interpellation de Clemenceau relative à la date des élections, elle n'accorda au gouvernement que 214 voix (en y comprenant les voix des ministres et soussecrétaires d'État) contre 201. Elle avait failli renverser son propre cabinet à la veille des élections! Telle était l'étrange et dangereuse mobilité de cette Assemblée.
Dans son discours d'Épinal, le 19 juin, Jules Ferry crut pouvoir affirmer que les élections ne seraient pas révisionnistes :
u Pourquoi? Parce que la France est un pays de bon sens, tt et que tout le monde peut se rendre compte de ce fait qui « crève les yeux, que la revision est demandée, par qui?.., tt Avant tout, parles partis monarchiques!... Messieurs, que « diriez-vous d'un horticulteur qui, ayant planté un arbre, « de précieuse provenance, d'acclimatation difficile, et ayant tt réussi à le faire vivre pendant un an ou deux, se dirait soua dain : « Maintenant, je vais l'arracher, pour voir si les • racines ont pris?... » C'est pourtant ce qu'on nous conseille !
« Mais cela, messieurs, ce n'est ni de l'horticulture, ni de la
« politique. »
La période électorale fut très agitée. Contre les républicains modérés se déchaîna l'opposition radicale au moins aussi furieusement que l'opposition de droite. Leurs journaux coalisés firent âprement le procès de la majorité, prétendirent clouer au pilori les députés ministériels. Droitiers et radicaux exploitaient à outrance le prétendu désarroi des finances, les troubles du Sud oranais, les affaires de Tunisie ; la rupture qu'ils affirmaient prochaine avec l'Italie, soutenue de l'Angleterre et l'Allemagne. Le manifeste de l'extrême gauche dénonçait la politique de Jules Ferry qui nous présentait à l'Europe « comme toujours tourmentés par l'esprit de conquête M, tandis que « là est le secret de l'artificieux empressement mis par M. de Bismarck à l'encourager ». Orléanistes, jérômistes, bonapartistes dissidents lançaient également leurs manifestes.
D'autre part, Gambetta, à Tours le 4- août, à Belleville le 12 août, exposait ce programme : suppression des sénateurs inamovibles, modification du corps électoral sénatorial, décentralisation administrative, abolition du volontariat d'un an, réduction du service militaire, impôt sur le revenu, liquidation des immeubles possédés par les congrégations. Ainsi le chef de la majorité se plaçait en face du chef du gouvernement comme le leader d'un parti plus avancé. Il semblait opposer programme à programme. Il rendait très dangereux pour Jules Ferry le maintien intégral du sien. Il accroissait encore la division et le désarroi du parti modéré (qui, peut-être de ce jour, lui en garda rancune).
Cependant, divers symptômes auraient pu avertir Gambetta qu'il s'exposait grandement, ainsi que la France, en obliquant trop à gauche. S'il inquiétait les modérés, il n'avait pas encore trouvé le moyen de donner satisfaction aux exagérés, parce que ce moyen n'existe pas. Le 17 août, à Charonne, les « esclaves ivres » l'empêchèrent de parler et se donnèrent le spectacle de son impuissant courroux. Il se
refusait depuis longtemps à « couper sa queue » . C'était elle qui le lâchait; l'opération n'en était pas moins salutaire. Floquet et Lockroy furent également, au Cirque d'Hiver, empêchés de parler.
Jules Ferry, dans son discours de Nancy, le 10 août, prenait l'attitude la plus sage, faisant appel à la concorde des républicains contre l'adversaire commun ; il déclarait que la Chambre des 363, de tous les 363, avait bien mérité du suffrage universel et de la République. Il résumait en ces termes conciliants les situations respectives de la Gauche républicaine et de V Union républicaine :
a 11 y a là deux groupes... Ils avaient des origines diverses, ils pouvaient receler en eux des tempéraments différents. Mais, depuis quatre ans, que font-ils autre chose que de travailler, de voter ensemble?... Eh bien! pourquoi les diviser, pourquoi les opposer l'un à l'autre, puisqu'à force de vivre ensemble, se faisant des sacrifices comme il faut en faire dans toute vie commune, ils sont devenus un des meilleurs ménages parlementaires que l'on puisse rencontrer? »
L'orateur revenait en partie sur son discours du 10 juin à Épinal. Il admettait une u revision amiable et de gré à gré » , celle « qu'un grand orateur a exposée à Tours » , toujours distincte de « la revision absolue, impérativc, violente, radicale, qui est la thèse des partis intransigeants ». A la suite de ce discours, le National % écùiiii : « Le seul homme qui pût contenir l'envahissante fortune de M. Gambetta a fait sa soumission ! » La clairvoyance [)atriotique de Jules Ferrv ne s'arrêtait pas à ces mesquines préoccupations. Il déclarait, dans une autre occasion, à propos de Gambetta, qu'il serait au besoin «son premier lieutenant ».
Les élections des 21 août et 4 septembre 1881 donnèrent r> millions de suffrages aux républicains de toute nuance contre 1 700 000 aux monarchistes de toute couleur. Il y eut 467 élus républicains contre 00 « conservateurs » , dont 45 bonapartistes (dans la Chambre précédente, les chiffres respectifs étaient 304 et I 41). Jules Ferry avait prédit que les
droites seraient réduites de 50 ou 60 membres : sa prédiction se réalisait. Par malheur, l'opposition de gauche s'était accrue : le chiffre des élus républicains se décomposait en 204 députés d'Union républicaine (parti Gambetta), 168 de Gauche républicaine (parti Ferry), 39 du Centre gauche, 46 d'extrême gauche.
Les élections étaient, au fond, plus favorables au parti républicain dans son ensemble, même à la politique Ferry, qu'au ministère Ferry. La situation qui opposait au chef du gouvernement le chef de la majorité apparut tellement illogique qu'au lendemain d'élections qui faisaient honneur à Jules Ferry et qui lui donnaient à peu près autant de soldats qu'à Gambetta, le premier jugea — et beaucoup parmi ses amis eurent également cette impression — que le rôle du cabinet qu'il présidait était fini. Il semblait indispensable, inévitable, que l'homme, qui passait pour le vrai chef de la majorité et à (jui les opposants imputaient un « gouvernement occulte » et une « dictature oblique » , prît la direction officielle des affaires.
Dès le 4 novembre Jules Ferry avait donné à entendre que son cabinet était virtuellement démissionnaire. Les jours suivants furent consacrés aux interpellations sur les affaires de Tunisie. Elles aboutirent au rejet, par 328 voix contre 161, de la proposition d'enquête soutenue par les opposants de ^ droite et d'extrême gauche. Puis, sur l'approbation des actes du gouvernement, Jules Ferry demanda l'ordre du jour pur et simple, qui fut écarté par 312 voix contre 176, bien que Gambetta et ses amis l'eussent voté. Puis vingt-trois ordres du jour motivés furent successivement repoussés; même la motion pour la clôture des débats fut rejetée par 285 voix contre 203, et la motion pour le renvoi des ordres du jour aux bureaux par 361 voix contre 96. La Chambre aboutissait à l'impuissance et au plus extraordinaire gâchis.
Cela durait depuis deux heures. Alors Gambetta, dans l'attente générale, dans le silence tout à coup profond de la Chambre, prit possession de la tribune. 11 lut un ordre du
jour qui était la plus éclatante justification de la politique tunisienne suivie par Jules Ferry :
« La Chambre, résolue à Texécution intégrale du traité souscrit par la nation française, le 12 mai 1881... »
Cette motion fut adoptée par 355 voix contre 68, avec I2i abstentions. (9 novembre.)
Le 10 novembre, le cabinet Jules Ferry démissionnait. Ce n'était pas lui seulement qui succombait sous la logique de la situation : c'était aussi le président de la République. Il devenait impossible à Jules Grévy de ne pas confier à Gambetta la présidence du conseil; par conséquent, il lui fallait admettre que le rétablissement du scrutin de liste, qu'il avait en exécration, s'inscrivit en tête du nouveau programme.
Le cabinet fondé le 14 novembre 1881 devait être le « grand ministère » . Il avait été question d'y faire, sous la présidence de Gambetta, entrer Jules Feriy à l'instruction publique, M. de Freycinet à la guerre, Léon Say aux finances : ce devait ftie le « ministère des quatre présidents » . Aucun de ces trois noms n'y figura. Du moins, le cabinet se distingua de ses devanciers par le grossissement de l'équipe gouvernante, où s'alignèrent douze ministres et neuf sous-secrétaires d'Etat (1). Ce fut dans l'opinion publique une désillusion. De tous les ministres, dont quelques-uns eurent dans la suite un grand rôle, un seul, alors, avait réellement une grande notoriété, une popularité, une personnalité. Le public se vengea de sa déconvenue en répétant: «Gambetta a douze portefeuilles au
(1; Le» nouveaux ministères étaient : celui Je l'affriculturc, (l<Mlouhl<; du commcrre ; celui des arts, institué pour M. Aiitunin Proust et (jui ne devait pas lui .survivre. Waldcck-Rousseau était à l'intérieur; (;énéral Cauipenon, ^ la (guerre; Goufreard, à la marine; Paul Kert, ù l'instruction publique; Raynal, aux travaux publics; Devès, à ra(»riculture; Houvier, au commerce et colonies; Cazot, à la justice; .\llain-Taq;é, aux finances; A. Cochcry, aux poste» et télé|;raphes. Gambetta prenait le portefeuille des affaires étrangères, avec Spuller comme sous-secrétaire d'Ktat. Les huit autres sous-sccrétaire-s étaient : Blandin .'i la guerre, Chalamet à l'instruction publiqtie, Martin- Feuillce .'i la justice, Lelièvre aux finances, Margue à l'intérieur, Cazc à ra(»riculture, Félix Faure au commerce et colonies, Lesguillcr aux travaux publics
lieu d'un " . Une caricature le représenta en sultan suivi d'eunuques marchant à la file indienne.
Il avait fait du scrutin de liste sa principale plateforme, comme s'il eût voulu prendre sa revanche de l'hostilité manifestée par l'Elysée et le Sénat et peut-être de la neutralité affectée par Jules Ferry. Or, parler du scrutin de liste à une Chambre élue au scrutin d'arrondissement, toute fraîche sortie des urnes, dès les premiers mois de sa réunion, en plein orgueil et en pleine illusion, prétendre saper dès le début la base de son mandat, c'était lui parler de suicide.
Et puis, les gambettistes le prirent de trop haut avec la Chambre : ils menaçaient les députés hostiles au scrutin de liste de les rayer de la liste. Le 14 janvier, Gambetta faisait déposer un projet de revision partielle, comprenant le scrutin de liste, la réforme du mode d'élection sénatoriale, la limitation des droits financiers du Sénat. Oublieux des ménagements que Jules Ferry avait toujours gardés envers les pouvoirs qui pouvaient se croire menacés par quelque projet de réforme, Gambetta n'avait point réussi à se concilier le Sénat. Il commençait à s'aliéner la Chambre. Celle-ci nomma une commission de 33 membres, en majorité hostiles au projet; les partisans de la revision intégrale firent insérer dans le texte de la commission un paragraphe final ainsi conçu : « La Chambre déclare qu'il y a lieu à revision des lois constitutionnelles. » En séance, le principe de la revision Intégrale fut d'abord repoussé par 298 voix contre 173. Un discours de Gambetta, d'abord très bien accueilli, excita des rumeurs quand il aborda la question du scrutin de liste. Alors le président du conseil, pour que la lumière fût faite sur les intentions de l'Assemblée, proposa de mettre aux voix le paragraphe final de la commission. La Chambre, se déjugeant elle-même, le vota par 268 voix contre 218.
Les ministres sortirent de la salle ; la Chambre n'en continua pas moins à rejeter par 287 voix contre 169 le scrutin de liste. Puis elle vota, par 257 contre 85, Tensemble du projet de la commission (26 janvier 1882).
Le cabinet avait vécu. Le a grand ministère » avait été, à certains égards, selon la malicieuse expression du président Grévy, le « ministère de déception nationale » . 11 avait duré juste deux mois et douze jours.
Par malheur, la Chambre, une fois échappée à l'impérieuse tutelle de son ancien leader, devenait ingouvernable; elle s'habituait aux discussions confuses, aux votes irréfléchis, à Tincohérence des ordres du jour; elle semblait incapable de soutenir un gouvernement.
Elle enterra, le 2î) juillet 1882, un ministère Freycinet, à propos des crédits pour l'intervention en Egypte; un ministère Duclerc, le 28 janvier 1883, à la suite d'incidents soulevés par une affiche du prince Napoléon; un ministère Fallières, le 17 février, compromis par une indisposition de son pré sident.
Le 31 décembre 1882, Gambetta était mort aux Jardies (l).
Le second ministère Freycinet(2), qui dura du 30 janvier au 2î) juillet 1882, a compté parmi ses membres Jules Ferry (;omme ministre de l'instruction publique et des beaux-arts. Ce cabinet, malgré sa brièveté et sans parler de l'œuvre scolaire continuée par Jules Ferry, a laissé des traces de son passage aux affaires (3). La plus importante fut la loi qui attribua aux conseils municipaux dans les chefs-lieux de département (Paris excepté), d'arrondissement et de canton, le droit d'élire
(i) En dépit des compétitions et des froissements qui avaient existé entre eux, .Iules Ferry ne cessa de conserver à Gambetta une profonde admiration et une affection réelle. Il le re{;rctla sincèrement. C'est dans nn Ianga{^eémuet mai'niOque que, dans son discours de Cahors, le 14 avril 1884, il prononça l'éloge de Gamhetla, qui eut au cœur « une grande passion, ramoiir, le culte, oserais-je dire la sublime folie de la patrie « !
(2) Le deuxième cabinet Freycinet était ainsi composé : présidence du < (inseil et affaire» étrangères, de Freycinet; justice et cultes, (Gustave llumbcrt; intérieur, Hené Goblet; finances, Léon Say ; guerre, général Billot; marine et colonies, vice-amiral Jauréguiberry ; instruction publique et beauxarU, .IiLKs Fkbhv; travaux publics, Varroy ; commerce, Tinird; postes et télégraphes, .Adolphe Cochcry ; agriculture, de Mahy. Il y eut quatre soussccréuires d'État, parmi lesquels il sufKt de noter Sadi Carnot aux travaux publics.
(8) V otr h ï Appendice^ tableau II, la liste des principaux actes législatif».
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les maires et adjoints comme cela se pratiquait déjà, depuis la loi de J876, dans les autres communes. Une loi très démocratique fut celle qui abroge les dispositions législatives concernant « les plus imposés» . Une autre eut pour objet de constituer l'état civil des indigènes musulmans en Algérie. Enfin, c'est le 7 février 1882 que fut déposé le projet de loi relatif à la réorganisation et à l'épuration de la magistrature. Cette double question reviendra sous le second ministère dont Jules Ferry a été le président.
CHAPITRE XV
Jules Ferry, que les gambeltistes, depuis la mort de Gambetta, avaient adopté pour leur chef, travaillait à fondre en un seul parti, non d'opportunistes — expression qu'il repoussait — mais de « républicains de {gouvernement » , toutes les gauches modérées, y compris l'Union républicaine. Il ipparut, après la chute des quatre ministères précédents, ' omme le seul homme capable de rallier une majoriîé et lui luire accepter un programme.
Dans le cabinet qu'il forma le 21 février 1883, il prit le j)Orlefeuille de l'instruction publique, avec Challemel-Lacour comme ministre des affaires étrangères; après la retraite de « elui-ci (20 novembre;, il le remjilaça aux affaires étrangères, <n confiant à M. Fallières l'instruction publique et les beauxirls.
Les autres collaborateurs furent : à la justice, Martin- Keuillée; à l'intérieur, Waldeck-Kousseau; aux finances, rirard; à la guerre, le général Thibaudin, puis le général <iampenon, puis le général Lewal; à la marine et colonies, Charles Brun, puis, le 0 août, le vice-amiral Peyron ; aux travaux publics, Uaynal; au commerce. Hérisson, puis M. iiouvier; à Tagricullure, M. Méline; aux postes et téléî;raphe8, Adolphe Gochery, qui, depuis le A février 1879, sous sept ministères, était resté inamovible à ce poste (l).
(1) L«» sou»-»ecréUiret d'Etat furent : à l'instruction publique, Durand; à l'inlérieur, Marguc; aux finances, Labuzc, puis Laroze; aux travaux publics, at; à la gaerre, Casimir-Perier; à la marine et colonies, Félix Faure.
^Bufha
C'était un vrai cabinet de « concentration républicaine » , car il comprenait des hommes du Centre gauche, de la Gauche républicaine, de l'Union républicaine et même de la Gauche radicale (Hérisson et le général Thibaudin, qui, d'ailleurs, ne restèrent pas jusqu'au bout). Du moins, tous étaient d'accord sur un programme dont le premier article, pour la politique intérieure, était l'accomplissement de cette revision a partielle, mitigée, amiable, de gré à gré » , que Jules Ferry avait, dans son discours de Nancy, déclaré pouvoir accepter, et dans la réalisation de laquelle avait échoué Gambetta.
La situation, au lendemain de la chute de tant de ministères et des votes contradictoires de la Chambre, se révélait hérissée de difficultés. A lÉlysée, Ferry était à peine mieux en cour que ne l'avait été Gambetta, et le favori, celui auquel le président avait d'abord pensé, était toujours M. de Freycinet. L'Elysée était le siège d'une coterie, dont le gendre du président pouvait passer pour le chef. Il échappa au nouveau président du conseil de se plaindre que, de ce côté-là, on lui tirât dans le dos. Du côté de la Chambre on n'avait guère plus de sécurité. La majorité, démoralisée par ses incohérences et ses palinodies, manquait plus que jamais de courage contre les groupes d'extrême gauche, renforcés par les dernières élections et de plus en plus agressifs. Jusqu'alors les discours de Jules Ferry, s'ils avaient été parfois hachés d'interruptions, ne l'avaient été que par les groupes de droite. A partir de ce moment, c'est à la fois de gauche et de droite que s'élèvent les clameurs, les interruptions; c'est à la fois à gauche et à droite que s'organisent les attaques injurieuses, l'obstruction systématique, les incidents prémédités, les scènes scandaleuses. Les deux extrémités de la Chambre faisaient tour à tour, et parfois ensemble, leur partie. Amant alterna Camenœ.
La première escarmouche que le président du conseil eut à soutenir devant la Chambre, ce fut l'interpellation du député bonapartiste Jolibois sur une phrase de la déclaration ministérielle, où Jules Ferry, faisant allusion aux incidents
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récemment soulevés par raffiche du prince Napoléon, avait parlé du « droit supérieur de la République m . Jolibois désirait savoir ce que le gouvernement entendait par ce mot. Jules Ferry lui répondit :
a Le droit supérieur de la République, c'est le droit qu'ont a tous les gouvernements qui sont en péril; c'est le droit de « légitime défense... La République étant le gouvernement tt de la souveraineté nationale, elle a plus que tout autre le ti droit et le devoir d'user de la légitime défense... L'honoa rable interpellateur me permettra de lui dire que le meiltt leur conseil qu'il puisse donner à son illustre clientèle, « c'est d'être modeste, de ne pas faire de bruit et de ne pas a mettre à l'épreuve notre mansuétude républicaine. »
Pendant les vacances parlementaires de 1883 se produisit l'incident relatif au voyage du roi d'Espagne. Alphonse XII avait accepté en Allemagne le titre de colonel d'un régiment de uhlans qui tenait garnison à Strasbourg. Puis il fit savoir au gouvernement français qu'il arriverait à Paris, en gare du Nord, le 20 septembre. La situation ainsi créée au cabinet était pour le moins embarrassante : on ne pouvait faire à un souverain, au souverain d'une nation amie, l'affront de lui refuser les honneurs militaires; d'autre part, l'imprudence commise par lui en acceptant le perfide cadeau de Bismarck ne pouvait manquer d'être exploitée contre le gouvernement français, ou par un chauvinisme exalté, ou par la perversité de Tesprit de parti. L'étrangcté de la situation fut que l'esprit de parti avait pris pour quartier-général ou le palais de l'Elysée, ou Mont-sous-Vaudrey, la villégiature jurassienne du président de la République. De l'une ou l'autre de ces résidences partaient des télégrammes, des informations, pour la Pelite France de Tours, propriété de M. Wilson, gendre de IfeM. Grévy, et de ce journal se répandaient dans la presse pari- IBsienne. Le tlu-me habituel de ces informations, c'étaient les ^^^U>rétcnduâ dissentiments entre le président de la République ll^Pbl le président du conseil. C'était celui-ci que l'on visait. Tous les movens semblaient bons pour l'abattre. La réception
te
d'Alphonse XII parut fournir l'occasion la plus favorable. On publia que le patriotisme de Jules Grévy était révolté des exigences d'étiquette que lui imposait Ferrv pour assurer au « roi uhlan » une réception plus brillante. Ces insinuations, ces excitations ne furent pas perdues.
Quand le roi sortit de la gare du Nord, où le président de la République, entouré des ministres, était venu lui donner la bienvenue, il fut hué et sifHé ; dans de moindres proportions, il en fut de même quand il se rendit à l'ÉUsée.
L'incident était grave; il était de nature à faire rompre nos relations avec l'Espagne, à la jeter dans les bras de l'AUemagne, à nous faire passer dans toute l'Europe pour une nation qui ne sait pas respecter ses hôtes, étrangère à toutes les convenances internationales, livrée d'ailleurs à une totale anarchie et au despotisme de la rue. Le président Grévy avait dû se rendre, dès le lendemain, à l'ambassade d'Espagne pour y porter les excuses de la France au roi Alphonse, qui avait manifesté l'intention de quitter Paris immédiatement. Jules Ferry exigea du président que M. Wilson, ou bien cessât de résider à l'Elysée, ou bien renonçât à la direction de la Petite France. Grévy semble ne pas avoir accordé de bon cœur cette satisfaction. Quant au général Thibaudin, considéré comme un républicain avancé, et que les journaux wilsoniens avaient représenté comme très opposé aux honneurs militaires qu'on voulait rendre au roi Alphonse, il avait confirmé tous les soupçons en ne paraissant pas à la réception de la gare du Nord. Il fut invité à donner sa démission et remplacé par le général Gampenon. Mais alors la presse d'opposition accusa Jules Ferry de s'humilier devant l'Espagne; de trembler devant l'Allemagne, qui aurait exigé la retraite de Thibaudin. Cette retraite, affirmait un des journaux de gauche, était « une offense au sentiment national et une revanche du parti royaliste » . Car il existait une conspiration orléaniste « dont les ministres se font les complices » . Ainsi l'opposition prenait sa revanche de ce qu'on ne pouvait interpeller les ministres pendant les vacances.
Assailli de tous côtés par la calomnie, Jules Ferry profila des banquets de Rouen cl du Havre, les 13 et 14. octobre, pour s'expliquer devant le pays. Dans son discours de Rouen, il débuta par un toast, très remarqué, au président de la République, qui, « lorsqu'il intervient en personne pour résoudre une difficulté qu'il n'a pas fait naître, montre à tous avec quelle dij^jnilé, avec quelle majesté sereine un chef d'État républicain sait, quand il le faut, réparer les erreurs d'une foule inconsciente " .
Le discours du Havre fut une vive réplique aux attaques de la presse intransigeante :
u Le péril monarchique est enterré sous deux tombes (l), a sur lesquelles ne refleurira jamais un rameau d'avenir. Ce « péril n'existe plus, mais un autre lui succède, et il nous « faut le regarder en face... Que parlons-nous de gouverneu ment, de stabilité, de méthode? L'intransigeance n'en veut « pas. Elle est le contraire de tout cela. De gouvernement, « elle n'en veut plus; et, pour elle, quiconque parle de gou- « vernement est un monarchisle; pour elle, tant qu'il subsis- « tera dans ce pays une parcelle d'autorité, il sera vrai de a dire que ce pays vit sous un régime monarchique... Pour « l'intransigeance, la stabilité, voilà l'ennemi ! »
C est ce discours que des journaux de ce temps ont résumé en cette parole : « Le péril est à gauche. » Or, cette parole, Jules Ferry ne l'a jamais prononcée (2). L'eùt-il prononcée,, il n'eût exprimé que la vérité. Avec l'Extrême gauche on ne pouvait avoir ni politique européenne, ni politique coloniale, ni politique intérieure. On était condamné à des discussions oiseuses et éternelles ; aucune stabilité, aucun progrès n'étaient possibles; on restait dans le « provisoire perpétuel »
(1 Celle du prince impérial et celle du cuuitc de Chaiiihord. 2) Jules Ferry a dit dans ton discours de Lyon, du 9 août 1885 : >< On m'a prêt**, à propos de ce discours du Havre, une attitude qui n'a jamais été la mienne; on m'a attribué la proclamation d'un certain » péril ù |;auchc » qui n'eût été rien moins que le très proche parent, le cousin germain du fameux péril social que nous avons connu. "
qui amenait les situations révolutionnaires ; et enfin c'est dans les rangs de Textréme gauche qu'a été surtout préparé le péril boulangiste. Avec elle on ne savait jamais si on aboutirait à une Convention omnipotente ou à la dictature.
Dans le discours du Havre, comme dans beaucoup d'autres, Jules Ferry fait appel à l'union des forces républicaines. C'est une formule qui, de temps à autre, reparaît parmi les clichés politiques. Elle ne signifie rien, si l'on n'y apporte la restriction indiquée par Jules Ferry lui-même : « l'union des forces républicaines capables de constituer un gouvernement.^^
Depuis Tavènement de la République, pas une année ne s'était écoulée sans donner naissance à des propositions tendant à une réorganisationjudiciaire ; depuis le Seize-Mai, elles tendirent aussi à l'épuration de la magistrature. Au fond, c'était surtout à l'épuration que la Chambre tenait sérieusement; au contraire, les suppressions de cours et de tribunaux, en sacrifiant à l'intérêt général les intérêts locaux, répugnaient à presque tous les députés.
Le 2 janvier 1882, Martin-Feuillée, ancien sous-secrétaire d'État à la justice, alors simple député, déposa une proposition; le 16 février, Humbert, garde des sceaux, apporta un projet de loi : propositionet projet, malgré d'essentielles différences, tendaient à provoquer un vaste bouleversement; elles entraînaient la suspension ou la suppression de l'inamovibilité. La Chambre mit d'accord les deux compétiteurs en votant, malgré la résistance du garde des sceaux, un amendement de Douville-Maillefeu ainsi conçu : « L'inamovibilité ^ est supprimée ; les juges de tous ordres sont élus par le suffrage universel (1). » Le comte de Douville-Maillefeu passait pour n'avoir pas le cerveau bien équilibré; la Chambre, dans les dispositions où elle était, ne pouvait prendre un meilleur guide. De toutes les solutions à donner au problème de la nomination des magistrats, la plus extravagante était assuré-
(1) La première phrase de cet amendement fut votée par 282 voix contre 193; la seconde par 275 contre 208, 78 membres de la droite ayant voté pour le principe électif.
ment l'élection par le suffrage universel. Après un sage et vigoureux discours de M. Ribot, la Chambre, par 258 voix contre 220, refusa de passer à la discussion des articles du projet Humbert et renvoya le tout à sa commission (10 juin 1882).
Quand la question revint devant la Chambre, sous le ministère Duclerc, avec Paul Devès comme garde des sceaux, on j)ut s'apercevoir que la majorité avait fait ses réflexions. M. Jules Roche, qui avait voté, le 10 juin 1882, pour le principe de l'élection, le combattait maintenant avec une science historique et juridique admirable, avec un grand esprit d'indépendance à Tcgard de son propre parti. M. Clemenceau et les intransigeants s'appuyaient, pour faire triompher le principe électif, sur l'exemple de l'Amérique et de la Suisse, mais principalement sur les précédents que fournissait l'histoire de la Révolution française. Jules Roche démontra que les juges qui, en Suisse et en Amérique, jouissent de 1 autorité la plus incontestable sont précisément ceux qui ont été nommés par le pouvoir et qui se trouvent ainsi placés <iu-dessus des passions et des intrigues locales. Quant aux précédents de la Révolution, il rappela que l'élection des juges avait bientôt donné les pires résultats, tant au point de vue professionnel qu'au point de vue politique; que les conflits n'avaient cessé de s'aigrir entre un pouvoir judiciaire et* un pouvoir législatif qui procédaient du même corps électoral; que les juges élus avaient dû servir les passions de» leurs électeurs et se révéler, suivant les localités, royalistes ou jacobins; que la Convention n'avait pu venir à bout de cette magistrature élue qu'en installant à côté et au-dessus d'elle des juridictions révolutionnaires et en expédiant les magistrats, par fournées, à l'échafaud (1). — M. Waldeckliousseau priait la Chambre de ne pas oublier que la situation de 1791 et celle de 1883 étaient fort différentes : en 1791, quand on retirait au pouvoir exécutif la nomination des
;1 Discourt de M. Jules Roche, des 16 et 18 janvier 1883.
magistrats, comme des e'véques, comme des officiers, comme des administrateurs, on se proposait de Taffaiblir; mais alors a le pouvoir exécutif s'appelait Louis XVI, et aujourd'hui il s'appelle le président de la République » .
Le 27 janvier 1883, l'article 1"' du projet de la commission fut repoussé par 274 voix contre 224 : ce qui dispensait de passer à la discussion des autres articles.
Le terrain se trouvait déblayé d'autant pour l'étude d'une sérieuse réforme. En mars 1883, Martin-Feuillée, cette fois garde des sceaux du cabinet Ferry, déposait un projet de loi fort différent de celui qu'il avait conçu en 1882 comme simple député. Le projet comprenait trois parties : création *des assises correctionnelles; extension de la compétence pour les justices de paix; réforme du personnel inamovible. Puis le garde des sceaux, se conformant au vœu plus ou moins secret de la majorité, disjoignit du projet les deux premières parties et ne mit en discussion que la troisième. Celle-ci, en dehors de l'épuration du personnel, ne comprenait aucune réforme proprement dite : elle ne supprimait aucune cour, aucun tribunal; elle supprimait seulement 2(33 sièges d'appel et 190 de première instance, au total 453 : ce qui entraînait la disparition d'un nombre égal de magistrats. Pour opérer cette suppression, évidemment il fallait que l'inamovibilité fût suspendue; mais le projet ne la suspendait que pendant les trois mois jugés nécessaires pour accomplir l'opération. On gardait encore d'autres ménagements : le nombre des magistrats éliminés à un titre quelconque ne pourrait dépasser le nombre des sièges supprimés; on accordait aux magistrats dépossédés, à titre de pension, une indemnité annuelle qui, dans certains cas, atteignait la moitié du traitement d'activité.
En outre, le projet créait un conseil supérieur de la magistrature (ses attributions ont été conférées depuis à la Cour de cassation), sur l'avis conforme duquel, même après l'achèvement de la réforme, un magistrat inamovible pourrait être déplacé ou mis d'office à la retraite.
Notons enfin cette disposition : a Ne seront pas main- ^ tenus, à quelque juridiction qu'ils appartiennent, les magistrats qui, après le 2 décembre 1851, ont fait partie des commissions mixtes. »
Telle était l'économie du projet Martin-Feuillée qui, avec très peu de modifications, devint la loi du 30 août 1883.
Assurément la République, pour suspendre l'inamovibilité, pour exclure de ses juridictions les magistrats violemment et notoirement hostiles à son principe, jouissait des mêmes droits que la Restauration avait exercés à l'égard de la magistrature napoléonienne, la royauté de Juillet à l'égard de la magistrature légitimiste, le second Empire à l'égard de la magistrature royaliste ou républicaine. On peut regretter cependant que le régime républicain, qui repose sur des bases autrement larges et solides que les gouvernements précédents, n'ait pas eu la patience de sa force, qu'il n'ait pas laissé à' l'action du temps, à l'évolution des esprits, aux retours de conscience, sans parler des extinctions de toute espèce, le soin d'éliminer ses adversaires, plus incommodes que dangereux. D'abord, par cette simple suspension de l'inamovibilité, n'était-il pas à craindre que la dignité morale de la magistrature ne diminuât en proportion de la gravité de l'atteinte portée à sa sécurité? Ensuite, le nombre des éliminés, joint ^ au nombre des exécutions déjà faites dans les parquets, était trop considérable pour que toutes les nominations nouvelles fussent sans reproche. D'autres dangers se sont révélés, depuis lors, pour le bon renom de la magistrature : ce sont les* ingérences excessives du pouvoir exécutif dans la fonction' judiciaire; c'est la pression qu'ont exercée sur lui-même les membres de la majorité parlementaire; c'est l'abus que, dans les derniers temps surtout, sous les influences les plus fâcheuses, il a fait de son droit de nomination : abus si énorme, avec des choix et des avancements si peu justifiables, qu'on en vient à se demander si le succès de la proposition Douville-Maillefeu, en juin 1882, nous eût donné des résultats plus déplorables.
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A cette époque déjà le discours prononcé par M. Ribot contenait de sérieux avertissements :
u Vous qui cherchez une magistrature républicaine, prenez garde de ne plus vous trouver en présence que d'une magistratuie détruite. Oui, il faut des magistrats républicains; mais, avant tout, il faut des magistrats. »
Et M. Goblet n'avait-il pas dit quelque temps auparavant :
u Si vous voulez obtenir, non pas du temps, mais d'un coup de hasard, la réforme de la magistrature, vous vous exposez à tuer le principe même de la magistrature et le respect dû aux magistrats. »
Jules Ferry n'intervint pas dans la discussion à la Chambre, mais seulement dans la discussion au Sénat. Le 27 juillet 1883, il prit la parole pour appuyer un amendement d'Eugène Pelletan sur l'article 14 du projet voté par la Chambre et déclarant les fonctions judiciaires incompatibles avec les mandats de sénateur ou de député. Jules Ferry estimait, comme Pelletan, qu'une telle disposition devait être écartée : car elle ne touchait pas seulement à l'organisation judiciaire ; mais, de la manière la plus directe et la plus profonde, à notre organisation parlementaire et constitutionnelle. En outre, Jules Ferry était nettement défavorable à un système d'exclusions qui eût fermé le Sénat « à d'autres fonctions publiques qui y sont représentées, je n'ai pas besoin de dire avec quel éclat, et aux fonctionnaires de l'enseignement, et aux ingénieurs, et aux militaires, et aux officiers généraux » . En tout cas, il convenait de renvoyer cette disposition au projet de loi sur les incompatibilités dont s'occupait alors la Chambre. Les sénateurs donnèrent raison à Jules Ferry.
Il eut à s'acquitter, le 28 juillet, au Sénat, d'une tâche plus difficile : c'était de démontrer que la loi n'emportait ni la suppression, ni même la suspension de l'inamovibilité. D'après son raisonnement, il y avait à ce principe sacré une limite : celle de l'intérêt public. On ne pouvait cependant pas sacrifier à ce principe toute réforme de l'organisation
judiciaire. L'orateur fît valoir les ménaffcmcnts apportés par le projet à l'égard des magistrats dont les sièges seraient supprimés. Il rappela les excès de zèle antirépublicains de certains magistrats, par exemple sous le 8eize-Mai ou lors de l'application des décrets contre les congrégations. Il ajouta :
« Nous demandons des magistrats respectueux des institu- « tions républicaines, ne faisant, à aucun titre, de la poli- > tique, même républicaine. Nous ne voulons pas d'une ma- « gistrature de combat; nous désirons ne pas tomber dans a les mêmes fautes que les régimes qui nous ont précédés.
Je résume d'un mot la règle que nous suivrons dans les « éliminations nécessaires : nous poserons en principe que n la politique ne fera sortir de la magistrature que ceux
qu'elle aura compromis. »
L'ensemble de la loi fut voté par 144 voix contre 129.
Avant de passer à la grosse affaire de la revision, comme il est impossible de suivre Jules Ferry dans les mille et un incidents qu'amène presque journellement le régime parlementaire, et auxquels un ministère de si longue durée ne pouvait échapper, il suffira de dire quelques mots de ses vues et de ses discours en matière économique.
Sur les questions de cet ordre il était admirablement préparé ; il représentait un pays devenu industriel, en grande partie grâce à l'immigration des industries alsaciennes; il ivait été, après Tirard, président de la Commission des Iguanes; il avait poussé à fond l'étude technique de nos randes industries; les notes qu'il a laissées sur les prix de evientdelafilature du coton sont un chef-d'œuvre de précision.
Si, en théorie, il inclinait vers les doctrines du libre- . i-hangc, il comprenait que, dans la situation qu'avaient taite à la France les dépenses de la dernière guerre, le paiement de l'indemnité allemande, l'accroissement énorme des charges publiques, nos industries aussi bien que notre agriculture pouvaient légitimement réclamer une protection. otte conviction était depuis longtemps celle de son ministre Tagriculture, M. Méline.
A une interpellation Langlois, portant sur le malaise des classes ouvrières, Jules Ferry répondait, le 28 janvier 1884, par un très remarquable discours sur la situation économique du pays. 11 rappelait que la Chambre précédente avait voté un ensemble de traités de commerce; que ces traités avaient réglé la situation économique de la France, dans la matière si délicate des échanges avec l'étranger, au moins pour neuf années, puisque ces traités, faits pour dix ans, avaient déjà une année d'existence... 11 n'était pas possible de remettre perpétuellement en question le régime commercial d'un grand pays comme le nôtre. D'ailleurs on n'avait touché à cette redoutable matière qu'avec les plus grandes précautions; on ne pouvait pas dire que la Chambre se fût jetée dans la protection à outrance ou dans un libre-échange déchaîne : « On s'est attaché précisément, en face du grand inconnu 'qui pèse sur les destinées industrielles du monde, à marquer le pas, en quelque sorte, se réservant pour les événements futurs, w
Quant aux épreuves subies par la classe ouvrière, l'orateur était loin de les méconnaître. Mais ses prétendus défenseurs s'ingéniaient à les exagérer à ses propres yeux et à aigrir d'autant ses souffrances :
« Qui n'admire le courage la sagesse, la vaillance paisible avec laquelle cette population, qu'on cherche à exaspérer, supporte ces souffrances et ces épreuves? Elle résiste à des excitations d'une violence inconnue jusqu'ici, provenant de ces réunions anarchistes, auxquelles se mêlent parfois, comme des alliés, certains royalistes. » (On devine quelle tempête soulevèrent ces paroles sur les bancs de la droite.) Le président du conseil termina son discours en indiquant les mesures que le gouvernement et le conseil municipal comptaient prendre pour alléger le sort des ouvriers parisiens.
Dans un autre discours, du 31 janvier 1884, Jules Ferry déclarait ignorer qu'il existât, pour remédier à la misère, une formule infaillible et d'application générale : « Nous n'en
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sommes plus à croire qu'il y a quelque part, dans quelque école économiste ou socialiste que ce soit, une solution du problème de la misère; car, en vérité, si cette école existait, il n'y aurait qu'une chose à faire : lui remettre le gouvernement tout entier. '>
En revanche, il appelait Tattention du parlement et du
pays sur toutes les applications bienfaisantes qu'on pouvait
1^ tirer du principe de la mutualité. Il se déclarait pleinement
^brésolu à aider ce mouvement de progrès et d'amélioration '
^Ktociale. Et son gouvernement allait en donner une preuve
éclatante, en déposant le projet de loi sur les syndicats.
Le 14 octobre 1884, Jules Ferry répondait à l'interpellation De Uovs, réclamant pour l'agriculture une protection égale à* celle que l'on accordait aux autres industries françaises. Après avoir montré que la question de la crise agricole n'était> pas seulement une question de tarifs, mais aussi de crédit agricole, d'enseignement agricole, il indiquait l'orientation de, la politique économique en rappelant que le gouvernement avait pris l'initiative d'un relèvement sur les droits d'entrée pour le bétail.
Ces discussions n'étaient qu'une préparation à la révolution économique qui devait s'opérer neuf années plus tard, à l'expiration des traités de commerce, par la loi douanière du 1 1 janvier 1892, lorsque la France se résolut à protéger par lin double tarif les produits de son agriculture et de ses industries.
kSi Ton se reporte à la liste des lois votées durant ce minis- 6 (1), on devine, à la multiplicité et à l'importance des lois ricoles, la présence auprès de Jules Ferry d'un collaborair tout dévoué aux intérêts des classes rurales. C'est, en et, grâce à M. Méline, ministre de l'agricuUure, que furent votées une série de lois de première importance : — celle qui Modifiait Tarlicle 105 du Code forestier surle parlagedcs bois I affouage; — celle qui statuait sur les vices rédhibitoires
1^ Voir, à V Appendice^ le Tableau < lirouologique n» II.
des animaux domestiques et qui devint le titre Vlll du Code rural; — celle qui, dans les ventes judiciaires d'immeubles, libérait de tous frais judiciaires les propriétés dont la valeur ne dépasserait pas 2 000 francs ; — celle qui protégeait nos
* sucres par un relèvement du tarif douanier et l'établissement d'une législation analogue à celle de l'Allemagne, qui avait donné de si excellents résultats.
M. Méline sentait la nécessité de protéger les produits agricoles, ne fût-ce que pour permettre à nos paysans de vivre de
p leur travail et pour enrayer la désertion des campagnes. Jules
- Ferry hésitait d'abord à s'engager dans cette voie, pour ne pas ajouter aux ennemis si nombreux de son cabinet l'armée des libre-échangistes, et aussi parce que plusieurs de ses ministres, notamment Tirard et Raynal, appartenaient à cette école. Il fut d'abord convenu que, si une proposition de loi dans le sens de la protection émanait de l'initiative parlementaire, le gouvernement resterait neutre. Puis, M. Méline ayant fait comprendre à Jules Ferry l'importance de la réforme, au point de vue politique, puisqu'il s'agissait
^de ne pas laisser aux droites le monopole de la sollicitude pour l'agriculture; au point de vue national, puisqu'il s'agissait de sauver la classe la plus nombreuse et la plus utile de la population, le président du conseil se résolut à l'appuyer énergiquement. Deux propositions furent faites à la Chambre, l'une pour les céréales, l'autre pour le bétail. La Chambre nomma deux commissions, l'une protectionniste, pour les céréales ; l'autre, libre-échangiste, pour les animaux. Mais c'était le courant protectionniste qui régnait dans l'Assemblée. Vainement les opposants essayèrent-ils d'apporter des diversions, comme la proposition d'un dégrèvement sur l'impôt foncier que rachèterait une forte surtaxe sur l'alcool. Les deux
,. projets passèrent à d'imposantes majorités. Elles furent encore plus fortes au Sénat. Pour le blé, le droit était de 3 francs par 100 kilos; pour les animaux : de 25 francs par bœuf, de 12 francs par vache ou taureau, de 4 à 8 francs pour les veaux, de 3 francs par mouton, de 6 francs par
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porc, etc L'effet de ces deux lois (1) et de celles qui vinrent ensuite la compléter fut incalculable. Le paysan put désormais payer son fermage et vivre à l'aise. La désertion des campagnes fut, malgré les apparences, certainement entravée.' Les surfaces emblavées s'étendirent d'année en année. C'est peut-être à ces lois que la France aura dû d'être restée, parmi les grandes nations, celle dont l'agriculture occupe encore plus de la moitié de ses habitants; celle qui se trouve, par conséquent, dans les meilleures conditions économiques, sociales et politiques. Tandis qu'en Allemagne la population industrielle a, depuis un quart de siècle, conquis la supériorité numérique sur les classes rurales; tandis qu'en Angleterre ce phénomène est déjà ancien et que, depuis longtemps, le sol anglais ne produit plus pour nourrir ses habitants, la France se suffit à elle-même et jouit de cette richesse agricole qui est, entre toutes les richesses, la plus facile à conserver.
M. Méline n*a rien négligé pour encourager le cultivateur et le relever à ses propres yeux. A l'exemple de Henri IV, qui, pour les meilleurs agriculteurs et agronomes du royaume, avait créé la décoration de VÉpi d'or, il créa celle du Mérite agricole^ qu'il eut soin de ne pas prodiguer, comme on l'a fait depuis, et de lui conserver ainsi toute sa valeur.
En somme le cabinet du 21 février 1883, qu'on eût pu croire absorbé par la lutte contre les partis, par les grosses questions de la magistrature et de la revision, par les croissantes difficultés de la politique étrangère et coloniale, a su mener à bonne fin de nombreuses et utiles réformes.
On vient de voir l'œuvre accomplie par le ministre de l'agriculture. Ses collègues ne restèrent pas inactifs. Alors furent votées : la loi relative à une catégorie d'enfants mineurs; les deux lois qui complètent celle de 1853 sur les conseils de prud'hommes; la loi qui réglemente l'élection des
fi) Les deux lois sont du 28 mars; la loi sur le* céréales fut promulguée le 29, et la loi sur le bétail promulguée le 31 mars 1885-
juges consulaires; puis les deux grandes lois de 1884 sur les syndicats professionnels et sur notre organisation municipale.
La loi du 27 juillet sur le divorce, due surtout à l'initiative et à l'obstination de M. Naquet, présente des avantages (jui, pour l'intérêt général, ne vont peut-être pas sans de lourdes compensations. Jules Ferry aurait voulu Tamender : dans sa pensée, le divorce n'aurait dû être autorisé que lorsqu'il n'y avait pas d'enfants issus du mariage. Du moins le gouvernement réussit à faire écarter le divorce par consentement mutuel.
Il nous reste à parler de la question la plus difficile que Jules Ferry ait eu à résoudre en fait de politique générale, de celle qui l'engagea plus à fond qu'aucune autre, depuis l'article 7, dans la lutte des partis, et où il eut à montrer, au degré le plus haut, ses habituelles qualités d'intuition rapide, de sens politique, de fermeté et de virile patience.
CHAPITRE XVI
DELXIÈMK PIIKSIDENCE DU CONSEIL fsuite) LA REVISION PARTIELLE DE LA CONSTITUTION (1884)
Avant les élections d'août-septembre 1881, Jules Ferry avait pu faire ajourner ou repousser la revision, par cette raison que la Chambre élue en 1877 n'avait pas reçu de ses électeurs mandat de la voter. Mais il n'en était plus de même avec la Chambre de 1881 : au cours de la campagne électorale, la majorité des députés, beaucoup par faiblesse, légèreté, sacrifice à la mode, avaient reçu ou assumé ce mandat. On en comptait jusqu'à 330. Jules Ferry ne pouvait méconnaître ce fait. Ce n'était pas que la revision fût ardemment souhaitée par le pays ; mais il s'était fait autour d'elle tant (le bruit que le pays l'acceptait ou s'y résignait. 11 y avait plus : la Chambre nouvelle, dans son ardeur à renverser le cabinet Gambetta, avait, le 26 janvier 1882, voté la revision intégrale de la Constitution et la souveraineté illimitée du (Congrès qui serait chargé de l'opérer.
Le 6 février 1882, M. de Freycinet était interpellé au Palais- Bourbon sur tt la non-exécution par le cabinet de la résolution prise par la Chambre le 26 janvier » . Il obtenait un vote (le confiance, mais de confiance dans sa volonté d'accomplir les réformes attendues, dont faisait partie intégrante la revision des lois constitutionnelles. La question n'était donc plus de relies que pût ajourner ou esquiver un ministère.
Mais quelle revision voulait au fond la Chambre? Klle avait rejeté le scrutin de liste : fallait-il en conclure que la revision, dans sa pensée ou dans son instinct, devait s'appliquer surtout à l'assemblée rivale, au Sénat? Il était néces-
saire, avant tout, de l'amener à dire clairement ce qu'elle voulait.
Peu de temps avant l'avènement du deuxième cabinet Ferry, en novembre 1882, ledéputé Barodet, l'ancien instituteur, acharné à cette idée fixe de la revision, et M. Andrieux, l'ancien préfet de police, avaient déposé chacun une proposition de loi. La première tendait à ce que la Chambre confirmât son vote du 26 janvier sur la revision intégrale ; la seconde préconisait une Constitution analogue à celle des États-Unis, avec un président responsable devant le pays, des ministres irresponsables devant les Chambres, gouvernant et administrant en dehors d'elles, tandis qu'elles se renfermeraient dans le vote des lois et le vote des crédits. Seulement la proposition Andrieux avait le caractère d'une manifestation isolée, sans appui dans le parlement, sans écho dans le pays, et ce n'était pas en sa faveur que devait se prononcer la masse des révisionnistes (1).
C'étaient, naturellement, les fractions avancées qui en voulaient au Sénat. Il est dans la nature et dans l'essence du jacobinisme de ne pouvoir supporter aucun obstacle, aucun retard à la réalisation des idées qu'il croit bonnes; or toutes ses idées ont à ses yeux ce caractère. Toute entrave à son action, à sa volonté, même changeante, à son caprice, même éphémère, lui apparaît criminelle. Le jacobin de 1882, comme celui d'aujourd'hui, n'entendait tolérer aucune indépendance dans la magistrature. Il ne supportait pas davantage que le Sénat osât parfois discuter les décisions delà Chambre. 11 le qualifiait alors de "Sénat-conflit" et de «Sénat-obstacle » , incapable qu'il était de comprendre que le rôle et l'utilité du Sénat étaient précisément de faire obstacle aux lois mal conçues et aux dépenses mal justifiées. Madier de Montjau qualifiait le Sénat de sabot, faisant allusion à cet engin qui permet, sur les pentes rapides, au bord des précipices, d'en-
(i) Cette proposition était, en effet, très à part des autres. Elle ne répondait pas aux passions du moment. Voir le livre de M. Andrieux, la Revision, où il explique son « américanisme » .
LA REVISION PARTIELLE (l884^ 2i:>
rayer les chariots. Ce mot d'esprit résume bien la politique du parti : il ne voulait de frein, de contre-poids, de soupape nulle part. La Constitution qu'il imaginait était aussi simpliste que dangereuse. Il se fût accommodé d'un Sénat si pareil à la Chambre que c'eût été la même assemblée en deux enceintes : qu'on enlevât le mince cloison qui les séparait encore, et l'on avait la Convention. L'aboutissement du libéralisme jacobin, ' c'était la tvrannie sans contrôle de sept ou huit cents irresponsables. C'était, par une autre voie, le retour à Napoléon, à Robespierre, à Louis XIV. Lutter contre le jacobinisme, c'était véritablement lutter pour la défense des principes essentiels de la civilisation.
Le :2:2 février 1883, lorsque Jules Ferry lut à la Chambre la déclaration ministérielle, parmi les mesures et réformes qu'il annonçait — mesures contre les agitations des prétendants, réforme de la magistrature, loi municipale, lois militaires, conventions avec les compagnies de chemins de fer, • organisation du protectorat français en Tunisie, etc. (1) — il ne parla pas, au moins explicitement, de la revision, pas plus que n'en avait parlé la déclaration du cabinet précédent, le cabinet Freycinet.
Dès le 5 mars, il montait à la tribune pour combattre la prise en considération des propositions Barodet et Andrieux, ainsi qu'une motion Prax-Paris tendant à saisir le Sénat d'une demande de revision. Sur la prise en considération, il reconnut que cette formalité, le plus souvent, n'était qu'une manifestation de politesse pour une proposition qui passe et qu'on ne reverra plus. En était-il de même pour celle-ci? Non, certes! Il ne lui semblait pas que, u dans une matière aussi grave, le laisser-aller, le laisser-passer pût être de la dignité du gouvernement et de l'intérêt de la Chambre » , En ce qui concernait la motion Prax-Paris, le gouvernement, déclara Jules Ferry, ne pouvait, ne voulait pas se faire, devant le Sénat, ni le messager ni le défenseur d'une propo-
(1) Voir, il ï Appendice, le Tahleau chronologique n" II, donnant rénumération des lois volée* «oot ce ministère. Voir .lussi le chapitre précédent.
sition de revision. Cantagrel interrompit : « Eh bien! allezvous-en! 1) A quoi le président du conseil répliqua : « Nous sommes tout prêts à céder la place à l'honorable interrupteur; mais il nous permettra d'attendre, pour cela, que la Chambre nous y ait invités, w
Il démontrait qu'une pareille démarche auprès du Sénat ne pouvait garder un caractère inoffensif; qu'elle amènerait très rapidement, « contre la volonté de ceux qui nous y sollicitent, le conflit le plus aigu, le plus redoutable, le plus périlleux pour la République » . Il rappelait que ce procès violemment intenté au Sénat par la presse radicale, les cris de : « Sus au Sénat! » comme celui qu'avait poussé Madier de Montjau, n'étaient point faits pour ramener l'autre assemblée à des sentiments de confiance et de conciliation.
On disait encore : « Que nous importe le Sénat! C'est au pays que nous parlons. " Mais parler par les fenêtres, organiser une agitation contre le Sénat, c'était faire descendre la question, des régions parlementaires, sur la place publique. Au fond, c'était bien le dessein des adversaires du Sénat; ■c'était l'aboutissement fatal, voulu par eux, d'une telle campagne. Et à quel moment venait-on l'entreprendre ? A un moment où l'immense majorité de la nation était affamée de travail, de paix, de concorde : « Vous le savez bien, la République n'a été fondée que du jour où elle a pu être sûre de l'adhésion de 6 millions de cultivateurs et petits propriétaires de France... J'ai entendu dire souvent et j'ai lu dans vos journaux que la République, c'est l'agitation! » Eh bien! si à deux reprises, en 17î)9 et en 1848, la République est tombée, c'est précisément qu'on avait pu persuader au pays que '^ la République, c'était l'agitation :
« La France laborieuse serait profondément surprise si, « par impossible, elle apprenait que les deux Chambres sont « retournées aux conflits d'autrefois ; que le gouvernement « parlementaire épuise toute son activité dans des luttes H stériles et dans des résolutions impuissantes, lorsqu'il y a u tant d'affaires sérieuses à régler, lorsque les finances repu-
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tt blicaines appellent toute notre vigilance... D'autre part, « ne voyez-vous pas, par des traits éclatants, se ranimer le a courage de vos ennemis? N'avez-vous pas senti la confiance « de vos amis, je ne dirai pas altérée, mais attristée? »
Le 6 mars 1883, M. Clemenceau, qui avait été si violent contre le Sénat, affirmait que cette assemblée se prêterait bénévolement à la revision. Jules Ferry lui répondit : « Si vous en êtes si convaincu, allez-y vous-même, monsieur Clemenceau! Prenez les affaires! "
La Chambre, par 297 voix contre 199, décida qu'il n'y avait pas lieu de prendre en considération les propositions Barodet et Andrieux.
Le terrain se trouvait ainsi déblayé de la revision intégrale. On pouvait maintenant discuter la revision partielle.
L'opposition essaya de fomenter l'agitation révisionniste : elle ne réussit qu à susciter l'agitation révolutionnaire. Le 9 mars devait se réunir, sous la présidence de Louise Michel, un grand meeting sur l'esplanade des Invalides : il fut dispersé. Deux jours après, une pareille tentative se produisit sur la place de l'Hôtcl-de-Ville : elle eut le même sort. Ce qui alarmait le commerce parisien, c'est que, le 9, des boutiques de boulangers avaient été attaquées. Une prompte répression intervint. Puis une interpellation de Paul de Cassagnac aboutit à un ordre du jour voté j)ar 391 voix contre 0, avec l'abstention de la Droite et de l'Extrême gauche (celle-ci avait déconseillé et désapprouvé les manifestations de la rue).
Au printemps de 1SH4, le cabinet se préparait à déposer son projet de loi sur la revision. L'Extrême gauche, pour devancer l'initiative du ministère, lui en ôter le mérite, et s'en assurer à elle-même le bénéfice, fit reproduire par l'infatigable Barodet la proposition qui avait déjà été ajournée par la (Chambre. Barodet s'appuyait toujours sur le célèbre vote <lu 20 janvier, par lequel la Chambre n'avait en réalité manifesté d'autre désir que de renverser Gambetta tout en écartant le scrutin de liste, c'est-à-dire la partie de la réforme qui la concernait elUî-inêine. .luhîs Ferry réussit encore, par
292 voix contre 203, à faire refuser l'urgence (27 mars 1883). L'œuvre à laquelle il allait pendant de longs mois se consacrer, la réalisation de cette réforme sur laquelle Gambetta avait échoué, présentait encore d'énormes difficultés. Gétait le Sénat, menacé dans son recrutement et dans ses attributions financières, qui allait faire surtout les frais de la revision. Il fallait infiniment d'habileté et de tact pour lui en faire accepter ridée. 11 fallait tout d'abord calmer sa défiance à l'égard des intentions de la Chambre. Il fallait lui démontrer que la réforme, loin de l'affaiblir, le fortifierait. Il fallait surtout lui présenter un gouvernement assez fort pour lui garantir, 'au besoin contre les pressions de l'Extrême gauche, que la revision ne dépasserait pas certaines limites acceptées par le Sénat lui-même, qu'elle ne se ferait pas contre lui, qu'elle ne se ferait pas sans lui. 11 fallait en même temps convaincre les députés qu'on « aurait beau, sous les voûtes de la Chambre, réclamer éternellement la revision » , jamais on ne l'obtiendrait, jamais, si le Sénat n'y consentait. Jules Ferry avait également à justifier le Sénat devant la Chambre, à démontrer qu'il n'était en rien l'assemblée rétrograde que dénonçaient ses adversaires : renouvelé par les élections partielles, est-ce qu'il n'était pas républicain? Est-ce qu'il n'avait pas voté toutes les réformes sollicitées de lui, les lois scolaires, la séparation de l'école et de l'église, les modifications apportées dans la composition et le régime du Conseil d Etat (même mois de 1884), — enfin le divorce? L'important était de donner à chacune des deux Chambres pleine confiance dans le bon esprit de l'autre.
Tout cela n'était point facile, et l'Extrême gauche n'v aidait pas le gouvernement. Ce qu'elle cherchait surtout, c'était l'humiliation, la diminution, au besoin la suppression du Sénat; son butavoué, c'était d'arriver à l'omnipotence *^d'une Chambre unique ; il n'était pas de violences de langage qu'elle ne se permît à l'égard de l'assemblée du Luxembourg. Déjà, le 29 décembre 1883, à propos de crédits rétablis par le Sénat et qui avaient soulevé la question de ses
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droits financiers, Jules Ferry avait prononcé celte phrase : « Messieurs, je m'adresse à ceux qui désirent la revision, et non plus à ceux qui la demandent pour qu'on la leur refuse » : ce qui provoqua un des plus terribles vacarmes que le Palais- Bourbon eût encore entendus et, où se distinguèrent tout particulièrement Clemenceau, Laisant, Georges Périn, Tony Révillon, Vernhes, Delattre, Glovis Hugues (celui-ci s'attira même la censure avec l'exclusion temporaire).
Le Sénat, qui naguère considérait Jules Ferry, avec ses lois scolaires, son article 7, ses hardis projets de réformes, comme le plus incommode des gouvernants, comme le plus dangereux ennemi de son repos, l'acceptait maintenant comme un habile et ferme défenseur de ses droits. Il ravalt vu d'abord hostile à toute revision, puis se ralliant, mais avec toute sorte de réserves, à une revision partielle, et enfin cédant uniquement à des nécessités politiques qu'on n'était pas loin de comprendre au Luxembourg. Et c'est ainsi que le Sénat avait pris confiance en Jules Ferry.
Le 24 mai 1884, le président du conseil déposa et lut son Exposé et son projet de loi sur la revision. Il écartait nettement o la théorie révolutionnaire qui consiste à remettre en question, devant une assemblée constituante, toutes les institutions qui abritent le labeur et la fortune de ce grand pays, et jusqu'à cette République si péniblement conquise par la ferme sagesse du suffrage universel » . Il se prononçait également contre certaines interprétations de l'article 8 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 qui tendaient à faire du Congrès *» la j)lu8 redoutable des aventures i» . Il discutait et réduisait presque à néant le vote du 20 janvier 1882 : émis dans des circonstances telles que la question de cabinet primait toute autre questions, il n'était qu'un acte politique, il ne pouvait être la « solution juridique et sereine d'un point de droit constitutionnel » .
Les articles et paragraphes des lois constitutionnelles que le gouvernement proposait de soumettre à la revision étaient les suivants :
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1" L'article 8 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 concernant la procédure de revision;
2° Les articles 1 à 7 de la loi du 24 février 1875 sur Télectiou des sénateurs (l'article premier est celui qui créait 75 sénateurs élus par cooptation ; l'article 2 fixait le nombre de sénateurs que chaque département avait à élire, 225 au total ; l'article 4 déterminait la composition du collège électoral sénatorial dans les départements et colonies ; l'article 7 déclarait inamovibles les 75 sénateurs de l'article premier; les autres articles concernaient les sénateurs coloniaux ou n'avaient qu'une importance secondaire) ;
3" L'article 8 de la loi constitutionnelle du 24 février 1875(1), concernant les attributions financières des deux assemblées;
4° L'article premier de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, relatif aux prières publiques pour la rentrée des Chambres.
Le gouvernement ne préjugeait rien sur les dispositions destinées à remplacer les articles 1 à 7. Il proposait seulement ^ de retirer à ceux-ci leur caractère constitutionnel pour les faire rentrer dans le domaine législatif, afin qu'on pût les soumettre ensuite à la discussion en vue d'une loi simplement organique. Toutefois le président du conseil indiquait les traits généraux de la réforme qui lui semblait désirable :
1" La suppression des inamovibles. Plusieurs opinions se faisaient jour sur le nouveau mode d'élection pour leurs remplaçants. Les uns proposaient de faire élire ceux-ci, comme les autres sénateurs, par les collèges départementaux; Jules /Ferry admettait qu'ils fussent élus par un collège particulier, formé du Sénat et de la Chambre ; il entendait aussi que leur < mandat, jusqu'alors viager, serait réduit à neuf années, comme celui des autres sénateurs.
2° Le collège départemental se composait alors, comme aujourd'hui, des députés, conseillers généraux, conseillers
(1) Ne pas confondre les deux articles 8, celui de la loi du 25 février et celui de la loi du 24 février (également 1875).
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d'arrondissement, enfin des délégués des communes; seulement chaque commune n'était représentée, quel que fût le chiffre de sa population, que par un seul délégué. Un village de vingt électeurs nommait un délégué tout comme les plus grandes villes. Le gouvernement, « sans rechercher une proportionnalité chimérique » , croyait cependant «juste et politique de toucher à cette égalité parfaite, et quelque peu parado.xale, qui fait entrer sur le même pied dans le collège les grandes villes et les moindres hameaux » , de donner une satisfaction aux communes importantes, d'adopter « un système de progression dans le nombre des délégués, parallèle à l'accroissement progressif du noml)re des conseillers municipaux d'après la population » , tel que ce nombre était déterminé par la re'cente loi municipale (du 5 avril 1884).
L'article 8 de la loi constitutionnelle du 24 février 1875, que le gouvernement proposait également de soumettre à la revision, était ainsi conçu : « Le Sénat a, concurremment ivec la Chambre des députés, l'initiative et la confection des lois. Toutefois, les lois des finances doivent être, en premier, lieu, présentées à la Chambre des députés et votées [ar elle. »
A la Chambre des députés, même dans le pays, les partis ivancés auraient voulu que la seconde de ces dispositions fut remaniée. Il ne leur suffisait pas que le Sénat ne pût voter le budget qu'après la Chambre; ils lui contestaient le droit de pro[>08er ou de rétablir un crédit que la Chambre aurait refusé ou seulement négligé de voter. Ils ne lui reconnais->^ -Client que le droit de supprimer ou réduire les crédits votés l»ar la Chambre. Kt même ce droit serait épuisé lorsque les 'léputés les auraient votés une seconde fois. Ce n'était donc, ju'un droit de contrôle, réduit à un simple droit de remontrance. Encore les plus ardents en exigeaient la suppression |)urc et simple.
L'article premier de la loi du Ifi juillet 1875 prescrivait, ^^Hour le dimanche qui suivait la rentrée du parlement, » des ^^Brières publiques adressées à Dieu dans les églises et dans
les temples, pour appeler son secours sur les travaux des Chambres » . h'Exposé des motifs l'appréciait en ces termes : « Nous croyons que cette clause est, par son caractère et sa nature, étrangère aux lois constitutionnelles et qu'elle ne doit pas y figurer. »
'^ Telle était la revision « limitative » que le gouvernement apportait au parlement. La commission nommée par la Chambre pour examiner le projet y ajouta une disposition, justifiée par l'abus que le gouvernement du Seize-Mai avait fait du délai accordé pour la convocation des Chambres : désormais, en cas de dissolution de la Chambre, le délai serait de deux mois.
Au cours de la discussion, deux autres dispositions furent également adoptées. Elles sont ainsi conçues (loi du 25 février 1875, article 8 nouveau) :
« La forme républicaine du gouvernement ne peut faire l'objet d'une proposition de revision.
« Les membres des familles ayant régné sur la France sont inéligibles à la présidence de la République. »
Quand le projet vint en discussion, le 23 juin 1884 et jours suivants, il fut en butte aux attaques de l'Extrême gauche. Madier de Montjau le traita de « mystification » et de soufflet donné au vote du 26 janvier 1882.
Bernard-Lavergne préconisa l'élection du Sénat au suffrage universel. Enfin l'éternel Barodet vint soutenir à la tribune son éternelle thèse de revision intégrale.
Ces diverses propositions furent également repoussées par la Chambre. Une thèse plus spécieuse, plus dangereuse pour le projet gouvernemental, fut apportée à la tribune par l'amendement Goblet, que soutinrent Camille Pelletan, Floquet, Anatole de la Forge. M. Goblet affirmait la souveraineté du Congrès, dont il faisait une véritable Constituante; il n'admettait pas qu'elle pût être limitée aux seuls points énumérés dans le projet du gouvernement; il protestait contre les négociations qui avaient dû être poursuivies dans les couloirs des deux Chambres pour arriver à ççlte limitation ; il
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accusait Jules Ferry de renforcer Tautorité du Sénat et de $ vouloir faire de lui une Chambre de résistance contre le suffrage universel; il déclarait que le droit de dissolution accordé au pouvoir exécutif, après avis conforme du Sénat. était, tout aussi bien que le Sénat lui-niéme, une institution monarchique.
A la thèse Goblet sur la souveraineté du Congrès, Jules Ferry, le 30 juin, très habilement, opposa une thèse encore plus démocratique : » La véritable Constituante, c'est la nation, c'est le corps électoral... La revision est l'affaire du peuple... Le peuple a clairement indiqué, en 1881 et 1882, comment il entendait la revision. » Rappelant que lui-même avait dû s'incliner devant les intentions manifestes du corps électoral, il ajoutait : « C'est donc pour obéir à la volonté du pays, c'est dans le but de faire aboutir la revision, que nous nous prononçons ici, avec la plus grande énergie, pour la revision limitative contre la revision plus ou moins intégrale. »
Quant au consentement du Sénat à la revision, on ne pouvait espérer l'obtenir que s'il se manifestait dans la Chambre une majorité assez forte et assez ferme, si le gouvernement^se montrait assez fort et assez ferme, pour assurer au Sénat les garanties formelles que lui offrait le projet de loi. Était-il admissible que, sans ces garanties, il consentît à se confondre dans le Congrès avec les membres plus nombreux de la Chambre ets'exposAt à y subir la loi de la majorité? On n'obtiendrait son consentement que si le ministère se présentait devant lui avec la force que lui assurerait le vote de la Chambre. « Plus ce vote de la Chambre sera ferme, plus la majorité sera nombreuse, plus elle sera résolue, plus elle se sera écartée des différentes résolutions par lesquelles on veut affaiblir la proposition du gouvernement et lui enlever de son autorité, — plus les chances de la revision augmenteront. »
L'amendement Goblet fut rejeté par 2815 voix contre 229.
Le I" juillet, M. Goblet reparut à la tribune |)Our soutenir l'amendement Bcrnard-Lavergne, qui faisait élire le Sénat au z'
suffrage universel, et proposait d'inscrire dans la Constitution l'incompatibilité du mandat de sénateur ou de député avec toute fonction salariée. Jules Ferry protesta contre cette méthode qui consistait à introduire dans la Constitution toute sorte de dispositions et à faire d'elle une sorte d'encyclopédie : « L'honorable M. Goblet me paraît appartenir à une école « qui croit qu'on ne met jamais assez d'articles dans une « Constitution... Les Constitutions les plus simples sont les « meilleures. Il faut les réduire aux principes essentiels, à « ceux dont la nature est en quelque sorte permanente; il H faut en bannir et laisser dans le domaine législatif ce qui « est contingent... Pourquoi? Parce que ce n'est pas un acte « indifférent d'appeler une nation... à reviser non pas sa « législation, mais sa Constitution... La revision est un des a actes les plus redoutables de la vie publique... Pour qui « connaît ce pays de France, centralisé, impressionnable, ce a n'est pas à la légère qu'on doit engager la procédure de a revision... Ce qui fait la force de la République dans ce
V « pays, ce qui la maintient, ce qui l'a rendue chère aux « populations, c'est qu'elle a été la fin du trouble et de tt l'anarchie, la constitution du définitif... Notre devoir est a d'éviter de lui donner, par des revisions engagées à la « légère, par des congrès prolongés outre mesure, l'appa- « rence d'un provisoire permanent. »
L'amendement Bernard-Lavergne fut repoussé par 265 voix contre 225.
Le 3 juillet, Jules Ferry eut à combattre une proposition Floquet, Rivet et Raoul-Duval tendant à saisir le Congrès de
/ la question du droit de dissolution. Il y avait quelque courage à combattre une telle proposition devant une assemblée soumise à ce droit et qui avait présente à la mémoire la dissolution de 1877. Jules F'erry eut ce courage :
« Pouvez-vous concevoir un régime parlementaire fondé a sur l'institution des deux Chambres sans le droit de dissolu- « tion ? Il est facile de dire que ce droit est une institution « monarchique; mais le régime parlçmçntaire aussi est une
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a inslitution monarchique... C'est la monarchie anglaise qui • a mis en honneur dans le monde, qui a pratiqué et améo lioré par l'usage cet admirable et noble régime parlemeno taire qui est la forme de gouvernement la plus libre, la plus « élevée qui soit jamais sortie d'une conception politique... tt On traite le droit de dissolution comme une institution u monarchique à tendance despotique; mais je suis bien plus « porté à y voir une garantie pour la volonté nationale, une « occasion pour le peuple, qui est le vrai maître, de trancher u les contlits qui peuvent s'élever entre les pouvoirs auxquels « il a remis sa délégation... Je ne puis laisser dire sans pro- « lester que le Sénat dissout la Chambre des députés. Cela « n'est pas exact. C'est le pouvoir exécutif qui dissout la u Chambre, et le Sénat, lui, a le droit d'empêcher la dissoluo lion. 11 est une protection pour la seconde Chambre... On M pourra toujours objecter, avec un succès de sentiment, H devant une assemblée, à si peu de distance de ces événeo ments, l'épreuve, l'expérience cruelle, et pourtant bien « triomphante pour le pays, du Seize-Mai!... Mais il ne faut « pas juger un appareil constitutionnel lorsque quelques-uns « de ses ressorts se trouvent faussés par la force des choses... " Placez-vous en face de la Constitution telle qu'elle est devea nue avec les trois pouvoirs républicains : la Chambre répuu blicaine, le Sénat républicain, le Chef du pouvoir exécutif a républicain; et vous verrez bien vite s'évanouir tous les « fantômes qu'on cherche vainement à agiter aujourd'hui. »
Le rejet de la proposition Floquet et consorts, par 273 voix contre 201, et le vote du projet, j)ar 403 contre 106, clôturaient la discussion à la Chambre. Cette majorité de 403 voix s'explique par une manœuvre du parti Clemenceau . En apparence, il apportait, avec ses suffrages, son adhésion au texte du gouvernement; mais c'était calculé pour diminuer la confiance que le vote de la Chambre pouvait inspirer au Sénat.
Porté au Sénat le 5 juillet, le projet fut soumis à une commission de 18 membres, dont 9 étaient hostiles et 9 réclamaient des garanties contre une compétence illimitée du
Congrès. Pendant deux semaines, le gouvernement dutnégocier avec les commissaires : l'article sur les sénateurs inamovibles et l'article concernant les droit financiers du Sénat étaient deux pierres d'achoppement. La commission en aurait voulu obtenir la radiation. Mais le gouvernement, s'il avait cédé sur ces deux points, n'aurait pu reparaître à la Chambre. Le rapport déposé le 21 juillet par Dauphin se bornait à exclure des dispositions soumises à revisionj'article 8 de la loi du 24 février 1875 (attributions financières des deux Chambres).
Le 24 juillet s'ouvrit la discussion. Jules Simon se déclara hostile à toute revision. Léon Say, ancien président du Sénat, se révéla intraitable sur toute restriction aux attributions financières du Sénat. Jules Ferry rappela aux pères conscrits que, le 18 décembre 1881, à l'Hôtel Continental, ce même M. Léon Say avait prononcé un grand discours en faveur de la revision, notamment en ce qui concernait le mode d'élection sénatoriale. De plus il avait critiqué âprement ce même article 8 qui laissait planer tant d'obscurités, au risque de tant de conflits, sur les attributions financières du Sénat. Ainsi donc Gambetta, en 1881, avait eu pour complice dans cette entreprise qu'on considéraitaujourd'hui comme si dangereuse pour le Sénat le président même du Sénat! L'honorable M. Léon Say avait donc apporté à la cause de la revision, comme le lui disait Jules Ferry, « l'autorité de son grand nom, « de sa réputation politique, l'appui du groupe auquel il « appartenait et de la réputation justement acquise de sagesse tt et de modération qui s'attache à ce groupe. Entre les « mains de Gambetta, l'idée révisionniste pouvait passer pour u une concession faite aux partis avancés; vous, vous vous « chargiez de la présenter aux esprits sages, aux opinions « modérées. Vous vous en portiez le garant... Vous étiez un « révisionniste sans épithète, un révisionniste convaincu. « Votre discours de 1881, c'est l'évangile de la revision. C'en « est la philosophie " !
Quant aux origines de la campagne révisionniste, Jules
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Fcrrv, avec une franchise hardie, en faisait remonter la responsahililé au Sénat lui-même.
« La revision, d'où vient-elle? De vues théoriques? Je ne a le crois pas. De heaucoup de mécontentement au sujet des o derniers votes du Sénat, de l'ancien Sénat, car le Sénat reu nouvelé en 1882 n'a pas eu de souci plus vif et plus pressant a que d'effacer les mécontentements populaires que le Sénat n non renouvelé avait justement fait surgir... Quand le pays « sera convoqué, à une échéance prochaine, celle du mois a de janvier 1885, pour renouveler un tiers du Sénat, je le « demande aux gens de bonne foi et de bon sens, se trou- « vera-t-il quelqu'un pour croire qu'alors on ne s'occupera pas « de la revision?»
L'orateur se tournait ensuite vers Jules Simon, qui déniait toute compétence politique aux gens de culture médiocre dont se composaient les comités promoteurs de la réforme :
tt Ces petites gens de petits endroits, dont l'éducation polia tique est peut-être incomplète, mais dont généralement « l'instinct est sûr et le coeur chaud... ce sont eux qui font « les cadres du suffrage universel. Sans ces gens-là, monsieur « Jules Simon, la semence que vous avez, d'une parole si « éloquente et d'une main si généreuse, répandue sous l'Em- « pire, n'aurait pas fructifié... Ce sont eux qui, au moment a du plébiscite, ont réuni ces 1 800 000 voix qui ont été la « |)rotestation de la vraie France contre la France abusée et o trompée... Ce sont eux qui se sont retrouvés plus tard, au '. Seize-Mai, pour vengera la fois la France et la République, « et vous-même, monsieur Jules Simon, du sanglant outrage « que vous avaient fait les hommes de ce temps-là! >»
Il distinguait ensuite entre deux politiques, m celle dont le principe unique semble être de résister au courant du suffrage universel, — cette politique mène tout droit au fossé », — et celle tt qui consiste à discerner, dans les idées courantes, celles qui sont justes, qui sont pratiques; à s'en emparer pour les discipliner et régler leur marche. C'est le seul moyen de pacifier l'esprit public pour arriver à le diriger» . Quelques-
uns n'estimaient pas assez claires les manifestations de la volonté nationale en 1881 et en 188:2. Ils conseillaient d'attendre qu'elle parlât plus clairement, d'attendre par exemple jusqu'après les prochaines élections sénatoriales : « Permettez-moi de vous donner très respectueusement le conseil de ne pas attendre cette manifestalion, mais de la devancer : l'institution sénatoriale y aura tout profit. »
Il réclamait la confiance du Sénat pour le f;ouvernement
'au nom duquel il lui parlait : «J'imagine que, depuis quinze mois que nous sommes au pouvoir, l'abîmes'est assez profondément creusé entre les extrêmes elle gouvernement actuel. Je ne vise donc pas à plaire à l'extrême gauche, mais je vise à obtenir un résultat : c'est de l'empêcher de chevaucher une ' idée juste, et je vous propose de prendre cette idée juste pour en faire la base de votre politique » .
L'idée était-elle juste? Oui, car dans l'institution sénatoriale il y avait au moins deux brèches qu'il fallait fermer, deux vices de construction qui appelleraient toujours la critique et solliciteraient la main et le marteau de novateurs plus ou moins téméraires : c'étaient l'inamovibilité de 75 sénateurs et l'égalité paradoxale, dans le compte des délégués sénatoriaux, entre la plus grande ville et le plus petit village de France. Ces brèches, il fallait les fermer; car, «si vous les laissez ouvertes, on y passera pour effondrer l'institution elle-même » . Que le Sénat se méfie « de la tendance naturelle de ce pays à enfler la voix quand il croit qu'un pouvoir lui fait la sourde oreille » ! Le revision retardée sera beaucoup plus exigeante que celle proposée aujourd'hui. Les assaillants seront autrement destructeurs que les réformateurs sages et modérés du moment. L'orateur découvrait au Sénat les pièges que lui tendaient les intransigeants de la Chambre pour l'empêcher de consentir la réforme : «jusqu'à ce vote qui a réuni plus de 400 voix de majorité » , parce qu'il avait rallié en apparence les partisans de la revision illimitée. Aujourd'hui, le Sénat est
^ encore maître de faire la réforme, maître de la limiter à certaines clauses. Le sera-t-il encore demain? Pour achever
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de rassurer la haute Asseniblée sur ce qui pourrait advenir au Congrès, Jules Ferry lui affirmait que si, sur tel point déterminé, il n'y avait pas accord entre le Sénat et la Chambre, il n'y aurait pas revision. Si les deux formules, émanant des deux Chambres, ne sont pas d'accord, a il n'y a pas contrat, il n'y a pas échange de volontés, il ne peut pas y avoir Congrès « .
Le Sénat pourrait-il exiger de plus solides garanties que les engagements pris par le gouvernement et parla Chambre elle-même? Le chef de celui-là n'était-il pas résolu à jeter son portefeuille dans le plateau de la balance? Celle-ci n'avait-elle pas a rejeté jusqu'à neuf amendements consécutifs qui, sous des formes diverses, s'efforçaient de l'attirer hors des bornes de la résolution présentée par le gouvernement? Et la Chambre a fait ce sacrifice, le j)lus difficile à obtenir d'une assemblée : de se laisser dire qu'elle se déjugeait; qu'elle donnait un soufflet à son vote du 26 janvier 1882. Enfin, la revision limitée aura pour sanction la question préalable :
" ... Vous êtes sûrs d'avoir au Congres un gouvernement « pour la demander, un président du Sénat pour la mettre « aux voix et trois cents députés pour la voter. Et vous trouu vez que ce n'est pas une garantie!... Je tiens à le répéter, « et je vous prie de vous en pénétrer : ce n'est pas pour le « gouvernement seul, qui pourrait gouverner sans cela; ce M n'est pas pour la majorité de la Chambre des députés : a c'est pour le Sénat et pour l'institution sénatoriale clle- « même que nous vous demandons de faire aujourd'hui la a revision. »
Sur l'article 8, concernant les droits financiers du Sénat, pour persuader à celui-ci de céder, il fallait un effort encore plus grand. Mais, en somme, que lui demandait-on? D'inscrire dans le droit ce qui existait déjà dans les faits : a La solution que nous vous proposons est celle que vous avez donnée vous-même au conflit, alors qu'après deux délibérations de la Chambre le Sénat a considéré qu'il a épuisé son droit. »
Comment! le Sénat consentait à soumettre au Congrès les
articles 1 à 7 de la loi organique, et il laisserait irrésolue cette difficulté permanente qu'était l'interprétation de cet article 8.
Or, sur ce point, d'accord avec sa commission et le rapporteur Dauphin, le Sénat se montrait de'cidément intraitable. En prévision d'un refus définitif, le gouvernement consulta les deux groupes de la Chambre qui en formaient la majorité : la Gauche républicaine et l'Union républicaine. Les deux groupes se montrèrent opposés au maintien de l'article 8. Ils voulurent bien admettre cependant que la revision pouvait se faire sans qu'on y comprît cet article. Jules Ferry se trouvait donc autorisé à faire cette concession aux scrupules et aux inquiétudes des sénateurs. La situation n'en était pas moins embarrassante pour lui-même : d'une part, il avait dit au Sénat qu'il ne se chargerait pas de faire adopter par la Chambre le maintien de l'article; d'autre part, il avait la conviction intime que le maintien de cet article serait l'occasion de conflits annuels, un danger perpétuel pour le Sénat; que celui-ci ferait mieux de se contenter de l'égalité législative avec la Chambre et de renoncer à l'égalité financière. Il prit le parti le plus courageux : c'était de revenir devant le Sénat, de lui demander encore une fois l'autorisation de soumettre cet article à la revision. Le Sénat n'y consentit pas. Le 29 juillet, par 161 voix contre 111, il vota le reste du projet.
La Chambre ne renia pas les concessions que ses deux groupes principaux avaient faites à Jules Ferry : le 31 juillet 1884, par 285 voix contre 185, elle vota le projet tel qu'il revenait du Sénat.
Dès lors le Congrès ou, si l'on veut, l'Assemblée nationale reconstituée par la réunion temporaire des deux Chambres, put s'ouvrir, le 4 août, à Versailles, sous la présidence de Le Royer, présidentdu Sénat (1). La commission de 30 membres,
(1) Désespérant d'empêcher le vote du projet de loi Jules Ferry, les oppositions de Droite et d'Extrême f[auclie prirent leur revanche en organisant, au Congrès, un effroyable tumulte : « Quelle séance! Des cris, presque des hurlements, un vacarme dont aucune expression ne saurait donner l'idée. Des
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nommée le lendemain par le Congrès, ajouta au texte du gouvernement la disposition relative à l'inéligibilité des ^ princes, qui n'avait figuré ni dans le projet primitif, ni dans les articles votés successivement par la Chambre et le Sénat. Jules Ferry avait seulement promis, si cette disposition était proposée au Congrès, de ne pas lui opposer la question préalable, sanction du contrat formé entre les deux Chambres. Comme il ne l'opposa pas en cette occasion, on pouvait craindre que l'arme de la question préalable ne se trouvât ensuite émoussée contre les promoteurs d'amendements plus dangereux. Le rapporteur de la commission, Gerville-Réache, déclara qu'elle « entendait maintenir à ses adversaires la faculté deprésenter toutes leurs observations » . C'était rendre facultatif l'usage de la question préalable; autant valait dire qu'on y renonçait. Pourtant, s'il y eut de violents réquisitoires contre la Constitution dé 1875, — par Chesnelong, en l'honneur de la monarchie ; par Madier de Montjau, au nom de la Chambre unique ; par Harodet, en vue de la revision intégrale, — toutes les propositions et motions des partis extrêmes furent assez facilement écartées. Sur l'article du projet stipulant que «la forme républicaine du gouvernement ne peut faire Tobjet d'une proposition de revision, » Chesnelong et Bocher, le 1 1 août, prirent la parole pour la signaler comme inoffensive, inutile et même ridicule. Jules Ferry leur répondit :
« Si cette disposition était indifférente, MM. Chesnelong et a Bocher ne seraient pas venus ici, comme sur un champ de « bataille, brûler leurs dernières cartouches... C'est qu'en
deux côté» de la salle, à rexlrêmc {jauchc el à rextrcme droite, les n{;iU;.s se levant en même temps, comme mus par le même ressort, cri.int, gesticulant, s'adressant Uintùt au président, tantôt h l'oraleur qui était à la tribune... Au centre, des liommes d'ordinaire paisibles, désireux de faire cesser le tapayc et qui raugment;iicnt en frappant désespérément sur leurs pupitres et en criant, eux aussi, pour étouffer les clameurs des autres. C'était un Kpecta(;le atlri»lant... » (Temps du 5 août). Le vacarme s'accrut encore ipiand la pnroie fut donnéeà Jides Ferry, et le président fut obligé de levrr la séance. Kiifiii .Iules Ferry put lire le projet du gouvernement. M.iiitce ne fut (pie le lendemain, 5 août, que la comtuissioD du Congres put être nommée.
« effet VOUS avez le sentiment qu'il se passe ici quelque « chose de décisif et que c'est le dernier combat que vous u livrez. »
Après le rejet de tous les amendements proposés — portant suppression du Sénat, comme celui de Laguerre, ou son élection au suffrage universel, comme celui de Bernard- Lavergne — l'ensemble du projet fut voté, le 13 août, dans la neuvième séance du Congrès, par 509 voix contre 172.
Les articles 1 à 7 de la loi constitutionnelle du Sénat ayant été mis hors de la Constitution, il s'agissait de faire, dans les formes ordinaires, c'est-à-dire par le travail des deux Chambres délibérant séparément, une loi organique pour déterminer le mode d'élection des pères conscrits. Le projet de loi alors présenté est, à peu de chose près, la loi actuelle, la loi du 9 décembre 1884. Le projet portait : 1" que les inamovibles actuellement en fonctions ne seraient remplacés qu'au furet à mesure des extinctions; 2" que ceux qui les remplaceraient ne pourraient être élus pour plus de neuf ans; 3° qu'ils seraient élus par le Sénat et parla Chambre. Les deux premières de ces dispositions ont été maintenues; la troisième, à laquelle s'était cependant rallié Jules Ferry, ne survécut pas à la discussion. Ce fut un grand dommage pour le Sénat; car rélection des 75 remplaçants soit par le Sénat et la Chambre réunis, soit par le Sénat tout seul, eût donné des choix capables d'accroître la force morale et le prestige de la haute Assemblée. Elle eût ouvert l'accès du Luxembourg à des talents distingués, à des compétences exceptionnelles, même à des illustrations nationales qu'ignorent les collèges électoraux des départements. C'eût été un utile correctif et une précieuse compensation au fâcheux courant d'habitudes et de préjugés qui peuple aujourd'hui le Sénat, ou de candidats dont le suffrage universel ne veut pas ou ne veut plus, ou de députés aspirant au repos, ou de notabilités cantonales. Que l'on dresse la liste des 75 sénateurs qui occupent aujourd'hui les fauteuils des inamovibles décédés; que l'on place en regard une liste idéale qui serait la résultante des choix
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faits soit par les deux Chambres, soit par le Sénat seul, on verra clairement ce qu'a perdu celui-ci à l'abandon du système recommandé par Jules Ferry.
Le projet du {gouvernement fut d'abord soumis au Sénat, le K) août 1884. I^a commission, qui était de neuf membres, se partagea bientôt entre des avis différents: cinq membres contre quatre étaient hostiles à l'institution des sénateurs inamovibles. D'autre part, trois membres demandaient qu'aux déléjjués des communes on substituât la totalité des conseillers municipaux, tandis que six acceptaient le système électoral du gouvernement. M. Demôle fut nommé rapporteur. Il conclut qu'il fallait s'en tenir aux délégués des communes avec augmentation de leur nombre suivant une certaine proportion; il admettait la suppression des inamovibles, mais seulement par voie d'extinction ; il repoussait le collège spécial formé à la fois par le Sénat et la Chambre, comme défavorable à l'indépendance du Sénat; il préférait encore l'élection par le collège départemental.
M. Demôle lut son rapport, le 28 octobre, après la rentrée des Chambres. La discussion commença aussitôt.
Naquel réclama l'élection des sénateurs au suffrage universel ; Scherer défendit l'institution des inamovibles ; Roger- Marvaise en demanda la suppression immédiate; Lenoël déposa un amendement proposant l'élection des 75 pour un mandat de neuf ans seulement et par le Sénat seulement. Jules Ferry n'eut pas à intervenir dans la discussion, où le ministère fut représenté par M. Waldeck-Housseau. L'amendement Lenoël, dont le maintien eût été si désirable, fut voté à mains levées ; il en fut même pour l'ensemble du projet. Le Sénat ne Kt pas à cette loi qui le touchait de si [)rès Thonncur d*un scrutin !
Le 12 novembre, le projet était déposé à la Chambre; le 25, Léon Renault lisait son rapport. La discussion, ouverte presque aussitôt, ne pouvait guère passionner les députés ni le pays. On y vit reparaître les mêmes systèmes, soutenus par les mêmes arguments, qui avaient déjà été entendus au
Luxembourg, au Palais-Bourbon et à la salle du Congrès de Versailles. La Chambre n'en donna pas moins le spectacle de manifestations passionnées et absolument incohérentes. Elle prit en considération, par 269 voix contre 215, Tamendement Achard demandant la suppression des inamovibles, pour le rejeter ensuite le 1*' décembre, par 263 voix contre 234, grâce à l'énergique intervention de M. Waldeck- Rousseau. La Chambre vota ensuite l'amendement Bernard-Lavergne et consorts, qui établissait l'incompatibilité du mandat sénatorial avec les fonctions publiques rétribuées ; puis, par l'amendement Perras, consentit à faire bénéficier les sénateurs des mêmes avantages que les députés. Enfin elle adopta, par 267 voix contre 259, l'amendement Floquet qui remettait au suffrage universel l'élection des sénateurs. Cette fois, le projet de loi se trouvait à tel point défiguré qu'on ne pouvait plus songer à le présenter au Sénat.
C'est alors, le 4 décembre 18i^4, que Jules Ferry fit un effort énergique pour obtenir de la Chambre qu'elle revînt sur ce vote. Elle le pouvait, assurait-il, sans se déjuger. Dans ce vote il voyait non une disposition législative, mais une simple affirmation de principe. Et puis, faisait-il remarquer, la majorité comprenait 90 voix de droite. Cette théorie, il fut difficile de la faire non pas accepter, mais écouter par les deux extrémités de la Chambre. Les interruptions de droite et de gauche pétillaient comme des feux croisés. Ce ne fut pas un discours que prononça le président du conseil ; car les clameurs injurieuses ou incohérentes des deux oppositions tiennent, dans le compte rendu, presque autant de place que ses paroles. 11 fut obligé, un moment, de descendre de la tribune.
Quand il put se faire entendre, il eut la tranquille audace de présenter à la Chambre une analyse, une caractéristique des votes émis par les droitiers et par les intransigeants. Ceux-là, disait-il, « poursuivent un but politique qui est clair pour tout le monde :à aucun prix, ils ne veulent qu'il soit procédé aux élections sénatoriales de janvier sous une autre législation que celle de 1875 » ; ceux-ci « sont fidèles à eux-mêmes,
LA REVISION PARTIELLE (l884) 239
à la conduite qu'ils ont toujours tenue ; ils sont les adversaires acharnés, convaincus de la revision limitée ; ils ne veulent donc pas qu'elle s'accomplisse » .
En dépit de cette dénonciation si nette, si précise, si courageuse de la coalition formée, l'avant-veille, contre le gouvernement et son projet ; en dépit du chaleureux appel adressé par Jules Ferry à la majorité, qui certainement n'a pu vouloir, « systématiquement et délibérément, renverser cet édifice de la revision si laborieusement élevé depuis six mois », ni « résolu d'échouer au moment d'arriver au port » , la Chambre se croyait, par malheur, trop engagée par son vote antérieur. Elle adopta l'ensemble du projet, mais avec l'amendement Floquet (4 décembre).
On ne peut qu'admirer la ténacité de Jules Ferry: après un échec qui devait lui être si sensible, il ne pensa qu'à continuer la lutte, et le soir même, le projet était porté au Sénat.
La discussion y recommença le 6. La même coalition, qui*" avait triomphé au Palais-Bourbon, se reforma au Luxembourg. Elle s'organisa entre Naquet, partisan de l'élection au *suffrage universel, et les membres de la droite, qui feignaient d'en être partisans. Jules Ferry n'hésita pas à signaler l'amendement Naquet comme identique à celui du duc de Broglie; comme préparant, par une logique inéluctable, la réduction du régime parlementaire à une Asscml)léc unique.
Puis il demandait à Léon Say, partisan d'une identité d'attributions entre les deux Chambres, s'il voulait aussi donner à celle des députés «le droit de dissolution à l'égard du Sénat « . Il montrait que l'identité du mode électoral change- ^ rait complètement la nature du Sénat, qui, élu au suffrage universel, ne se résignerait jamais à n'exercer qu'un rôle de modération, de contrôle et de conservation, il plaçait le gouvernement entre deux Chambres issues du même suffrage, investies des mêmes droits, auquellcs il lui faudrait demander tour à tour un vole de confiance et qui auraient tour à tour le droit de le renverser, à moins qu'il ne fût assez adroit pour
s'appuyer sur Tune contre Tautre, de vivre de leur conflit et de se créer, en fait, une irresponsabilité.
L'ensemble du projet, dans la séance du 8 décembre 1884, fut voté par 136 voix contre 24. La loi établissait l'unité absolue du mode d'élection pour tous les sénateurs (l) et, dans une disposition transitoire, appliquait aux incompatibilités, jusqu'à ce qu'une loi spéciale fût intervenue à ce sujet, le même régime que la loi du 30 novembre 1875 (article 8) imposait aux députés.
Le rapporteur de la commission à la Chambre, Léon Renault, dans la séance du 9 décembre, fit valoir auprès de ses collègues les deux graves concessions que venait de faire le Sénat — suppression des inamovibles, engagement relatif aux incompatibilités — et se prononça contre l'élection des sénateurs au suffrage universel. Floquet soutint avec opiniâtreté son amendement, flétrissant ce mode de suffrage restreint que l'on prétendait appliquer aux élections des sénateurs. Jules Ferry, le même jour, lui répliqua vigoureusement ; et ses paroles sont à retenir, car elles font justice d'un sophisme qui a grandement nui au Sénat dans l'opinion publique et qui lui a peut-être retiré quelque chose de sa confiance en lui-même :
« Je ne puis laisser dire que la question se pose entre le « suffrage restreint et le suffrage universel. Il y a là une « thèse radicalement fausse, un abus de mots et de for- « mules... On parle de suffrage restreint, de je ne sais quelle « oligarchie, je ne sais quelle forme du pavs légal ! Mais à « quelle institution s'appliquent donc ces mots d'un autre « temps? A l'ensemble des conseils municipaux de France, « c'est à-dire aux véritables assemblées primaires de la na- « tion française!... Il y a là une injustice profonde, une pro- « fonde ingratitude, à l'égard de cette démocratie rurale qui
(1) Quand le tiraf;e au sort attribue à un département le siège vacant dun inamovible, le sénateur qui est élu à la place de celui-ci a, pour la preuiière fois, comme durée de mandat, celle que les auires sénateurs du département ont encore à courir, et il est rééligible avec eux pour neuf ans.
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« est le plus ferme appui de la République... et sans laquelle « on ne saurait fonder un gouvernement durable et fort. Oui, tt il V a là ingratitude et injustice et, permettez-moi de le u dire, beaucoup de dédain... Je crois qu'il n'y a rien d'extt cessif à dire que les membres des conseils municipaux des u 36,000 communes de France émanent directement du sufi. frage universel et qu'à aucun tilre vous n'avez le droit de a soutenir qu'ils composent un corps de privilégiés et une a oligarchie quelconque. Si vous dites cela, vous détournez 0 les mots de leur sens naturel et vous dissimulez, sous des a formules déplacées, le dédain que vous avez pour eux m .
Un violent tumulte s'étant élevé sur ces paroles, Jules Ferry s'écria : « On répond par des interruptions, par des a rires; on cherche systématiquement à troubler l'orateur; 0 mais on ne le troublera pas, et il dira ici tout ce qu'il a « à dire. »
Reprenant les théories de droit constitutionnel qu'il avait naguère développées au Luxembourg, il montraitquels dangers on allait nécessairement courir en donnant au Sénat, armé * déjà du droit d'intervenir dans la dissolution de la Chambre, le même mode d'élection qu'aux députés. Ceux-ci étaient bien aveugles s'ils n'avaient pas aperçu le péril auquel ils avaient échappé l'autre jour!
« Oui, messieurs, ils se sont exposés au danger de se " réveiller, tout à coup, en face d'un Sénat nommé au suf- " frage universel direct, par le scrutin de liste, le scrutin " d'arrondissement demeurant l'apanage de la Chambre des » députés... De plus le Sénat est un corps permanent, puis-
ju'il jouit, à rencontre de la Chambre des députés, qui est^ umise à un renouvellement intégral tous les quatre ans, M du droit de se renouveler par tiers. Eh bien ! un Sénat a comme celui-là prendrait bien vile, et par la force même « des choses, la plus haute situation dans l'État, et la <> Chambre des députés, qui est aujourd'hui une assemblée u dirigeante, deviendrait vite une assemblée dirigée, bonne " tout au plus à faire l'ébauche du travail législatif » .
:■■ Sf)
Enfin l'orateur posait la question de confiance en des termes originaux et saisissants ; après avoir demandé à la Chambre si, en accumulant les retards, elle entendait risquer de voir se faire, dans quelques jours, les élections sénatoriales sous le régime de la législation de 1875, il ajoutait: tt Gomme le gouvernement qui est ici ne fera jamais les a élections sénatoriales dans ces conditions, vous serez a exposés, messieurs, à n'avoir ni loi ni gouvernement. »
L'amendement Floquet fut repoussé par 280 voix contre 227; l'ensemble de la loi adopté, le 9 décembre, par 318 voix contre 132, et promulgué le lendemain, 10 décembre, à V Officiel, Il avait suffi à Jules Ferry d'une seule journée, d'une seule bataille, pour reconquérir tout le terrain perdu.
Les élections sénatoriales de janvier 1885 réalisèrent les prévisions de Jules Ferry, déçurent les espérances des Droites dans les deux Chambres et démontrèrent l'inanité des attaques de l'Extrême gauche : elles réduisirent à 67 monarchistes, à 10 radicaux les minorités sénatoriales, et portèrent à 180 le nombre des sénateurs décidés à soutenir la politique de modération et de progrès que leur conseillait le président du conseil.
Les débats pour la revision n'avaient pas duré moins de dix mois. Jamais gouvernement n'avait encore entrepris une tâche si longue, si hérissée de difficultés, si compliquée par le jeu des oppositions dans les deux Chambres et même par les incertitudes ou les défaillances de ses majorités. Il y fallut toute la froide et incisive dialectique, toute la séduction, toute la souplesse d'un Waldeck-Rousseau ; mais surtout ^ l'énergie, l'habilité, la ténacité, l'endurance d'un Jules Ferry.
On peut se demander si le résultat obtenu récompensait Teffort soutenu et les périls affrontés par Jules Ferry et son gouvernement. Certes le temps eût pu être plus utilement employé. Comme Jules Ferry l'avait dit lui-même, lorsqu'il résistait encore à la revision, des intérêts autrement pressants appelaient la sollicitude des Chambres et du pouvoir
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exécutif. Mais une si violente campagne avait été menée . dans tout le pays, un mot d'ordre si impérieux avait couru dans les comités électoraux, Tesprit égalitaire du peuple français avait fini par s'offusquer si fortement de certains détails de la Constitution, cette Constitution elle-même avait , été si obstinément inculpée d'origine réactionnaire et de tares monarchiques, qu'on ne put échapper à la nécessité de lui donner un baptême démocratique. Jules Ferry, si courageux quand il s'agissait de tenir tête à des mouvements prématurés, injustifiés, déraisonnables, dans l'opinion ou dans le parlement, savait quelles nécessités le régime républicain parlementaire impose parfois à ses chefs. A des signes certains, comme un bon pilote, il savait distinguer s'il ne s'agissait que d'un grain ou si vraiment le vent soufflait en tempête, si le devoir était de résister ou de céder, de déployer la voile ou de la rouler. A propos de la réforme judiciaire il avait déjà dit: «Quoi que Ton fasse, la politique dans ce pays ^ et dans ce temps se résumera toujours ainsi : l'art de céder à temps aux commandements de l'opinion publique. »
Une fois qu'il se fut convaincu de l'impossibilité d'esquiver la revision, une fois qu'il se fut résolu à la faire aboutir, il se mit à l'œuvre avec la bravoure et l'entrain qui le caractérisaient. Il choisit avec sagacité les points essentiels sur les- ' quels il convenait de faire porter l'opération. Il eut à se • défendre contre ceux qui ne voulaient pas de revision du tout, contre ceux qui la voulaient plus ou moins radicale, et contre ceux qui affectaient de la demander avec l'espérance qu'elle leur serait refusée et qu'ils pourraient continuer à s'en faire un tremplin électoral. Plus habile, plus patient que Gambette, il sut ne rien précipiter ; il laissa passer deux ans, les occupant à calmer les inquiétudes, les défiances et les terreurs du futur opéré, le Sénat. Il l'habituait peu à peu à l'idée de ce traitement par le fer, le lui présentait comme inoffensif et même fortifiant, créait autour du malade une atmosphère de paix et de quiétude, éloignait de lui les turbulents qui parlaient « par les fenêtres « ou s'agitaient dans la
rue, laissait le temps aux irritations de s'apaiser et à la fièvre de tomber. Il fut un chirurgien habile, au coup d'œil assuré, à la main ferme et prompte, auquel son client ne garda pas rancune, car il devait lui prouver, moins de neuf ans après, de façon éclatante et glorieuse, sa sincère reconnaissance. La section fut pratiquée au bon endroit, elle fut nette, aucun accident traumatique ne s'ensuivit. L'opération fut assez prudente pour que rien d'essentiel ne fût atteint; elle fut assez complète pour rendre impossible, avant un long temps, et ^ peut-être à tout jamais, une sérieuse campagne contre l'institution sénatoriale.
Vingt ans se sont écoulés, et, en effet, rien de pareil ne s'est produit. Mais qui peut dire ce qu'il serait advenu du Sénat, par exemple de 1887 à 1889, lorsque se produisit une nouvelle poussée révisionniste, sous la forme boulanglste, s'il avait gardé dans sa constitution les deux brèches que lui signalait Jules Ferry et qu'il lui persuada de fermer?
Sans doute il v eut encore des agitations révisionnistes ; mais le Sénat ne fut pas plus en cause que tout autre des pouvoirs publics ; Jules Ferry s'était arrangé pour que les agitateurs ne pussent à l'avenir «chevaucher » une idée juste. Dès lors, il n'v eut que des redites et des criallleries, auquel le suffrage universel dédaigna de prêter l'oreille. La révision » n'eut plus pour partisans, durant seize ans, que les adversaires de la République elle-même, ou les partisans d'une Convention omnipotente, ouïes rêveurs d'un césarisme démocratique, ou ceux qui ne sont jamais contents de rien parce qu'eux-mêmes ne sont bons à rien. Ceux-ci, trop peu appliqués pour pouvoir étudier sérieusement aucune question, ni d'administration, ni d'économie politique, ni de finances, j)arviennent encore, grâce aux formules vides d'une phraséologie démodée, à s'acquérir dans certains milieux naïfs une réputation de penseurs profonds. Ils ressemblent à ces ouvriers qui, incapables d'exécuter aucun travail, demandent sans cesse à changer d'outil.
Jules Ferry n'était pas de ces ouvriers-là. Il dira plus tard :
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« Il nous faut un pouvoir exécutif plus résolu et plus actif; il nous faut un Sénat moins modeste et moins effacé ; il nous faut une Chambre moins indiscrète, moins disposée à empiéter sur les attributions d'aulrui. Messieurs, on peut avoir tout cela sans toucher à la Constitution : il suffit de la pratiquer telle qu^elle est (l). »
Aujourd'hui la situation n'est peut-être plus la même : tous les ressorts de la Constitution ont été à ce point faussés qu'il est permis de se demander si elle est encore la belle conception politique dont Jules Ferry s'était constitué le défenseur. Qu'elle ne soit plus, de la part des fractions avancées, l'objet d'aucune campagne sérieuse de revision, n'est-ce pas fait pour nous causer quelque inquiétude ? Personne n'a mieux» exprimé ce sentiment qu'un des membres les plus jeunes et 1-es plus distingués du parti pro|jrcssiste :
tt ... Je ne ferai pas injure à certains républicains en a disant qu'ils ne s'accommodent de la Constitution actuelle a et qu'ils ne la subissent que parce qu'elle est faussée ; et « c'est apparemment parce qu'elle fonctionne si peu qu'ils « n'ont jamais moins parlé de la reviser (2). »
Il est nécessaire d'ajouter quelques mots au sujet d'une autre réforme organique que Jules Ferry trouva dans l'héritage de Gambetta, et qu'il n'eut pas le temps de réaliser : c'était le rétablissement du scrutin de liste pour la nomination des députés. M. Constans avait déposé dans l'été de 18S4 un projet de loi en ce sens : la prise en considération fut votée comme d'enthousiasme, par 4M) voix contre 50, car la Droite ne montra pas moins d empressement que les républicains les plus avancés. Cependant, lorsque le cabinet Ferry Ht demander, en 1885, que le projet fût discuté avant les vacances de Pâques, la proposition déposée à cet effet par Spuller ne recueillit que 23îi voix contre 2if). Les opposants craignaient, parait-il, que si Ton armait le cabinet d'une j)areille loi, il ne profitât de quelque grand succès au Tonkin
(1) Discours à l'Astociaiion rr|Mibli(-aiiic, 17 juin 1K8U.
,'2) Discours ilc M. Pnul Deschnnel a la Cliauilirc, lUjanvicr 1U03.
pour abréger la durée de la Chambre de 1881. La discussion sur le fond de la loi présenta un intérêt médiocre : de part et d'autre, la conviction que la loi proposée serait, ou une loi de désastre, ou une loi de salut, s'était fort atténuée. Gambetta n'était plus là pour chauffer à blanc les enthousiasmes ou les résistances. Jules Ferry n'avait jamais témoigné d'un grand engouement pour cette réforme. Il laissa M. Waldeck-Rousseau représenter le gouvernement dans la délibération et n'y intervint pas. 418 voix contre 66 se prononcèrent pour le passage à la discussion des articles. Puis la loi fut votée à mains levées, la droite n'entendant pas se laisser dépasser par la gauche en zèle réformateur. Le cabinet Ferry ^devait succomber quelques jours après, avant que la discussion du projet ne commençât au Sénat. La République française montra la joie la plus vive du résultat obtenu à la Chambre : elle voyait déjà les réactionnaires balayés, aux prochaines élections, de tous les sièges qu'ils occupaient encore. Les élections de 1885 allaient lui apporter sur ce point un démenti formel, par l'entrée à la Chambre de deux cents conservateurs. Quant à la loi qui devait assurer le progrès et même le salut de la République, au premier danger sérieux que celle-ci eut à courir, c est-à-dire en face du péril boulangiste, le souci le plus pressant des républicains fut de poursuivre, par voie d'urgence, son abrogation et le retour au scrutin d'arrondissement.
CHAPITRE XVII
La guerre d'Orient (1877-1878), les traités de San-Stefano et de Berlin se rapportent à la présidence du maréchal de Mac-Mahon. Jules Grévy trouva les plus grosses questions résolues. Il en subsistait d'assez délicates. Durant le premier ministère qu'il ait constitué, le cabinet Waddington, fut signée la paix particulière de la Russie avec la Turquie (8 février 1879); les troupes austro- hongroises (en juillet et août) occupèrent la Bosnie et l'Herzégovine. La Bulgarie élisait un prince, Alexandre de Battenberg, le 29 juillet I87Î). Restaient la question grecque et la question monténégrine-albanaise.
Cédant à la pression de l'Europe occidentale, la Grèce avait consenti à ne pas prendre, durant la guerre d'Orient, les armes contre la Turquie. De cette docilité elle espérait une récompense. Or, au congrès de Berlin, elle avait seulement obtenu qu'un vœu serait formulé |)ar la diplomatie européenne, vœu auquel il est simplement fait allusion dans l'article 24 du traité de Berlin, et qui ne devient précis que dans
(1) Livres Jaunci : !• Affaires de Grèce (1880 et 1881, î fiisc.) ; 2" ifcgodations relatives à une rectification des frontières de la Grèce (1879 et 1880, S fasc). — Le haron A. d'Avril, Négociations relatives au traité de Berlin et aux arrangements qui ont suivi, 1886.
un texte en dehors du traité : dans le treizième protocole. Il tendait à faire obtenir à la Grèce, sous forme d'une rectification de frontière, la Thessalie jusqu'au Pénée et TÉpire jusqu'au Kalamos. Elle s'agitait pour presser Texécution de cette espèce d'engagement; elle menaçait de commencer, pour son propre compte, à ses risques et ses périls, la guerre contre la Turquie. En juin 1880, les puissances proposèrent à la Porte une a rectification de frontière » en faveur de la Grèce. La Turquie résista. La Grèce s'indigna. Son armée fut portée à 82 000 hommes.
L'autre difficulté fut la prise d'armes de la « Ligue albanaise 1) , qui prétendait empêcher que, conformément à une clause du traité de Berlin, une augmentation de territoire fût accordée au Monténégro. Celui-ci, parce que les Albanais les occupaient aussitôt, n'avait pu obtenir aucun des territoires que lui avait d'abord offerts la Turquie. A la fin, elle lui offrit le port de Dulcigno. Les Albanais entrèrent dans cette ville, au moment où les troupes ottomanes en sortaient et avant que les Monténégrins eussent pu y entrer. La guerre était sur le point d'éclater entre les deux peuples et peut-être d'embraser encore tout l'Orient.
Le 3 août 1880, courant au plus ]:)ressé, le cabinet Freycinet s'était mis d'accord avec les puissances pour insister auprès du sultan sur la cession de Dulcigno aux Monténégrins. Il avait accepté de coopérer à une démonstration collective des forces navales européennes en vue de cette ville (I).
Telle était la situation lorsque, le 23 septembre 1880, Jules Ferry devint pour la première fois président du conseil, avec Barthélemy-Saint-Hilaire comme ministre des affaires étrangères. Dans le conflit autour de Dulcigno il suivit la politique Freycinet. La flotte internationale ne se sépara que lorsque
(1) « Au fond, dans l'intention de tout le monde, cette grande réunion de bâtiments armés n'avait pour objet que d'exercer une pression morale... Il était parfaitement entendu qu'en aucun cas on n'aurait recours à la force et qu'il ne serait pas tiré un coup de canon. " (Circulaire Barthélemy-Saint- Hilaire, du 20 juin 1881.)
Dervisch-Pacha eut contraint les Albanais à évacuer Dulcigno et en eut fait la remise aux Monténégrins (:2() novembre) (1). Le nouveau cabinet eut en même temps à s'occuper de la Grèce. Celle-ci ne se calmait pas. Sous le belliqueu.x ministère Coumoundouros, elle menaçait d'envahir les provinces qu'elle convoitait. Ainsi la question d'Orient, si épuisée qu'elle parût, n'en restait pas moins féconde en péripéties et en surprises, qui remettaient sans cesse en péril la paix européenne. La France a toujours eu pour la Grèce de sérieuses empathies. Elles ne pouvaient qu'être partagées par Jules , Ferrv, l'ancien ministre de France à Athènes, d'où il était revenu enthousiaste de la Hellade, ainsi que par l'éminent helléniste qui dirigeait avec lui notre [)olitique étrangère. Ces deux hommes d'Etat n'allaient pas cependant jusqu'à proposer, comme faisait le journal de Gambetta, d'organiser une action < européenne contre la Turquie. Ils comprenaient que celle-ci serait, comme elle l'a été tout récemment (en 1897), soutenue par l'Allemagne; ils sentaient que les convoitises du petit rovaume ne pouvaientintéresser que médiocrement l'Europe, fatiguée et harrassée de toutes ces complications orientales. Le cabinet Freycinet avait essayé de faire proposer par les ' puissances une sorte de médiation; la Porte avait décliné la proposition. Une guerre turco-hellénique devenait imminente. Le cabinet Ferry ne laissa pas ignorer aux Grecs que, s'ils se lançaient dans cette lutte inégale et peu justifiée, ils n'auraient pas à compter sur l'appui de la France. Barthélcmy-Saint- Hilaire, dans ses circulaires diplomatiques, déclarait nettement que, la médiation des puissances ayant échoué, la Grèce n'avait pas le droit de soutenir ses prétentions par la violence : u Si l'Europe avait trouvé bon de rendre un décret qui dût « être exécuté par la force des armes, elle l'aurait dit ; et u elle n'aurait pas laissé a un État dont l'importance est »4 aussi minime que la Grèce le dangereux devoir d'exécuter Ci par la force un j)arcil décret. »
(1) Livre Jaune: A//airei du Monlénérjro^ 1880.
En France même, le cabinet avait à défendre sa politique, d'une part contre les philhellènes passionnés, ou ceux qui faisaient d'un prétendu philhellénismeune forme d'opposition contre le gouvernement — tous étaient soutenus par les amis et par le journal de Gambetta; — d'autre part, contre l'opinion publique presque entière, qui ne se laissait point gagner par cette agitation factice et qui redoutait de voir la France engager ne fût-ce qu'un doigt dans ce périlleux engrenage. De là une interpellation à la Chambre, le 3 février, par Antonin Proust, un des amis de Gambetta. Ce fut Barthélemy- Saint-Hilaire qui lui répondit. Au surplus, Jules Ferry et lui étaient pleinement d'accord, et les discours du ministre des affaires étrangères, aussi bien que les notes et circulaires rédigées par lui, procédaient de décisions prises en commun. Voici en quels termes s'exprima le ministre des affaires étrangères :
« Pour moi les Grecs sont des amis auxquels je voudrais pouvoir donner raison; mais auxquels, au nom de la vérité, au nom de l'intérêt de la France et de l'Europe, au nom de l'intérêt de la Grèce elle-même, au nom de la paix générale, j'ai le pénible devoir de donner tort. J'espère que les déclarations que j'apporte à cette tribune, tombant de cette hauteur, pourront porter des fruits heureux et influer sur les délibérations du gouvernement hellénique... »
Recherchant qui avait pris l'initiative et la responsabilité de soulever la question grecque, l'orateur remontait plus haut encore que le Congrès de Berlin et en trouvait l'origine dans une correspondance échangée, en juin 1877, entre le cabinet hellénique et le Foreign-Office. Donc « l'initiative a été prise par le gouvernement grec, acceptée par le gouvernement anglais, et, plus tard, appuyée par le gouvernement français » . Au Congrès de Berlin, c'est lord Salisbury qui a le premier soulevé la question; M. Waddington n'est venu qu'ensuite; la proposition de celui-ci a été précisée et comme élargie par le Congrès. Le vœu primitif est devenu « le vœu commun de toutes les puissances " . Après le Congrès de
Berlin, il y avait eu la conférence de Berlin, en avril 1880, à laquelle le cabinet Freycinet avait demandé que les revendications de la Grèce fussent recommandées par les puissances à la Turquie, mais seulement par la voie de la médiation. - M. de Freycinet attribuait à la concession demandée par l'Europe en faveur de la Grèce un « caractère surabondamment gracieux " . Est-ce que jamais il y avait eu là pression sur la Turquie, jugement rendu par l'Europe, intention d'employer la force matérielle pour l'exécution? Est-ce que M. de Frevcinet n'avait pas déjà formellement exclu « l'hypothèse d'un recours à la coercition matérielle? »
Donc l'affaire grecque, dès le début, avait eu le caractère non pas d'une affaire française, mais d'une affaire européenne; la France n'avait jamais agi que de concert avec l'Europe; elle avait offert sa médiation, son arbitrage : elle offrirait encore ses bons offices. Le cabinet Ferry n'avait fait que «continuer fidèlement la politique de ses prédécesseurs » . Harthélemy-Saint-Hilaire concluait en ces termes :
« Jamais le Congrès de Berlin n'a prétendu donner à la Grèce, en vertu d'un jugement exécutoire par la force, l'Épiie et la Thessalie... Jamais la Conférence de Berlin n'a fait non plus un don do celte nature... Nous avons donné des conseils aux Grecs, et nous ne cessons de leur en donner tous les jours; malheureusement, jusqu'ici, les Grecs n'ont pas voulu les accepter... La France ne s'engagera pas dans les aventures... J'aurais horreur et honte de la paix à tout prix ; mais je dois déclarer également que je ne comprendrais pas une guerre sans motifs... Malgré toute la sympathie que nous pouvons avoir pour la Grèce, la Grèce me permettra d(r lui dire que j'aime cnroro [)lus la France. »
Apres ces franches et ( :(Ju^a)Mni^5cs explications, un ordre du jour, présenté par le député Devès, approuvant « la politique de paix pratiquée par le gouvernement >» , fut voté à l'unanimité.
Le même Devès, un ami de la paix, interpellait, le 21 février, sur des fournitures d'arme» de guerre et de munitions qui auraient été faites à la Grèce par le gouvernement français.
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C'est Jules Ferry qui prit la parole. Il affirma que le gouvernement n'avait pas vendu un seul fusil ; au contraire, il était intervenu pour faire résilier des ventes, consenties par certaines de nos directions d'artillerie, qui agissaient d'ailleurs dans la limite de leurs attributions. Pas une arme n'avait été livrée. Sur la question s'il ne s'était pas opéré des ventes par personnes interposées, le président du conseil répondait : « Non! il n'y a pas eu de personne interposée. Il y a vm gouvernement légal, qui, aussitôt informé, par une décision énergique que vous approuverez sans doute, atout suspendu, et mis un terme à un trafic aussi préjudiciable au.\: intérêts de la patrie. »
Un député, Pascal Duprat, demanda si, le gouvernement gardant fidèlement la neutralité, quelqu'un n'avait j)as, à côté de lui, fait entendre au.N: Grecs des paroles d'encouragement. « On a prononcé un nom, poursuivait Pascal Duprat; je veux et je dois le répéter. . . Cet homme, ce puissant orateur me semble avoir des ambitions trop tières et trop viriles pour vouloir se contenter d'agir dans l'ombre, sans mandat, sans autorité légale... » Gambetta, qui était au fauteuil de la présidence, fit entendre cette interruption : « Et je me donne la parole pour l'établir tout à l'heure » . il se fit remplacer au fauteuil et, quand Pascal Duprat eut terminé son discours, il s'empara de la tribune. Dans une brillante improvisation il se défendit d'avoir jamais tenu le rôle que s'obstinait à lui prêter, pourinfiuer sur les prochaines élections, la mauvaise foi des partis. Il convint que ses idées sur les affaires d'Orient différaient de celles que professait le gouvernement; mais il se réservait de les manifester le jour où il conviendrait au pays de le « désigner nettement pour un autre rôle » que celui de président de la Chambre.
Cette déclaration, d'ailleurs, ne ferma la bouche à personne.
A quelque temps de là, le 24 février 1881, une interpellation très analogue à celle de Devès, sous une forme à peine différente, se produisit au Sénat par l'organe du duc de
Broglie. Il s'agissait, notamment, de savoir si le gouvernement n'avait pas autorisé l'envoi d'une mission militaire, sous les ordres du général ïhomassin, pour la réorganisation de l'armée grecque. Le fait se rapportait à l'année précédente, c'est-à-dire au cabinet Freycinct. Jules Ferry prouva que si, à celte époque, on avait pu avoir l'idée d'une telle mission, la mission n'avait cependant pas quitté la France. Ce qu'on eût été en droit de faire pour une Grèce pacifique et soucieuse uniquement de sa sécurité, on ne pouvait le faire pour une Grèce encline à se lancer dans les aventures : « Il nous a paru juste, politique, nécessaire, conforme à l'attitude loyale du gouvernement et à la loyauté de sa conduite, de refuser au gouvernement grec les instructeurs militaires qu'il avait sollicités depuis plusieurs mois. »
Gomme le duc dç^roglie insinuait, à son tour, que le gouvernement officiel avait pu vouloir une chose, et certain gouvernement caché dans l'ombre en vouloir une autre, agir à l'insu ou en dépit du premier, envoyer à la Grèce les secours que celui-là lui refusait, Jules Ferry, exaspéré par cette allusion ou cette redite, malmena très fort le noble duc : « Si Ton veut mettre on jeu le prétendu gouvernement occulte, qui devient, en vérité, dans les mains des partis, une machine de guerre ridicule, tant ils en abusent, le Sénat le dira ! »»
Knfin, le 5 mars I8SI, à la Chambre, sous une troisième forme, la même interpellation fut reproduite par Clemenceau. Cette fois, il s'agissait d'envois de poudres françaises aux Grecs par l'intermédiaire d'une maison de Vienne. Il n'y aurait eu à cela aucune irrégularité, car TFtat français, fabricant de poudres, en est aussi marchand. Torftefois, dans l'espèce, Jules Ferry n'eut pas de peine à démontrer que, précisément parce qu'on soupçonnait cette maison de Vienne, le gouveroement français avait résilié le marché conclu avec elle. Le gouvernement français avait même fait là ce que n'avait fait aucun des gouvernements européens intéressés au même degré que lui à empêcher une guerre gréco-turque. L'Allemagne, l'Autriche continuaient à vendre leurs poudres :
« C'est donc au parlement allemand, c'est au parlement « austro-hongrois que des interpellations pareilles pourraient u être portées. Pourquoi n'y songe-t-on pas?... Pourquoi ne « le fait-on pas? Parce que ces gouvernements n'ont pas en « face d'eux une opposition inspirée par l'esprit de parti, « qui ne recule devant aucun moyen d'action... exploitant les « moindres incidents, et se souciant peu, après tout, des « conséquences que ces perpétuelles inquisitions peuvent « avoir sur la situation du gouvernement devant l'Europe et a sur sa dignité devant le pays et devant le monde. Les oppo- « sitions, dans ces deux pays, prennent garde à toutes ces « choses. Ici, l'opposition ne s*en émeut guère ! »
Pendant ce temps la diplomatie française était à l'œuvre. D'une main, elle contenait l'impatience des Grecs ; de l'autre, elle agissait sur la Turquie pour leur préparer une éclatante satisfaction. On avait échoué à la Conférence de Berlin ; on fut plus heureux à la Conférence de Constantinople. Celle-ci fît agréer par le sultan un nouveau tracé de frontière, que la Grèce finit par accepter. Elle n'eut pas lanina, centre de populations musulmanes que le sultankhalife n'aurait jamais voulu céder à des infidèles ; mais elle obtint le district d'Arta, en Épire, et la presque totalité de la Thessalie, avec Larisse et Trikala : au total, une augmentation d'environ 300 000 habitants (22 mai 1881).
Dans l'affaire albanaise-monténégrine, dans l'affaire grecque, le cabinet Ferry, par sa sagesse et sa fermeté, parvint à éteindre les deux derniers brandons qu'eût laissés après lui l'incendie allumé en 1877. L'Europe dut à Jules Ferry et Barthélemy-Saint-Hilaire de voir s'évanouir tout danger de conflagration. La France leur dut d'être délivrée d'anxiétés sans cesse renaissantes et de pouvoir consacrer toute son activité à des œuvres qui l'intéressaient directement.
Jules Ferry, dans ces affaires helléniques, où ni l'honneur ni l'intérêt de la France n'étaient directement en jeu, avait pour principe de ne rien tenter que d'accord avec les autres grandes puissances. Ses successeurs aux affaires étrangères
n'eurent pas toujours la même prudence. En avril I88G, M. de Freycinet, désireux d'épargner à la Grèce l'humiliation d'un ultimatum européen, essaya, par le ministre de France, M. de Moùv, d'amener le cabinet d'Athènes à cesser les armements qu'il avait commencés contre la Turquie, par dépit et par jalousie, au lendemain de la réunion de la Bulgarie et de la Roumélie orientale en un seul État. M. Delyannis, président du conseil, céda devant cette amicale démarche. On croyait avoir tout fini, et le gouvernement français comptait pouvoir s'en attribuer l'honneur. Or, trois jours après, le 2G avril au soir, les ministres d'Allemagne, d'Autriche-Hongrie, de Grande-Bretagne et de Russie remirent à M. Delyannis l'ultimatum qui enjoignaitau gouvernement hellénique de remettre, dans le plus bref délai, son armée sur le pied de paix. En même temps, les escadres des quatre puissances appareillaient pour venir croiser devant Athènes (1). Jules Ferry ressentit douloureusement cet échec de la politique française. Il écrivit à un de ses amis :
u ...Je ne connais pas de mésaventure plus cruelle pour « un gouvernement sérieux que ce a succès diplomatique » a proclamé, il y a trois jours, par les mille bouches de la « presse officieuse... et aussitôt démenti, de la façon la plus « brutale, parla remise d'un ultimatum et l'arrivée de l'es- « cadre européenne. Il est évident qu'on a agi sans mandat tt de l'Europe, sans garanties du côté de la Grèce; qu'on a « eu l'incroyable suffisance de s'imaginer qu'on allait donner u au monde une leçon de diplomatie, et la naïveté de croire « qu'une lettre de M. Delyannis à M. de Moiiy, dont on « n^avait môme pas pris la peine de peser les ternies, donne- M rait satisfaction au concert européen. L'amertume de la « soumission est, par là, quoi qu'il arrive, doublée pour les « pauvres Grecs. Quant à nous, nous restons à la fois isolés « et ridicules. Comme si l'histoire ne nous enseignait pas M qu'il n'a jamais été loisible, en aucun temps, ni sous Louis-
(1) Sur ret incident. A. n' Avuti. ouvrn{;e rilé, p. 408.
« Philippe, ni sous Napoléon III, à la France d'agir seule
« dans les affaires d'Orient! Puisque l'isolement a été érigé
« en doctrine; que c'est là, dit-on au quai d'Orsay, le seul
o moyen pour la France de sauvegarder son honneur et sa
« sécurité, il faudrait au moins savoir le pratiquer sans dom-
« mage pour les faibles qui se fient à nous, et sans camouflet
« pour nous-mêmes. C'est donc en vain qu'on a pris le contre-
« pied de notre politique de deux années; qu'on a posé en
u principe la déférence, partout et toujours, vis-à-vis de l'An-
" gleterre : lord Roseberry nous en tient bon compte! Il me
« semble qu'avec moins de déférence nous trouvions, en ce
« temps-là, une Angleterre moins dédaigneuse... (1).
(l) A M. Billot, ministre de France ;« Lisbonne, 1" mai 1886 (lettre inédite).
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La crise qui devait anéantir en Egypte la grande situation quV occupait autrefois la France avait débuté en 1881 (l).
A cette époque la France et l'Angleterre marchaient absolument d'accord dans les affaires égyptiennes. Elles y exerçaient un double protectorat, un contrôle à deux, ce qu'on appelait le condo minium. Elles agissaient dans Tintérét de l'Egypte et de son khédive, dans l'intérêt des créanciers européens, et respectaient la suzeraineté nominale du sultan. Les autres puissances européennes n'intervenaient pas dans ce contrôle : la France et de l'Angleterre, en restant unies, ne donnaient pas prise à cette intervention ; pas davantage elles n'eussent toléré celle du sultan-suzerain. La mauvaise administration d'Ismaïl décida la France et l'Angleterre à poursuivre en commun sa déposition et à le faire remplacer par son Hls Tewfik (18 juin 1879). Le désordre des finances égyptiennes les amena à organiser plus sévèrement le service du contrôle, où elles furent représentées par MM. deBlignières etColvin.La seule part de surveillance laissée aux autres puissances européennes consista dans la création d'une commission internationale, dite de liquidation, pour le règlement définitif de la dette. Elle comprenait les délégués des cinq puissances dont les sujets formaient l'immense majorité des créanciers : France, Angleterre, Allemagne, Autriche-Hongrie, Italie.
(1) Sur le» affaire» égyptienne», outre le» Livre» jnuncs «le 1882 à 1893, il faut roniiultcr l'ouvrage de M. CuAni.Kft-Houx, ancien député de Marseille, sur Vhthmc et te Canal de Suez, Hachette, 1901, t. II, notanuncnt le» chapitre» intitule» la Crise de 1881-1882 et la Neutialisation du Canal.
C'est en février 1881, Jules Ferry étant président du conseil, que commencèrent les troubles suscités par Arabi et le parti « indigène » ou « arabe » . Le désordre grandit par la faiblesse du jeune khédive. Les factieux renversèrent son ministre de la guerre et le remplacèrent par un des leurs, Mahmoud-Pacha. Le cabinet français comprit aussitôt la portée de ces incidents. Il chargea notre ambassadeur à Londres, Ghallemel-Lacour, de s'entendre avec le Foreign- Office pour que, de nouveau, fût affirmé « l'accord qui doit régner entre les représentants de nos deux pays en Egypte et qui doit se traduire par une parfaite similitude de conduite et de langage » (26 février 1881). Lord Granville fit bon accueil à ces ouvertures. Les deux puissances exigèrent le rappel de deux commissaires que le sultan avait envoyés en Egypte ; pour appuyer cette exigence, elles envoyèrent devant Alexandrie chacune un cuirassé : notre ministre des affaires étrangères, Barthélemy-Saint-Hilaire, ordonna qu'après le départ des commissaires ottomans le cuirassé français levât Tancre en même temps que le cuirassé anglais, « afin de bien marquer l'identité des instructions auxquelles ils ont à obéir » (17 octobre 1881).
Ses instructions du même jour à notre ministre auprès du khédive, M. Sienkiewicz, témoignent du même souci : « On peut dire que la France et l'Angleterre, tout en ayant en Egypte des intérêts de nature différente, y ont pourtant des intérêts égaux; et de là vient, pour les deux pays, la nécessité impérieuse de s'accorder pour la défense de ces intérêts. Les deux puissances protectrices de l'Egypte ne sauraient lui manquer sans se manquer essentiellement à elles-mêmes, sans manquer à la civilisation et à l'humanité. » Envers le peuple égyptien, elles avaient un « devoir émihent » . Le cabinet Ferry était également d'accord avec Granville lorsque celuici proclamait la nécessité de maintenir à l'Egypte l'autonomie que lui avaient conférée les firmans du sultan, sur la nécessité non moins évidente de maintenir le lien de vassalité qui la rattachait à la Turquie, car « si ce lien était
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rompu, rÉgypte pourrait, dans un avenir très rapproché, se trouver exposée à des dangers causés par des ambitions rivales... Tout projet d'agrandissement personnel, de la part de l'un ou de l'autre gouvernement, devra nécessairement, par sa nature même, ruiner cette utile coopération » .
Ainsi, parfait accord entre les deux gouvernements, clause, de désintéressement admise par chacun d'eux, engagement de maintenir l'autonomie de l'Egypte en même temps que la suzeraineté du sultan, résolution d'intervenir si le pays tombait dans l'anarchie, consécration nouvelle du contrôle à deux et du condo minium, telle était la situation encore au 10 novembre 1881.
C'est précisément ce jour-là que démissionna le premier cabinet Ferry.
Le chef du « grand ministère », Gambetta, professait sur la question égyptienne les mêmes doctrines que son pre'décesseur. Seulement, la situation s'aggravant au Caire, il apporta plus d'insistance auprès du cabinet britannique pour obtenir en Egypte une intervention commune. Arabi venait de convoquer une prétendue assemblée des notables ; avec leur concours il travaillait à renverser le khédive. Voulaiton se laisser surprendre par les événements? Mais ni (iranville ni son chef Gladstone ne se souciaient de lier partie avec un cabinet déjà en désaccord flagrant avec la Chambre française, notamment sur la question du scrutin de liste. Le 2(> janvier, le « grand ministère » tomba. Un cabinet Freycinet lui succéda.
Presque aussitôt une évolution nouvelle se dessina dans l'attitude du gouvernement britannique. Ainsi que l'a écrit rhistorien de L'Isthme et le Canal de Suez^ u jusqu'à présent, c'est la France qui a voulu aller de l'avant, et c'est l'Angleterre qui a préféré se tenir dans l'expectative... Les rôles «ont intervertis : c'est l'Angleterre qui prend l'initiative de propositions que la France repousse ou qu'elle n'accepte qu'à regret n . Non que le chef du nouveau cabinet français le cède en clairvoyance à ses prédécesseurs; mais ce cabinet
est si précaire, avec une Chambre qui n'entend rien, ne veut rien entendre aux affaires étrangères, en qui vacille le sentiment de la grandeur nationale, où le patriotisme même se laisse intimider par la terreur qu'inspire la minorité d'extrême gauche! L'entente entre la France et l'Angleterre, si parfaite au temps du cabinet Ferry, va se relâcher : il y a trop d'écart entre l'ardeur nouvelle de celle-ci et les temporisations perpétuelles de celle-là ; le condominium est en péril, car l'Angleterre, ce qu'elle n'eût jamais admis auparavant, incline, plutôt que de rester en tête à tête avec la France, à favoriser l'introduction des autres puissances dans l'imbroglio égyptien et même l'intrusion de la Turquie, si longtemps tenue à l'écart. C'est maintenant l'ambassadeur britannique, lord Lyons, qui, le 3 fe'vrier 1882, demande à M. de Freycinet ce qu'il penserait de l'envoi en Egypte d'un corps de troupes ottomanes. Notre président du conseil déclare n'y pouvoir consentir. Après qu'Arabi s'est implanté au ministère de la guerre, lord Granville propose à la France, le 6 février 1882, d'échanger des vues avec les autres puissances ; il ajoute que, si une intervention devait se produire, il faudrait « qu'elle représentât l'action collective de l'Europe et que le sultan fût partie dans toute mesure ou discussion ». Et le gouvernement français adoptait cette dangereuse proposition. Surquoi, notre contrôleur, M. deBlignières, donnait sa démission.
Lord Granville ne cesse plus de nous harceler de propositions qui toutes sont le désaveu des doctrines et de la politique soutenues, un an auparavant, par les deux puissances protectrices. En Egypte, désaccord croissant entre les ministres des deux nations : sir Malet convoque des réunions diplomatiques où M. Sienkiewicz n'est point invité.
La France et l'Angleterre se trouvèrent encore une fois d'accord lorsque, en mai 1882, sur l'annonce qu'Arabi proposait à l'assemblée des notables de déposer le khédive, elles décidèrent d'envoyer chacune six bâtiments de guerre à Alexandrie et un septième à Suez ; de soutenir Tcwfik et de
L'ÉCYPTE ET LE CANAL DE SUEZ
se refuser à lui reconnaître un successeur; d'inviter la Porte à s'abstenir de toute action en Egypte. Toutefois l'Angle-, terre faisait accepter à la France l'éventualité d'un débarquement de troupes ottomanes, chargées exclusivement de réta- Idir Tordre. C'était contraire à la politique traditionnelle de la France comme à celle de la Grande-Bretagne. « C'est dire . à tout rOrient que le khalife est notre maître, s'écriait Gambetta ; c'est détruire en un jour cinquante ans de notre politique, n
Les deux agents diplomatiques, Sienkiewicz et Malet, remirent au président du conseil égyptien une note où ils demandèrent la démission du ministère, l'éloignement d'Arabi et de deux autres officiers du parti a indigène » . Lord Granville insistait auprès de M. de Freycinet sur la nécessité d'inviter la Porte à tenir prêts ses régiments, sur l'envoi en Égvpte d'un commissaire ottoman, etc. M. de P'revcinet finit par déclarer qu'il préférait la réunion d'une ' conférence où les six puissances et la Turquie seraient représentées (30 mai 1882). Lord Granville y consentit. La Porte refusa de participer à la conférence, mais envoya en Egypte, à titre de commissaire, Dervisch-Pacha.
Celui-ci n'était pas en Egypte depuis trois jours qu'éclataitle soulèvement d'Alexandrie. Il coûta la vie à cinquante chrétiens; soixante et onze furent blessés et nombre de maisons pillées (l I juin 1882). Le 23 juin se réunissait la conférence de Constantinople. La Turquie continuait, à sa manière, à pacifier l'Egypte. Le parti « indigène » lui demanda l'autorisation de fortifier Alexandrie. C'était le plus sûr moyen de faire bombarder cette ville par la flotte britannique. L'amiral Seymour, ayant, avec sa longue-vue, découvert deux canons nouvellement démasqués, envoya son ultimatum le 10 juillet et, le 11, commença le bombardement, qui dura le 12 et le 13. Les insurgés y répondirent par l'incendie du quartier européen. Dès le matin du 11, l'amiral' Conrad, obéissant à de» instructions formelles, avait emmené l'escadre française
Lord Granville se contenta de nous informer que sa flotte avait fait simplement acte de légitime défense. Gomme s'il voulait panser la blessure de notre amour-propre, il fit tenir à M. de Freycinet, le 24 juin, une proposition d'organiser
•ensemble la protection du canal de Suez. M. de Freycinet voulait obtenir, à cet effet, une sorte de mandat de la conférence réunie à Constantinople ; car, en dehors de ce mandat, « le parlement français montrerait beaucoup plus d'hésitation » . Le 18 juillet, il obtint de la Chambre, à une forte majorité — 424 contre 64 — le vote d'un crédit de six millions. La discussion fut signalée par un discours de Gambetta, insistant sur la nécessité de maintenir l'entente anglo-française, et un discours de M. Clemenceau condamnant cette même politique. Au Sénat, les crédits furent également votés, par 205 voix contre 5. Il avait été entendu, dans les deux Chambres, que le crédit était accordé « pour mettre la flotte en état, mais non comme autorisation d'agir n .
Cependant, si l'on ne voulait laisser l'Angleterre absolument maîtresse en Egypte, il fallait agir. M. de Freycinet entendait se réduire au minimum d'action : aucune opéra-
'tion contre les rebelles ; simplement deux ou trois mille soldats français à chacune des issues du canal, à Port-Saïd et à Suez. C'est pour mettre à exécution cette politique que M. de Freycinet déposa, le 24 juillet, une nouvelle demande de crédits, s'élevant à neuf millions. La discussion s'engagea
. le 29. Le plan du ministre fut attaqué avec une égale violence par ceux qui ne voulaient absolument pas d'intervention, comme M. Clemenceau, et par ceux qui estimaient cette intervention insuffisante, mesquine, indigne de la France, dont les soldats seraient occupés, sur le canal, « à garder les bagages des Anglais 'i . La demande de crédit fut repoussée par 417 voix contre 75.
Jamais cabinet n'était tombé sous une aussi écrasante majorité. Nombre de gambettistes avaient mêlé leurs suffrages à ceux de l'extrême gauche et de la droite. La journée du 29 apparaissait comme un épisode de la lutte entre Gambetta et son
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Reuteiiant indocile, M. de Freycinet (l). Elle eut une bien autre portée : elle n'ouvrait pas seulement une crise ministérielle; mais, comme rimprimait le Temps, « une crise de notre histoire nationale» . Elle livrait l'Egypte à l'Angleterre, et le Temps disait encore : « Le principe de l'abstention ne va-t-il pas forcément présider à la direction de nos relations extérieures ? Nos vaisseaux peuvent-ils rester dans les eaux de l'Egypte? La France peut-elle continuer à figurer dans la conférence ? La Chambre ne s'est guère doutée hier des questions qu'elle posait, et encore moins des solutions qu'elle imposait! » Dans sa préface au livre Le Tonhin et la Mère^ Patrie (1890), Jules Ferry écrira : « Ce fut là le grand naufrage ! »
Il était évident qu'après un vote tel que celui du 29, les ministères qui succéderaient au cabinet Freycinet se tiendraient pour avertis et devraient se résigner à ne plus même rêver de l'Egypte. Au moment où, le 7 août, entra en fonctions, après une crise assez prolongée, le faible cabinet Duclerc, les Anglais avaient déjà mis à Suez une garnison (2 août" . Le 20 août, ils occupaient Port-Saïd, les établissements de la Compagnie du Canal, et, malgré les protestations de I^csseps, pendant quatre jours, ils suspendirent le trafic entre les deux mers, qui ne fut repris que le 24. Le cabinet Duclerc put assister aux premiers succès des Anglais sur les troupes d'Arabi, à leur grande victoire de Tell-el-Kébir, le LJ septembre, à la mainmise intégrale de l'Angleterre sur l'empire égyptien, injonction ayant été faite à la Turquie de ne point se mêler de ces affaires, et la conférence de Constanlinople n'ayant pas tardé à se dissoudre. Le ministère Duclerc
(1) Dan» la soirée du 28, et jusqu'à deux heures du malin, M. llouvier ;ivait insisté auprir» de ffainbctta pour qu'il ne fit pa» votrr contre M. de Kreyrinct. Vainement, animé du sentiment patriotique le plus désintéressé, il remontra qu'un Yotc renversant M, de Freycinet sur la question d'Éjjypte prscrait sur toute notre politique étrangère et coloniale, et causerait tant de mjrf que même lui, Gamlietla, même en prenant le pouvoir en mains, serait impuissant à réparer le domma(>e.nanil)ettn se montra inflexible : on ne pouvait rien faire de sérieux, assurait-il, avant de s'être débarrassé du président actuel du conseil. Nous savons le peu que l'on fit au lendemain du 29 juillet!
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fut, dans les affaires d'Egypte, un cabinet d'abdication etd'effacement. Eût-il été composé d'hommes de génie, le vote du 29 aurait continué à peser sur lui ; il fût resté enlizé dans l'impuissance, les divisions et l'inertie de la Chambre. Lorsque l'Angleterre, en novembre 1882, offrit de donner à un Français la présidence de la commission de la dette égyptienne, le cabinet Duclerc refusa. Pour cette étrange politique, il avait trouvé cette étrange formule : a La France reprenait sa liberté d'action.» (1) L'Angleterre ne pouvait s'en affliger : nous lui assurions sa liberté d'action en Egypte !
Pourtant, dans une circulaire du 3 janvier 1883, lord Granville se déclara disposé à retirer d'Egypte les troupes anglaises dès que le permettrait la situation du pays : ne fallaitil pas le temps d'organiser une force indigène suffisante pour assurer l'autorité du khédive? En même temps, il proposait de consacrer et de réglementer la neutralité du canal dans un traité conclu entre les grandes puissances et auquel pourraient adhérer les puissances secondaires. Cette invitation à reprendre les négociations ne fut pas relevée par notre gouvernement. Ni sous le ministère Duclerc, jusqu'à janvier 1883, ni sous le ministère Fallières, qui d'ailleurs ne dura que trois semaines, la France ne parut se préoccuper de l'Egypte. Les affaires égyptiennes étaient comme rayées du rôle.
Enfin, le 21 février 1883, eut lieu l'avènement du deuxième cabinet Ferry. Il était nécessaire d'entrer dans le détail qui précède pour bien établir la situation en présence de laquelle il allait se trouver : avant lui, trois ministères impuissants, dont l'un avait succombé sous un vote écrasant ; une Chambre désorientée, démoralisée, déconsidérée à ses pro-
(1) Voici la fin de sa dépêche du 4 janvier à Tissot, ambassadeur de la République à Londres : a INotre intime conviction... est que le consortium de la France et de l'Angleterre est nécessaire pour assurer les résultats désirés partons... Le gouvernement britannique en juge autrement, et nous met dans l'obligatitin de reprendre en Egypte notre liberté d'action. Quelque regret que nous en éprouvions, nous acceptons la situation qui nous est faite. Je vous autorise à donner lecture de cette dépêche à lord Granville et à lui en laisser copie, s'il le désire » ,
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près veux par les fautes qu'elle avait accumulées; une majorité qui restait toujours sous la terreur de rexlrème fjauche, et qui semblait avoir adopté pour leader le chef de ses ennemis irréconciliables; deux minorités contre le centre : l'une de droite, l'autre de gauche, également acharnées; en un mot, le sentiment de l'intérêt général chaque jour plus oblitéré parles passions politiciennes.
Jules Ferrv avait choisi comme ministre des affaires étran- , gères Challemel-Lacour, naguère ambassadeur à Londres, où il avait pu suivre, comme du meilleur poste d'observation, les vicissitudes de la question égvptienne. Jules Ferry, qui, membre du cabinet Freycinet, avait pu assister de si près à sa chute, en démêler les causes, concevoir le plan d'une autre politique, avait à suivre parallèlement les affaires d'Egypte, celles de Madagascar et celles du Tonkin. Triple responsabilité terriblement lourde ! Elle devint encore plus lourde pour Jules Ferry lorsque, le 20 novembre 1883, il dut reprendre des mains de Challemel-Lacour, fatigué et malade, le portefeuille des affaires étrangères.
Près de seize mois allaient s'écouler avant que le silence sur les affaires d'Egypte fût rompu. Il le fut par la circulaire anglaise du 19 avril 1884, invitant les grandes puissances à se faire représenter dans une conférence chargée de statuer sur les finances égyptiennes. 11 le fut, le 14 juin 1884, lorsque notre ambassadeur, Waddington, eut avec lord Grandville un entretien au sujet de l'évacuation de l'Egypte et lui rappela l'engagement qu'il avait pris, — la France avait si longtemps paru l'oublier! — dans sa circulaire du 3 janvier 1883. Lord Granville ne renia pas cet engagement; mais r Angleterre pouvait-elle opérer l'évacuation de l'Egypte avant que sa tâche y fût terminée? Quand le serait-elle? On pouvait, à la rigueur, indiquer un délai de trois ans et demi. Par une communication du I(i juin, Granville précisait encore mieux le nouvel engagement : a Le gouvernement de Sa Majesté... s'engage à retirer ses troupes au commencement de Tannée 1888, à condition que les puissances seront alors
faire
d avis que 1 évacuation peut se raire sans compromette la paix et l'ordre en Egypte. » En attendant, et pour faire prendre patience aux intéressés, Granville formulait cette autre promesse : « Le gouvernement de Sa Majesté proposera, à la fin .de l'occupation anglaise ou avant, aux puissances et à la Porte, un projet de neutralisation de l'Egypte sur les bases des principes appliqués à la Belgique, et fera, en ce qui concerne le canal de Suez, des propositions conformes à celles contenues dans la dépêche circulaire du 3 février 1883. » Sur ces * bases se conclut l'accord anglo-français du 17 juin. Il semblait alors que le terrain perdu depuis le bombardement d'Alexandrie pût encore être regagné pour la France.
Presque aussitôt, le 23 juin, Jules Ferry dut répondre à une interpellation de M. Delafosse, député de droite, sur l'état des négociations avec la Grande-Bretagne. Le président du conseil rappela que, depuis la dépêche Duclerc du A janvier 1883, depuis l'affirmation d une France « reprenant sa liberté d'action » jusqu'à une heure récente, il n'y avait plus eu le moindre échange de vues entre la France et l'Angleterre sur les questions égyptiennes:
« Fallait-il persister dans cette attitude? Fallait-il la porter " devant la conférence, ou plutôt, ce qui alors eût été plus « simple et plus clair, refuser d'aller à la conférence? Nous a ne l'avons pas pensé. Il faut, en politique, savoir reconu naître la force des faits accomplis et des situations acquises, « et se garder des regrets inutiles : la politique du tout ou « rien n'est pas meilleure pour les nations que pour les « partis. »
Ce qu'il y avait d'acquis au débat, c'était la fin du contrôle à deux, du condominium, Aboli en fait, il l'était également en droit. Notre diplomatie était impuissante à le faire revivre par ses protestations.
« La sagesse commandait d'aviser et de chercher une « autre politique. Car, regarder, laisser faire, se voir pro- « gressivement évincer, de jour en jour, d'un pays où la « France avait porté ce qu'elle a de meilleur, — son génie, sa
LEGYPTK KT LE CANAL DE SUEZ
tt langue, ses capitaux, une colonie laborieuse, puissante et k riche, — laisser faire et regarder, ce n'est pas une politique. • Assister aux embarras d'autrui (1), ce n'est pas une consoa lation, encore moins un dédommagement. Il fallait chera cher une autre politique, et voici à laquelle nous nous' « sommes arrêtés. L'Egypte n'est ni chose anglaise, ni chose tt française; c'est une terre essentiellement internationale et a européenne. C'est l'Europe qui Ta fécondée; c'est l'Europe tt qui a réorganisé sa justice ; c'est l'Europe qui lui a donné u de bonnes finances. La question d'Egvpte n'a jamais cessé ». et ne cessera jamais d'être, avant tout et par dessus tout, tt une question européenne. »
L'orateur rendait hommage aux efforts faits depuis deux ans par les hommes d'Etat britanniques, par Granville et Gladstone « pour substituer à cet état d'hostilité lourde, de mécontentement mal déguisé, qui pèse comme une atmosphère lourde et obscure sur les rapports de la France et de l'Angleterre... une entente fondée sur l'équité, sur la justice, entre les deux grandes nations dont l'harmonie importe tant à la paix comme à la liberté du monde » .
Il rappelait les nouveaux engagements pris par Granville. Etait-il permis de mettre en doute leur réalisation? « Ne «erail-cc pas faire injure, en quelque sorte, à la grande nation qui a entrepris de rétablir l'ordre dans la vallée du Nil, et à qui il faudrait — le suppose- t-on? — plus de trois ans et demi pour l'accomplir? « Puis il discutait les conditions pro- (losées par l'Angleterre pour la neutralisation, au moins, du Canal. Il passait légèrement sur l'article 4, qui subordonnait la neutralisation a aux mesures qu'il sera nécessaire de prendre pour la défense de l'Egypte n et qui ouvrait une porte par laquelle pouvait rentrer l'arbitraire britannique. I ..fM.c l,,|... Tcrry avait éventé le piège caché en cet
(1; C'éUiient le» tlifKmlt^-fl r|u'allnicnt amener pour les Arif^Iais la défaite de leur (général Ilicks, le* prugrra du Madhi, la priae de Khartuuia et le meurtre de Gordon par les madhistcs, la pénible retraite de la colonne Wolselcy venue pour sauver Gordon et Kli.irtoum (janvier 1885), etc.
article; mais il comptait sur la logique des choses : une fois que la question serait solennellement posée, elle serait par là même résolue.
Quant à la proposition anglaise relative à la réunion d'une conférence internationale chargée de statuer sur les finances égyptiennes, Jules Ferry montrait quelles sérieuse garanties la conférence offrait à l'Europe. Quels étaient donc les adversaires de cette conférence?
« Qui?... Tous les partisans du protectorat anglais, de l'annexion, sous une forme plus ou moins déguisée, de l'Egypte, qui forment en Angleterre un parti puissant; et puis, il y a tous ceux qui n'aiment pas l'entente entre la France et l'Angleterre... Gela fait beaucoup d'adversaires, des adversaires puissants, ayant sur le public une grande influence. En effet, ils ont, des deux côtés du détroit, et notamment au delà de la Manche,vivement remué l'opinion. Etnous avons, à cette heure, cet étrange spectacle qu'en Angleterre le sort du cabinet est mis en péril parce qu'on lui reproche d'avoir trop cédé à la France, et qu'ici le cabinet français est vivement et violemment attaqué pour avoir, dit-on, tout abandonné à l'Angleterre! «
Trois jours après, le 2G juin 1884-, nouvelle interpellation Delafosse. Le député reprochait au président du conseil d'avoir présenté comme succès diplomatique un arrangement qui consacrait l'omnipotence britannique en Egypte. .Iules Ferry put reprocher à l'interpcUateur d'avoir amèrement critiqué toutes les solutions imaginables et de n'en avoir apporté aucune. On ne faisait que de la politique de récriminations contre une grande puissance dont il ne voulait parler qu'avec la déférence, avec l'esprit de justice » que l'on se doit entre grands peuples » . On ne faisait qu'une politique négative. Fallait-il aller, ou fallait-il ne pas aller à la conférence de Londres? on ne le disait pas. N'y pas aller; dire à l'Angleterre : « Faites ce que vous voulez » , n'était-ce pas l'autoriser à tout oser? N'était-ce pas porter un coup terrible à ce cabinet Gladstone qui, précisément, combattait la poli-
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tique d'annexion et repoussait même le protectorat? N'étaitce pas " rompre, de la façon la plus grave, et la plus irréparable peut-être, avec notre puissante voisine, l'Angleterre? ...Aller à la conférence, mais sans faire de conditions préalahles?... C'eût été de l'aveuglement, de l'abandon, de la folie, et il eût fallu renverser comme un château de cartes le cabinet qui aurait commis cette imprudence! »
Sans doute on pouvait regretter la situation d'autrefois, déplorer la fin du condominium. Mais le condominium a n'était qu'un mot, une expression trompeuse » . Ce qui n'est pas un mol, ce sont les intérêts français :
« Et c'est précisément à cause de ces intérêts français, que o vous les considériez au point de vue économique, au point « de vue intellectuel, au point de vue des souvenirs, au point a de vue de la popularité, au point de vue de la langue, au « point de vue des bienfaits répandus sur le pays ; c'est parce « que la France est là, dans la mémoire du peuple égyp- « tien, sur cette vieille et illustre terre, la première entre « toutes, qu'elle n'a aucune crainte de s'y trouver avec le « concert européen... La thèse de l'Egypte internationale, « qui est la seule vraie, est la seule pratique, la seule possible " aujourd'hui... Donc je trouve qu'en abandonnant le rêve, « la chimère du contrôle à deux; en nous plaçant sur un
terrain diplomati({ue nouveau; en substituant, par ce que < j'appellerai une heureuse novation de titres, les titres noutt veaux, résultant des engagements de l'Angleterre, aux vieux u titres périmes, qui résultaient d'un décret d'un khédive ou - des négociations entre le khédive et les deux grandes puis- •• sauces... nous avons fortifié notre situation au point de « vue diplomatique... Je préfère infiniment les engagements « pris par l'Angleterre au néant qui avait remplacé notre « ancienne situation du condominium. »
Après cet exposé si clair et si éloquent d'une situation dont .Iules Ferry n'avait assurément pas la responsabilité ; qu'il avait, au contraire, réussi, à rendre meilleure, l'ordre du iour de conhance fut adopté à l'unanimité des 4(i() votants.
Tout en travaillant à faire comprendre à la Chambre la position nouvelle de la question égyptienne et à réveiller en elle le souci de l'intérêt national éclipsé depuis le 29 juillet 1882, Jules Ferry luttait corps à corps avec la diplomatie britannique sur le terrain même que celle-ci lui avait livré.
Les représentants de la Grande-Bretagne, dans la conférence de Londres, avaient apporté un plan financier, le Mémorandum du 29 novembre 1884, que Jules F'errv estimait nuisible aux intérêts des créanciers français et aux droits de la France. En ce qui concernait les propositions britanniques, il estimait que le » meilleur moyen d'arriver à une entente n'était pas de les discuter et de les amender l'une après l'autre, et qu'il serait préférable d'établir, sur quelques vues générales, un nouveau travail d'ensemble répondant autant que possible aux nécessités diverses qui dominent la situation présente des affaires égyptiennes » . (Dépêche du 8 janvier 1885.) Parmi ses contre-propositions figurait celle-ci, dont l'intérêt politique est évident. Jules Ferry demandait qu'à la commission de la dette, siégeant en Egypte, fussent adjoints les agents diplomatiques des grandes puissances. Il jugeait nécessaire que cette commission fût préalablement complétée par un représentant de l'Allemagne et un représentant de la Russie. La Russie ne s'était pas encore immiscée dans les affaires égyptiennes. Elle allait y apporter un élément nouveau, assurément favorable à la France. Comme conclusion à son travail, Jules Ferry affirmait l'importance capitale « d'un régime définitif destiné à garantir, en tout temps, à toutes les puissances, le libre usage du canal de Suez» . Il n'oubliait pas de rappeler que cette importance avait été reconnue par lord Granville dans ses dépêches du 3 janvier 1883 et du 16 juin 1884. L'Angleterre, se sentant par trop vivement pressée, résolut de s'opposer à l'insertion d'une clause exigeant, pour une réduction des intérêts, l'unanimité des voix dans la commission de la dette. Elle déclina toute discussion à cet égard, et la conférence dut se séparer le 2 août 1884. On pouvait croire à une rupture des négociations.
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Il n'en fut rien. L'Angleterre avait de gros embarras sur les bras: d'abord le développement de l'insurrection madhiste dans le Soudan égyptien ; puis le mécontentement des puissances, notamment de rAllemagne et de la Russie, après la rupture du 2 août. C'est à ce moment que Bismarck prenait rinitiative d'un congrès qui se réunirait à Berlin pour le règlement des litiges en Afrique.
Jules Ferry, sûr d'être soutenu par l'Europe, adressa, le 8 janvier 1885, à nos ambassadeurs auprès des quatre puis-' sances autres que l'Angleterre et auprès du sultan, une circulaire où il exposait ses idées sur le règlement des affaires financières en Egypte et sur \e Memor a îidutn an^jiais du 29 novembre. Les cabinets de Berlin et Pétersbourg déclarèrent adhérer avec empressement à ces vues. L'Autriche-Hongrie et l'Italie adhérèrent après avoir sondé l'Allemagne et la Russie. Ces quatre puissances promirent de donner à leurs ambassadeurs auprès du cabinet britannique des instructions conformes aux vues de la France. La circulaire Ferry, communiquée par Waddington à lord Granville parut impressionner celui-ci. Il demanda de ne répondre qu'après le prochain conseil des ministres. Le 21 janvier, il discuta quelques-unes des vues financières, mais déclara donner son a entière adhésion » à celles qui avaient pour objet la liberté du Canal. Jules Ferry, par une nouvelle circulaire, du 23 janvier, informa de ce résultat les quatre cours continentales. Leurs quatre réponses consistèrentà prendre acte de la réponse anglaise et à en faire la base de nouvelles négociations, afin de fixer l'accord sur ces deux points : garantie collective de '' la dette égyptienne par les six puissances; — réglementation ' internationale du Canal de Suez.
Le I" février 1K85, nouvelle circulaire de Jules Ferry avec *' un iWcmorr///Jum proposant une enquête internationale surles finances de l'Egypte et la réunion au Caire d'une commission internationale pour u préparer un arrangement relatif au Canal» . Les quatre adhésions des quatre puissances arrivèrent avec la même ponctualité, L'Angleterre fit alors deux ré-
serves principales : Fenquéte internationale devait être facultative et non obligatoire; il vaudrait mieux employer les négociations de cabinet à cabinet que la réunion d'une commission au Caire. M. Waddington faisait des objections : au lieu de ces négociations isolées, pourquoi pas une commission? Elle pourrait se réunir ailleurs qu'au Caire. Il proposait Paris. Alors s'engagea entre lui et lord Granville un curieux dialogue qui peut se résumer ainsi : « Il était juste, disait le Français, que la réunion eût lieu à Paris, puisque le Canal est l'œuvre de l'initiative et des capitaux français. — Le Canal, répondait l'Anglais, a pu être construit par des Français, mais il ne vit que par le transit du commerce britannique. — Soit, répliquait Waddington ; mais si le Canal n'avait pas été creusé par M. de Lesseps, il n'y aurait de transit d'aucune sorte. »
Enfin, le 27 février, le cabinet britannique accepta Paris comme lieu de réunion de la commission. Le 17 mars, parut la déclaration anglaise constatant l'accord des six puissances et de la Turquie pour la réunion à Paris d'une commission
, qui préparerait et rédigerait l'acte de neutralisation du Canal « en prenant pour base la circulaire du gouvernement de S. M. Britannique en date du 3 janvier 1883. » Le 18 mars, fut
* signée la convention internationale relative aux finances égyptiennes.
La commission pour l'acte de neutralisation se réunit le 30 mars dans la matinée. La France y était représentée par MM. Billot, directeur aux affaires étrangères, et Camille Barrère; l'Angleterre par Julien Pauncefote et Charles Rivers Wilson. — Jules Ferry ouvrit la séance par un discours où il glorifiait l'œuvre de Lesseps et son » caractère essentiellement universel, européen, humanitaire » ; où il montrait l'importance et la complexité de la tâche assignée à la commission. 11 terminait ainsi : « La France, qui défend avant tout, dans les questions égyptiennes, l'action bienfaisante de la solidarité internationale, salue en vous, avec confiance, messieurs, les ouvriers d'une grande œuvre. » Pauncefote répondit par un hommage au génie français. La présidence
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ayant été déférée à M. Billot, celui-ci indiqua, dans son allocution, la méthode qui lui semblait la meilleure pour les travaux de rassemblée.
Or, dans l'après-midi de cette même journée, le cabinet Ferry succombait dans Tinterpellation sur FafFaire de Lang-Son.
Deux fois (l), le 29 juillet 1882, le 30 mars 1885, la Chambre française avait renversé son gouvernement au moment où il lui apportait la solution de Taffaire égyptienne. ' Deu.\ fois la France avait vu TÉgyptc lui échapper. Dans ces deux journées, si heureuses pour la Grande-Bretagne, M. Clemenceau avait également joué un des premiers rôles.
Jules Ferry n'avait pas eu seulement en vue la neutralisation du Canal; des promesses mêmes de Gladstone etGranyille, il avait tiré cette conclusion que ce n'était là qu'unpremier pas ; l'évacuation et la neutralisation de l'Egypte devaient suivre.
Quanta la commission internationale pour la neutralisation du Canal, c'était Jules Ferry qui était parvenu — au prix de quels efforts ! — à la mettre sur pied et à la faire se réunir à Paris; c'était lui qui tenait groupées, contre les empiétements britanniques, la Russie, l'Allemagne, l'Autriche et l'Italie. De cette coalition pacifique, il était le ciment; il en était le stimulant, il en était rame. Lui tombé, le faisceau s'éparpilla. Sa chute rendit à l'Angleterre toute sa liberté d'action et* toutes ses prétentions. D'ailleurs, depuis qu'elle avait obtenu, par la convention de Londres, du 18 mars, les moyens finan-^ ciers de maintenir en Egypte le statu quo^ elle avait moins de raisons de faire à l'Europe des concessions qu'elle lui eût accordées si celle-ci était restée unie. Ses commissaires surent tenir léte ù ceux des autres puissances. On les vit travailler à faire dégénérer les propositions les plus pratiques en simples déclarations de principes, à inventer des chicanes. Ils prétendaient appliquer la neutralisation au Canal seul, mais
(1) On pourrait même en citer une troi«i(Miie : le 9 novembre 1881. Voir ci-deMu«, p. 259.
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non à ses ports d'accès; ils prétendaient réserver à l'Egypte tous les droits de police (car ce serait l'Angleterre qui les exercerait au nom du khédive). La commission en fut réduite, sur les points les plus importants, à inscrire face à face la proposition anglaise et la proposition française, celle-ci appuyée par la majorité des commissaires, et à réserver aux puissances elles-mêmes la solution. C'était l'aveu que la commission avait échoué. Elle n'eut plus qu'à se dissoudre.
M. de Freycinet, revenu aux affaires étrangères dans le cabinet Brisson, essaya, par la circulaire du 22 juin 18S5, de reprendre les négociations ; mais un autre ministère anglais arrivait au pouvoir; puis, après des élections générales, encore un autre. Aux démarches les plus pressantes de la •France, l'Angleterre n'opposait plus que des réponses dilatoires. A la fin, elle adressa un projet de convention, mais avec cette restriction : « La présente convention ne sera opposable à aucune mesure qui serait nécessaire pour la défense de l'Egypte et la sécurité du Canal! n (4 mai 1887). C'était la •neutralisation du Canal imposée à tous, excepté à TAngleterre. C'est seulement le 22 décembre 1888 qu'une convention dont les termes étaient à peu près acceptables put être signé à Constantinople par les représentants des puissances.
Si la neutralité du Canal paraissait assurée, que devenaient les promesses de Gladstone etde Granville, que devenaient les engagements britanniques du 3janvier 1883 et du 16 juin 1884, .faisant espérer l'évacuation de l'Egypte pour le début de 1888? Il n'en fut plus question. A toutes les démarches de l'Europe l'Angleterre allait opposer la formule de sa nouvelle politique africaine : « D'Alexandrie au Cap ! »
CHAPITRE XIX
LK PARTAGE DE l'aFRIQUE : CONGO, GUINÉE, NIGER
Le 14 septembre 1876, le roi des Belges avait fondé ÏAssociation internationale africaine. Elle semblait alors ne se proposer qu'un but scientifique, l'exploration de l'Afrique inconnue, et un but philanthropique, la répression de la traite. En janvier 1878, Léopold 11 prit à son service Texplorateur américain Stanley et fonda, en novembre, le Comité d'études du Haut-Congo. Stanley avait, en 1871, aux frais de Gordon-Bennett, propriétaire du New-York Herald^ accompli à travers l'Afrique, dans la région du Tanganyika, son voyage « à la recherche de Livingstone " ; de 1875 à 1877, aux frais du New-York Herald et du journal anglais les Daily News^ il fit son voyage d'exploration au Nyanza, à l'Ouganda, au Congo et aux affluents de ce fleuve (1).
En août 1879, cette fois comme agent du roi Léopold, il reparait à l'embouchure du Congo; en décembre 1881, au Stanley-Pool. Il prodigue les coups de fusil et, avec lui, l'Association perd son caractère philanthropique pour devenir conquérante, son caractère international pour devenir exclusivement belge. Ses empiétements soulèvent bientôt les récriminations d'États européens. Le Portugal réclame contre renvahisseraentdu Congo inférieur. Les Français ne protestent
(1) Livres jaune*, 1884 et 1885. — GÉsij», Les explorations de Diazza (•• d.). — DuTBEClL DK Kui>8, l'Ouest africain, clans la France coloniale <I'A. Ramiaid, 1893. — Du tnème, le Cou yo français, 1885. — Léon Gihhal, le Conffo français^ 1889. — Hobkht de Fi-aix, le Partage de l'Afrique, dans t Histoire générale d'E. Lavishk et A. FUmbai o, t. XII, 1901. — J.-A. Wautkhs. l'État indépendant du Congo, Bruxelles, 1899. — t'iKiir.K Mille, Au Congo helge, Paris, 1899. — E. Descamps, l'Afrique nouvelle {Conf-o bel{^e), 1903.
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moins vivement contre ces intrusions dans leur zone d'influence. Ils étaient établis depuis 1839 dans l'estuaire du Gabon et, en 1849, v avaient fondé Libreville. Longtemps, ils n'avaient tiré aucun parti de cette colonie. Puis Paul du Ghaillu, Gompiègiie, Marche avaient poussé leurs explorations à 300 kilomètres du littoral océanique. En 1875, Savorgnan de Brazza, Ballay et Marche pénétrèrent jusqu'à la rivière de l'Alima ; sur ses bords, ils furent reçus à coups de fusil par les Apfourous, qu'avaient exaspérés les fusillades de Stanley. Ils n'en découvrirent pas moins l'Ogôoué, dont ils reconnurent la valeur comme voie de pénétration, et touchèrent à rOubanghi. Les gens de Stanley se jetèrent alors sur le Niari ou Kiliou qui, du rivage océanique, ouvre un accès au Congo supérieur. LesFrançais revendiquèrent la possession du Niari. Bientôt se manifestèrent les prétentions des Allemands : ils commençaient à explorer les pays qui devinrent ensuite les colonies de \ Afrique orientale allemande et du Sud-Ouest africain allemand. C'était dans toute l'Europe un engouement général au sujet de l'Afrique. A Paris, à Berlin, à Londres, à Lisbonne, se formaient des comités africains; tous lançaient de hardis explorateurs à travers l'immense continent. Le partage de l'Afrique, subitement ouvert et qui allait s'achever en moins de vingt ans, risquait de devenir une curée et de mettre aux prises lune avec l'autre les nations européennes.
La France, par ses possessions du Gabon et les occupations ébauchées par ses explorateurs, se trouvait en contact très direct avec la turbulente Association. Les Chambres françaises votaient 100 000 francs pour une nouvelle mission Savorgnan de Brazza et en confiaient la direction au ministre de l'instruction publique, alors Jules Ferry(1879). Bientôt Savorgnan de Brazza fondait Franceville sur le haut Ogôoué, Brazzaville sur le Congo, au sommet des gradins par lesquels il se précipite en une série de rapides vers l'Océan, en face de Stanley-Pool, fondée par l'Association belge. Le 3 octobre 1880, il signait avec Makoko et les autres chefs des Batékés un
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traité qui plaçait sous le protectorat de la France la vaste ré{»ion comprise entre Brazzaville et TOubanghi. Il occupa fortement la vallée du Niari-Kiliou entre l Atlantique et le Congo. De retour en France, il y obtient, sous le cabinet Duclerc, un double succès : le 18 novembre 188:2, les Cbambrcs ratifient d'enthousiasme le traité avec les Balckés ; le 10 janvier 1883, elles votent un crédit de 1 275 000 francs, porté Tannée suivante à 2 millions, pour l'organisation de « TOucst africain français » , toujours sous la direction du ministre de l'instruction publique. Du 21 avril 1883 au 20 mai 1885, M. de Brazza, avec un personnel restreint de savants et de militaires, opère i 000 kilomètres de levers sur les cours d eau de notre nouvelle colonie. Celle-ci présentait une surface d'environ 800 000 kilomètres carrés, 275 000 de plus que la France métropolitaine ; elle n'avait coûté que 2 155 000 fr., pas une vie d'homme. C est le 20 mai 1885 que la « mission Brazza » , réalisée en un vaste empire, passa du ministère de^ l'instruction publique à celui de la marine et des colonies.
Incomparablement plus vaste était la région que se réservait, sans pouvoir encore l'occuper, l'Association belge, he territoire de celle-ci, embrassant tout le centre de l'Afrique, avoisinait les possessions portugaises des deux rivages océaniques, le» nouvelles conquêtes à peine ébauchées de l'Allemagne, l'Afrique australe anglo-batave. Du cùté français, ses |>oste8 étaient enchevêtrés dans les nôtres : on se disputait des fractions d'une même vallée.
Le Portugal s'était, le 20 février 1884, fait reconnaître par l'Angleterre la possession des deux rives du bas Congo : c'était fermer au territoire de l'État belge-congolais tout déi>ouché vers l'Océan ; pour son compte, la (rraiule-Brelagne obtenaitlc droit de police dans les eaux portugaises de l'Afrique occidentale et le droit de préférence si le l*ortugal aliénait un jour le fort d'Ajuda et ses droits sur la Cote de l'Or. Enfin, le traité autorisait l'établissement de nouvelles taxes sur les comptoirs européens en territoire portugais. Dès le 14 mars Jules Ferry faisait parvenir à Lisbonne les protestations de la
France, tant au point de vue des né^^^ociants français, menacés par les nouvelles taxes, que de nos intérêts et prétentions politiques dans la région de la Côte de l'Or.
L'Association belge, menacée de mort par le traité angloportugais et que sauvait, en le rendant caduc, la protestation de la France, s'efforça d'entretenir avec celle-ci de meilleurs rapports. Le 23 avril, elle signait avec elle un traité par lequel, sans établir encore de frontière commune, les parties contractantes s'engageaient à ne pas inquiéter leurs postes respectifs. En outre, M. Strauch, président de l'Association, prenait envers la France cet important engagement :
Bruxelles, le 23 avril 1884.
A Monsieur Jules Ferry, président du conseil, ministre des affaires étrangères, à Paris.
Monsieur le Ministre,
L'Association internationale du Congo, au nom des stations et territoires libres qu'elle a fondés au Congo et dans la vallée du Niari-Kiliou, déclare formellement qu'elle ne les cédera à aucune puissance, sous réserve des conditions particulières qui pourraient intervenir entre la France et l'Association pour fixer les limites et les conditions de leur action respective. Toutefois l'Association, désirant donner une nouvelle preuve de ses sentiments amicaux envers la France, s'engage à lui donner le droit de préférence si, par des circonstances imprévues, l'Association était amenée un jour à réaliser ses possessions.
Strauch.
Jules Ferry prit acte de cet engagement dans sa réponse du, 24 avril. En outre, le 31 mai, dans une circulaire adressée à tous les ambassadeurs et représentants de la République fran^ çaise, même dans les cours de Téhéran, Tokio et Pékin, il les chargea d'en faire part aux divers gouvernements. Dans cette circulaire les lignes suivantes sont particulièrement intéressantés à relever :
« L'entente ainsi intervenue... garantit pour l'avenir l'œuvre
poursuivie dans ces régions par le gouvernement de la République, contre l'intervention d'une puissance tierce qui se substituerait à l'Association. »
On sait que par une convention en date du 5 février 1895, près de deux ans après la mort de Jules Ferry, la France a déclaré que son droit de préférence ne serait pas opposé à la Belgique.
Dans l'intervalle, par les votes du parlement belge en date des 28 et 30 avril 1885, Léopold avait été autorisé à devenir le souverain du Congo, dont son testament, en date du 2 août 1889, faisait la Belgique héritière éventuelle.
Nous avons vu (1) que Bismarck, après la rupture, le 2 août 1884, de la conférence réunie à Londres pour statuer sur les finances égyptiennes, avait pris l'initiative de la réunit>n à Berlin d'une autre conférence internationale, en vue de régler les litiges résultant du partage de l'Afrique. Bismarck avait encore un autre but : ainsi que Ta noté M. Engelhardt, qui fut ensuite délégué par la France à la conférence de Berlin, l'Allemagne avait « exprimé le désir de se concerter avec la France et de s'associer à ses résistances contre une politique d'exclusivisme colonial aussi peu dissimulée » . La France accepta l'invitation à celte conférence ; et l'Angleterre, comprenant que cette conférence pouvait bien, en son absence, statuer contre ses intérêts, se hâta de faire connaître son adhésion. Dans ses circulaires d'octobre 188i, Jules Ferry déclarait qu'après un échange de vues relativement aux questions de l'Afrique occidentale il avait été amené à reconnaître, conjointement avec l'Allemagne, qu'il serait désirable d'établir un accord international sur les points suivants :
1" Liberté du commerce dans le bassin et aux embouchures du Congo;
2* Application au Congo et au Niger des principes adoptés par le congrès de Vienne relatifs à la navigation sur certains fleuves internationaux ;
(1) Voir ci-deMus, p. 271.
3° Définition des formalités à observer pour que, à l'avenir, des occupations européennes sur les côtes d'Afrique soient considérées comme effectives.
Les deux grands fleuves africains, Congo et Niger, avaient à ce moment, tout comme le Danube, un caractère international. Le Congo baignait des territoires belges, français, portugais. Aux sources du Niger la France n'apparut que le jer février 1883 avec Borgnis-Desbordes à Bammako; à l'embouchure du Niger, bien qu'elle pût opposer trente-deux comptoirs aux trente-quatre des Anglais, et que ces trente-quatre eussent pu alors être rachetés à bon compte, elle ne put empêcher V United African Company^ constituée en 1879, dotée en 1885 d'une charte royale, de conquérir la prépondérance; les compagnies françaises durent même vendre leurs comptoirs à cette puissance rivale (1884). Ce fut certes une grande faute commise par la France (1) au moment où la théorie de Vhinterland allait partout prévaloir, car elle se trouvait avoir abandonné à la Grande-Bretagne tout un empire, la Nigeria^ englobant les pays de Bénin et Kalabar, la plupart des États haoussas et le sultanat de Sokoto jusqu'au lac Tchad.
On voit qu'au moment où la France fut convoquée à la conférence de Berlin, elle pouvait avoir intérêt à admettre le caractère international des deux grands fleuves africains.
La réunion de la conférence de Berlin était fixée au 15 novembre 1884. L'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, le Danemark, l'Espagne, les États-Unis, la France, la Grande- Bretagne, l'Italie, les Pays-Bas, le Portugal, la Russie, la Suède-Norvège, la Turquie y figurèrent. La France y fut représentée par son ambassadeur à Berlin, M. de Courcel, M. Engelhardt, ministre plénipotentiaire, le docteur Ballay, explorateur, assistés par Desbuissons, géographe du ministère des affaires étrangères. Jules Ferry, dans son instruction du 8 novembre, eut soin de formuler les réserves indispensables : il excluait d'avance toute délibération au sujet
(1) Consulter E. Viard, Au Bas-Niger, 1886.
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du Sénégal et de TOgèoué, qui traversent des territoires exclusivement français; il admettait, à la rigueur, que même le Niger et le Congo fussent divisés en sections qui seraient soumises à des régimes différents ; enfin les formalités relatives aux prises de possession sur la côte d'Afrique ne pourraient s'appliquer qu'aux occupations qui seraient postérieures à la date des invitations envoyées pour la conférence.
Celle-ci siégea du 15 novembre au 2G février. Elle aboutit à VActe de Berlin^ qui porte cette dernière date. Ses décisions relatives à la libre navigation du Niger et du Congo ne devaient avoir aucun résultat : en autorisant les États riverains à percevoir certains droits en vue d'améliorer cette navigation, on rouvrait la porte aux taxations et aux monopoles, sans lesquels, au surplus, les nouvelles colonies eussent été impuissantes à se constituer. On sait de quelle façon la compagnie anglaise du bas Niger a respecté les décisions de la conférence de Berlin. Quant à celles qui avaient pour objet la protection des indigènes, des missionnaires, des voyageurs, l'abolition de la traite des esclaves, chaque nation ne les a observées qu'en tenant compte des conditions dans lesquelles elle avaità opérer. Les clauses relatives aux prises de possession européennes sont à noter : elles exigeaient que toute occupation nouvelle fût l'objet d'une notification aux autres puissances signataires du présent acte, et que la possession fût confirmée par « l'existence d'une autorité suffisante pour faire respecter les droits acquis, et, le cas échéant, la liberté du commerce et du transit m . Ces légitimes exigences ne firent que donner une impulsion nouvelle à l'activité des explorateurs, à Tintervention des gouvernements, pressés de rendre « effective » l'occupation des territoires qu'ils convoitaient.
Presque aussitôt après la clôture de la conférence, la France signait, le 5 février 1885, avec « l'Association internationale «' une convention qui fixait enfin la frontière entre leurs possessions respectives. Cette frontière était désormais marquée par la rivière Ghiloango, la crête de partage des eaux entre le Niari-Kiliou et le Congo, le Congo jusqu'à l'embou-
chure de l'Oubanghi, l'Oubanghi jusqu'à l'embouchure du M'bomou, le M'bomou jusqu'au 27* degré de longitude Est de Greenwich. La République française reconnaissait le caractère neutre de cette Belgique africaine, ainsi que son drapeau, — bleu avec étoile d'or au centre. Le texte de la convention présentait quelques obscurités, très excusables quand il s'agissait de régions encore inexplorées, mais dont les Belges abusèrent largement (1).
En outre, le 14 février 1885, à Berlin, sous la médiation de la France, une convention fut conclue entre « 1 État libre » et le Portugal. Celui-ci renonçait au traité anglo-portugais du 26 février 1884; il cédait à l'État libre la rive nord de l'estuaire du Congo, la rive sud restant au Portugal. L'État libre eût été, par le traité anglo-portugais, réduit, tout en occupant au centre de l'Afrique un territoire huit fois grand comme la France, à ne posséder aucun débouché sur la mer; il eût été condamné à périr d'inanition. La protestation de la France le 11 mars 1884 et la convention du 14 février 1885 furent son salut. Peut-être n'en a-t-il pas depuis témoigné à notre pays beaucoup de reconnaissance.
En somme, ce que Jules Ferry avait recueilli de la conférence de Berlin, c'était un vaste territoire, abondamment arrosé, d'une luxuriante fertilité. Le nom du grand ministre mérite d'être associé à celui de Savorgnan de Brazza dans cette création de la plus vaste de nos colonies.
Presque en même temps, Peters prenait possession pour l'x^Uemagne du futur Sud-Ouest allemand; Nachtigal plantait le drapeau de l'Empire sur le Togo et le Cameroun. Plus tard, par le traité du 24 décembre 1885, en échange des droits qu'elle prétendait sur certains territoires des Rivières
(1) 11 dut être revisé par le traité du 29 avril 1887. Tel qu'il se présentait en février 1885, il consacrait de p.ros sacrifices consentis par la France en faveur du nouvel Etat « libre « . On sait que celui-ci, par la suite, ne s'en est pas contenté : ses empiétements sur l'Oubanghi, puis sur le M'bomou, ont failli, en 1893-1894, amener un conflit armé avec la France ; ce conflit ne fut écarté que par la convention du 14 août 1894, en vertu de laquelle les Congolais durent évacuer les territoires usurpés.
du Sud, nous cédions à l'Allemagne Petit-Popo et Porto-Seguro; mais l'expansion française dans la boucle du Niger réduisit le Togo allemand à n'être plus qu'une colonie côtière, dont nous avons Vliinterland.
D'ailleurs, toutes les petites colonies françaises de la côte de Guinée prirent, par l'exploration et la conquête de leur hinterland, une importance qu'elles n'avaient jamais eue. Au lendemain de la guerre franco-allemande, c'était une politique de renoncement, d'abdication et d'abandon que la France avait semblé vouloir pratiquer sur ces lointains rivages. Elle avait retiré des postes d'Assinie, Grand-Bassam, Dabou ses derniers employés et ses derniers soldats, abandon-, nant à leur sort les établissements de la célèbre maison Verdier. Moins de quinze ans après, comme le flux succède au reflux, les postes abandonnés furent réoccupés, l'expansion française se porta sur ces mêmes rivages et commença même la conquête de leur liinterland. Par la hardiesse de nos explorateurs, par les traités obtenus des roitelets et des peuplades nègres, nos établissements de la Côte des Graines et de la Côte d'Ivoire tendirent à se rejoindre au futur Soudan français; notre protectorat s'étendit sur le Baoulé et les pays situés entre le Kong et le Baoulé. A la Côte des Esclaves, le traité du 3 février 18G3, qui avait établi notre protectorat sur le royaume de Porto-Novo, fut de nouveau confirmé, à la demande du roi Tofl^a, par le décret du 14 avril 1882. Ce protectorat devait amener plus tard les deux guerres avec le Dahomey et la conquête de ce pays. Jules Ferry put assister à cette conquête (i8î)2), ainsi qu'à la rapide expansion de sa colonie du Congo dans la direction de l'Oubanghi, du Chari et du lac Tchad.
Dans une autre partie de l'Afrique, au Sénégal, il vit s'exécuter le plan d'expansion qu'avait médité Faidherbe (l).
(1) Sur le Sénégal et le Soudan (rien que pour l'époque de Jules Ferry) : Sénégal et Siger, la France danx i Afrique occidentale, publication du inini»lère de la marine, 1884. — Ascei.lk (ofHcier d'état-major <ln Faidlierhe), Les exptorationt en Sénégal et dans les contrées voisines, 1886. — Le général
Le 10 mars 1881, le capitaine Gallieni faisait sl^jner au sultan Ahmadou le traité qui plaçait sous notre protectorat « le Niger depuis ses sources jusqu'à Tombouctou » et qui préparait la conquête de cette région. La même année, le docteur Bayol faisait signer un traité de ce genre aux alrnamys du Fouta-Djalon.
Le 1" février 1883, le lieutenant-colonel Borgnis-Desbordes construisait un fort français à Bammako, sur le haut Niger, et battait à plusieurs reprises les bandes de Samory.
Au Soudan, les progrès de Borgnis-Desbordes (1880-1883), Boilève, Combes (1884-1885) sont contemporains des deux premiers ministères de Jules Ferry.
Tombé du pouvoir, il put suivre les brillantes campagnes de Gallieni (1886-1888) et d'Arcliinard (1888-1891); les grandes victoires remportées par des armées de quelques centaines d'hommes, dont les trois quarts étaient des noirs instruits à la française; la dislocation des empires dWhmadou et de Samory, le progrès de la domination française sur le moyen Niger, l'expansion dans le Kong et le Mossi.
A THôtel Continental, le 7 juillet 189:2, il lui fut donné de féliciter le lieutenant Mizon qui revenait de son exploration dans le Mouri, le Sokoto et TAdamaoua; il tint à honneur de serrer la main de cet homme « qui se place par ses actes dans Il l'élite de l'humanité, et qui nous fait songer, en cette fin « de siècle où tant de choses semblent s'abaisser, à ces héros «. des grandes légendes de l'antiquité, à ces fondateurs de civi- « lisations dont les noms nous sont arrivés sur les ailes de la « poésie grecque, et qui, eux aussi, allaient tout seuls, au miu lieudes sauvages, et, par le seul ascendantdeleurgénie, fonte daient, civilisaient, assouplissaient la primitive humanité » .
Faiduerbe, Le Séiic(/al; la France dans i Afrique occidentale, 1889. — Gallie>'I, Mission d'exploration du Haut-Ni(jer, 1885, et Deux Campagnes au Soudan, 1891. — Bikger, Du Niger au golfe de Guinée, 2 vol., 1892. — Archin'ard, le Soudan français en 1889-1891, Rapports, 1891, et le Soudan en 1893, le Havre, 1895; un chapitre dans la France eoloniale. — Le lieutenant Jayme, De Koulikoro à Tombouctou, 1891, — Ajouter : le cap. Len- FAisr, Le Niger, voie ouverte, etc., 1902.
Un jour, le 3 juillet 1883, Jules Ferry eut à s'expliquer à la Chambre sur Fexpansion française par le Sénégal. Il s'agissait d'une ligne de chemin de fer à voie étroite, allant de Médine à Kayes et qu'on avait espéré pousser jusque sur le haut Niger. Pour celte ligne, exécutée sous la direction de nos officiers, les Chambres avaient voté 16 millions : les devis furent dépassés ; ils atteignirent 24 millions. Le gouvernement demandait un nouveau crédit de 4 (377 000 francs pour continuer la ligne au moins jusqu'à Bafoulabé. La dépense avait été grossie moins par les difficultés qu'opposaient aux travaux la nature du terrain, le climat, les fièvres que par la construclion de forts destinés à la protéger.
Les anticoloniaux, entre autres La Vieille, ne manquèrent pas cette occasion de dénoncer les mécomptes, les déboires, les périls, l'absurdité de toute entreprise de ce genre. Comme si l'Angleterre n'avait pas pour premier souci de couvrir de voies ferrées ses nouvelles possessions! Jules Ferry, alors président du conseil, leur répondit :
« Je ne veux pas entrer dans le détail. Je voudrais seule- « ment que l'honorable M. La Vieille formulât une proposia tion, et qu'il nous demandât franchement de renoncer à tt l'œuvre que nous avons votée en IS81. Voudrait-il nous tt voir abandonner, sur les rives des affluents du Sénégal, u entre le haut Niger et le Sénégal, cet énorme matériel que « vous avez payé? car le matériel tout entier est rendu aux M abords de la ligne. Vous propose-t-il, ce qui serait grave, « de laisser sans ravitaillement possil)le, sans moyens de tt défense sérieux, les cinq ou six forls que nous avons cons- « truits, et dont le dernier a été glorieusement élevé par le « colonel Borgnis-Desbordes sur les bords du Niger?... le « colonel Borgnis-Desbordes, un de ces héroïques enfants de « la France, dont la race n'est jamais perdue et qui étonnent « par leur courage, par leur audace, en même temps que par tt la variété de leurs aptitudes ! Car ce ne sont pas seulement « des chefs militaires, ce sont aussi des ingénieurs et des « savants... »
Le rapporteur du projet, Arthur Leroy, vient démontrer que, si on déduisait les dépenses qu'avaient absorbées les forts, le télégraphe et d'autres services, on verrait que le chemin de fer n'avait pas coûté plus de 9 millions. Vainement insista La Vieille, vainement intervinrent Blancsubé et Clemenceau, demandant l'ajournement du projet : la Chambre leur donna tort par 241 voix contre 216. C'était une faible majorité; aussi Clemenceau et Blancsubé crurent possible de faire voter une motion d'enquête parlementaire. Après une courte intervention de Jules Ferry, elle fut repoussée par 208 voix contre 182, et la loi votée par 273 contre 101.
Toutefois les anticoloniaux témoignèrent plus d'une fois leur animosité contre ce chemin de fer qui, s'il avait été poussé activement, eût épargné tant de fatigues à nos soldats, tant de dépenses inutiles de transport, tant de vies humaines, et qui eût mis en relation permanente le Sénégal et le haut Niger. Plus d'une fois ils réussirent à faire arrêter les travaux. L'expansion de la France dans l'Afrique centrale en fut énormément retardée. Le chemin de fer de Médine au Niger en fut discrédité et, généralement, pour de longues années, tous les projets de chemins de fer dans les colonies nouvelles.
CHAPITRE XX
La Tunisie (1\ qui flanque à Test notre Algérie, qui n'a pas avec elle de séparation naturelle, qui fait partie d'un même ensemble topographique, ethnographique, religieux, a toujours intéressé au plus haut point nos gouvernements successifs. Jamais la monarchie constitutionnelle, jamais le second Empire n'ont permis à la Turquie de revendiquer sur la Régence une part quelconque de son ancienne souveraineté. Il importait à nos possessions algériennes que la Tunisie restât indépendante de toute puissance étrangère, y compris la Porte; que le bon ordre y régnât; que le gouvernement n'y fût ni oppressif, ni trop faible, ni en trop mauvaise situation Hnancière, car la plupart des emprunts tunisiens avaient été souscrits par des Français. C'était la France qui avait obtenu la concession du chemin de fer de Tunis à la frontière aigé-
(i) A consulter : le Livre jaune de 1881, Affaires de Tunisie (1870-1881).
— P. H. X. (Pail d'Estouwnkllks de Go.nstant), /a Politi(/ue françtiise va Tunisie, 1891. — A. Hambaud, Les Affaires de Tunisie, 1882 (préface fjui est liien (le Jules Ferry). — Naucissk Fai-coî*, La Tunisie, 1892, 2 vol., avec une préface de Jules Ferrv. — Le capitaine Hois, Expédition française en Tunisie, 1886. — L Expédition militaire en Tunisie (anonyme), avec 7 cartes.
— Général Ch. Philiskut, Îm 6* brigade en Tunisie. — Le chapitre Tunisie, dans la France coloniale d'A. Rambaud, est l'œuvre d'un haut fonctionnaire des affaires étranf;crrs i'sous un pseudonyme). — La Tunisie, histoire et description, etc., 4 vol., 1896, publiés par la Société pour l'avancenient des sciences. — I^s Rapports annuels au président de la Républicpic sur la situation de la Tunisie. — Rapport VhkVùXTS à la Chambre sur la Tunisie, 1903. — Ouvrages de Pai l LEnov-REAULiKU, Duvkyrikr, dk Lanessan, etc. — Voir d'autreii indicationi* ci-dessous, au chapitre WW\\,VOEuvre justifiée par les résultats, p. 49V.
rienne, de plusieurs autres lignes, du réseau et service télégraphiques, d'aqueducs et d'autres travaux publics.
La vie de la Régence était mêlée intimement à celle de l'Algérie et de la France elle-même. Nous pouvions nous contenter de cette situation privilégiée, souscrire au maintien du statu quo, pourvu qu'il n'y eût pas trop d'incidents de frontière, qu'une puissance étrangère n'essayât pas de substituer dans ce pays son influence à la nôtre et n'entreprît rien sur son indépendance, car elle eût alors mis la main sur le rempart oriental de l'Algérie, sur « la clef de la maison » . Depuis 1870, c'était précisément une entreprise de ce genre que ritallc avait en vue; or la Tunisie est bien près de la Sicile et il y avait déjà, dans la Régence, plus de 20 000 Italiens, ouvriers, manouvriers et petits commerçants.
La Tunisie nous avait été en quelque sorte offerte au Congrès de Berlin (1878), non par l'Allemagne, comme l'ont avancé les ennemis de Jules Ferry, mais par l'Angleterre, cjui venait de faire sa main à Chypre, et qui ne s'opposait pas à ce que la France agît de même sur quelque autre point des dépendances ottomanes. Lord Salisbury, le ministre des affaires étrangères anglais, disait au nôtre, M. Waddington, qu'il « ne devait tenir qu'à nous seuls de régler, au gré de nos convenances, la nature et l'étendue de nos rapports avec le bey, et que le gouvernement de la reine acceptait d'avance toutes les conséquences que pouvait impliquer, pour la destination ultérieure du territoire tunisien, le développement naturel de notre politique » . La politique que l'on faisait alors pratiquer au Maréchal-président, c'était « la politique des mains nettes» , c'est-à-dire des mains vides. D'autre part, à ce qu'on assure, Gambetta, qui estimait facile la conquête de la Tunisie, ne voulait pas que l'honneur en revînt au gouvernement de Mac-Mahon.
Le statu quo que nous persistions à maintenir commençait à n'être plus intact. L'Angleterre, surtout l'Italie cherchaient partout, dans la Régence, à nous supplanter. Nous avions depuis 1874 à Tunis un consul général aussi habile que
ferme, M. Rouslan. C'est lui qui parvint à faire annuler la concession des chemins de fer de Tunis à la Goulette, et de Tunis en Alj^érie, que le consul britannique Wood avait fait obtenir à des compagnies anglaises. Le Foreign-Office, après l'échange de vues au Congrès de Berlin, marqua sa bonne volonté en rappelant Wood. C'était maintenant contre les Italiens que M. Roustan avait à défendre notre prééminence. , Hn 1878, un député italien ministériel, Massi, vint proposer au bey de lui acheter le merveilleux port de Bizerte. La même année arriva, comme consul général d'Italie, Maccio, qui en Svrie était devenu l'ennemi personnel de M. Roustan. Il ne manqua pas de susciter à nos nationau.x et à la France toute sorte de difficultés. Le chemin de fer de Tunis à la Goulette fut concédé à la compagnie italienne Rubattino, et le cabinet du Quirinal montra combien peu il se désintéressait de la question en faisant voter à cette compagnie une subvention annuelle de 600 000 francs. On prétendait rendre indépendant de notre réseau télégraphique le câble sous-marin. On entravait la construction du chemin de fer de Sousse, qui nous avait été concédé comme compensation du chemin de fer Rubattino. Une compagnie marseillaise qui avait acquis très honnêtement le vaste domaine de l'EnPida (120 000 hectares) se voyait opposer un prétendu droit de préemption invoqué par Tisraélite Lévy, que protégeait Maccio. Les Français ne trouvaient plus de justice dans la Régence. Nos souscripteurs à l'emprunt tunisien étaient en droit, vu le désordre financier, de trembler pour leurs créances. L'espritdu bey Saddok avait été absolument tourné contre nous. Enfin, un journal en langue arabe, mais imprimé à Cagliari, le Mostakel {f Indépendant), ne cessait d'exciter contre les Français le fanatisme musulman.
Une autre cause de l'intervention française, ce furent les pillages commis sur la frontière algérienne, les ra7zia8 evcrcées sur nos sujets par les tribus insoumises de la Régence, Khroumirs, Frcichichs, Ouchtétas, Mogods, Meknas, etc. Rien que de ce chef, la France avait dû, en dix ans, adresser au
bey 2 635 réclamations. Avec la faiblesse croissante du gou- •vernement beylikal, avec l'évidence du mauvais vouloir de Saddok à Tégard de la France, ces incidents devenaient plus fréquents et plus intolérables. Le 17 février 1881, les Khroumirs commirent une nouvelle violation de notre frontière ; ils recommencèrent les 30 et 31 mars, au nombre de 400, puis de plusieurs milliers d'hommes. Un combat s'engagea : un de nos soldats fut tué, un autre blessé.
Albert Grévy, gouverneur de l'Algérie, avait déjà signalé les dangers que ces incidents faisaient courir à la paix de celte colonie. Il pressait le gouvernement d'aller, au Bardo même, prendre des gages. Les Français de Tunisie appelaient à leur secours la métropole. Le monde musulman, comme s^il eût été exaspéré par les défaites que la Russie avait infligées au sultan-khalife, s'agitait des frontières de l'Inde aux sommets du Maroc. La mission Flatters venait d'être massacrée par les Touaregs. Dans la province d'Oran, les Ouled- Sidi-Gheikh favorisaient la prise d'armes de Bou-Améma. Les Snoussia, en Tripolilaine, nouaient partout des intrigues; les Madhistes noirs arrachaient au khédive ses provinces soudanaises; en Egypte même allaient commencer les manœuvres d'Arabi et du parti indigène.
Le 7 avril 1881, Jules Ferry, en vue des mesures militaires à prendre pour protéger nos populations algériennes, demanda un crédit de 4 millions pour le ministère de la guerre et de 1695 000 francs pour celui de la marine. Le crédit fut accordé à la Chambre, par 474 voix sur 476 votants; au Sénat, à l'unanimité, par 277 suffrages.
L'Italie cherchait à nous intimider : le 6 avril, son président du conseil, Gairoli, avait déclaré qu'il n'existait aucun engagement entre l'Angleterre et la France; que « l'Italie et l'Angleterre, étant en communication cordiale sur toutes les questions pendantes, appréciaient d'une manière identique l'affaire de Tunisie. Il accusait le cabinet français de l'avoir trompé sur ses intentions. Barthélemy-Saint-Hilaire, dans la dépêche du 7 avril, qu'il fit passer par notre ambassadeur à
Komc, releva vertement ces propos; il fît même entendre •jue si l'Italie persistait dans son attitude hostile, la France jiourrait se voir obligée de lui fermer son marché financier. Vu «urplus, Gairoli se berçait d'illusions : il avait sollicité le l'Angleterre une démonstration navale en commun; le . abinet britannique répondit par un refus.
En France, l'opposition hésitait entre deux thèses : ou bien taxer le cabinet Ferry d'inertie coupable en présence des agressions tunisiennes ; ou bien l'accuser d'avoir trompé la Chambre en lui demandant moins de 6 millions de crédits, t est-à-dire en lui dissimulant l'étendue de ses desseins, -est sur la seconde thèse que se fonda l'interpellation Janvier delà Motte, du 10 avril. Le président du conseil, se référant à des paroles prononcées quelque temps auparavant, t cette réponse :
a Je n'ai rien à ajouter aux déclarations qui nous ont u valu, dans l'une et l'autre Chambres, le double témoignage o de confiance qui est à la fois notre honneur et notre i. force... Nous vous avons dit que nous entrions sur le ter- « ritoire de la Tunisie, à la fois pour y châtier des agressions a dont il nous sera permis de dire qu'on en parle beaucoup <- trop légèrement à cette tribune, et pour mettre fin à une u situation qui est, vous le savez aussi bien que moi, absolu- ». ment intolérable, car elle dure depuis dix ans, et dix ans u c'est trop pour Thonneur de la France et pour le repos de u nos possessions algériennes... »
Un autre bonapartiste, Lenglé, s'étant écrié que ses amis * et lui se refusaient à donner l'argent de la France et le sang de ses enfants pour a les Jeckers de la Tunisie », puis expliquant ses paroles par une allusion à l'affaire de l'Fnfida, Iules Ferry releva sévèrement l'interruption. Il garantit la probité de la compagnie marseillaise, affirmant, en outre, que l'Ënfida n'était pour rien dans l'expédition et que c'était une affaire à régler devant les tribunaux (ce qui eut lieu [)lus tard, en effet, à la confusion des protecteurs de Fisraélite Lévy).
La Chambre vota, par 322 voix contre 124, un ordre dû jour ainsi conçu : » Approuvant la conduite du gouvernement, et pleine de confiance dans sa prudence et son énergie.. . »
En dépit des intempéries tout à coup survenues, les trois divisions Logerot, Japy et Delebecque, sous le commandement en chef de Forgemol de Bostquenard, franchirent, le 22 avril, la frontière de Tunisie, refoulant devant elles les tribus insoumises, qui devinrent insaisissables au point que vainement « on chercha le Khroumir » . Après des escarmouches insignifiantes, tant la masse de nos troupes en imposait aux malveillants, elles firent, le 26, leur entrée dans Le Kef. Pendant cette marche, M Roustan s'efforçait d'apaiser le bey, qui, le 7 avril, avait refusé le concours de son armée au rétablissement de Tordre et menaçait la France d'un « mouvement de fanatisme musulman ». Le 2 mai, l'Allemagne avait informé notre ambassadeur à Berlin qu'elle ne ferait aucun obstacle à notre action, fût-elle poussée jusqu'à la conquête.
Le même jour se produisit un coup de théâtre. Une autre armée française, de 8 000 hommes, sous les généraux Bréarl et Maurand, débarquait à Bizerte. Le secret avait été si bien gardé — chose qu'on eût cru dès ce temps-là impossil^le — que la France et l'Europe apprirent le départ de Toulon en même temps que le débarquement à Bizerte. Serrée entre nos deux armées, celle du bey, longtemps hésitante, finit par se ranger à nos côtés.
C'est alors, mais heureusement trop tard, que des essais d'intervention étrangère furent timidement esquissés. Le 5 mai, Barthélemy-Saint-Hilaire chargea notre ambassadeur auprès de la Porte d'informer celle-ci que si sa flotte se risquait dans les eaux de Tunisie, elle aurait affaire à la nôtre. Le 7 mai, l'Angleterre offrait courtoisement sa médiation : elle fut déclinée avec la même courtoisie. Il paraît certain que k flotte italienne était prête à nous devancer en Tunisie. Notre diplomatie se montra si résolue, nos colonnes avançaient
<i un ?i bon pas, que nulle sérieuse difficulté n'eut le temps de se produire.
Le 12 mai, le {jénéral Bréart arrêtait sa colonne à la Manouba, continuait de sa personne sur le palais de Kasr-Said, V était présenté au bey par M. Iloustan, et, dans la soirée, lui faisait signer le traité de protectorat. Par ce traité, la France (garantissait au bey son trône et l'intégrité de ses États, assumait la charge de défendre la Tunisie et de maintenir Tordre au dedans; ses agents diplomatiques étaient substitués à ceux du bey pour les relations extérieures; elle déclarait maintenir les traités qu'avait conclus la Tunisie avec les États européens; elle se réservait d'accomplir, de concert avec le bey, les réformes indispensables à la prospérité du pays.
La « première pacification » de la Tunisie, du 22 avril au 12 mai, avait pris vingt jours.
C'est le jour même du traité de Kasr-Saïd qu'eut lieu la rentrée du Parlement. Jules Ferry, qui n'avait pas encore reçu le télégramme annonçant la conclusion du traité, fit aux Chambres une déclaration dont nous citerons ces quelques lignes : tt Les sacrifices que la France s'impose en ce moment u pour la sécurité de sa grande colonie africaine ne seraient « pas suffisamment pavés d'une soumission apparente ou pré- « caire, ou de promesses vite publiées. Il faut à notre sûreté « des gages durables. C'est au bev de Tunis que nous les tt demandons. Nous n'en voulons ni à son territoire, ni à son « trône. La République française a répudié solennellement, tt en commençant cette expédition, tout projet d'annexion, « toute idée de conquête; elle renouvelle, à cette heure où tt le dénouement est proche, les mêmes déclarations... Nous tt espérons que le bey reconnaîtra lui-même la nécessité et tt le bienfait de notre influence et que nous pourrons mettre « fin à un différend qui ne regarde que la France, qui ne « met enjeu qu'un intérêt français, et que la France a le droit « de résoudre avec le bey dans cet esprit de justice, de modé- « ration, de respect scrupuleux du droit européen qui iiisj)ire «* toute la politique du gouvernement de la Hépublicjue. »>
Ces fières et franches paroles furent saluées par de^ « applaudissements nombreux et prolongés » . Aucune discussion ne suivit la déclaration. Le lendemain, la nouvelle du traité conclu à Kasr-Saïd étant parvenue en France, Jules Ferry recevait de Gambelta le billet suivant : « Mon cher ami, je te remercie de ta communication et je te félicite, du fond du cœur, de ce prompt et excellent résultat. Il faudra bien que les esprits chagrins en prennent leur parti, un peu partout : la France reprend son rang de grande puissance. Je te serre cordialement la main. »
Le traité fut, le 23 mai, ratifié à la Chambre par 430 voix contre 1. Seul, M. Clemenceau avait refusé son approbation au traité, parce qu'il avait profondément » modifié l'ordre européen » , parce qu'il refroidissait « des amitiés précieuses, cimentées sur le champ de bataille » et qu'il suscitait, d'autre part, « des explosions d'amitié bien faites pour surprendre " . Cette allusion à l'Italie et cette insinuation sur la prétendue amitié de l'Allemagne n'avaient eu aucune influence sur le scrutin. Au Sénat, le traité fut ratifié, le 27, à l'unanimilé des voix.
D'une part, les élections générales approchaient, et il importait de rassurer l'opinion publique auprès de laquelle l'opposition faisait grand bruit, avec une folle exagération, des pertes causées parles maladies dans notre armée de Tunisie ; d'autre part, il était nécessaire de réorganiser celle-ci et de la recomposer d'éléments qui ne fussent pas indispensables enjcas de mobilisation générale en France : 10 000 hommes furent ramenés dans la métropole et 7 000 en Algérie. Le général Logerot restait avec 15 000. Ils suffisaient à garder le nord de la Régence ; mais le sud restait encore insoumis, exposé à toutes les excitations du fanatisme, à toutes les intrigues de la Porte. D'autre part, l'insurrection provoquée par Bou-Améma se propageait dans le Sud oranais; elle avait pour conséquence des attentats contre les propriétés, le meurtre de nos courriers, des attaques contre les détachements isolés. Deux incidents, l'attaque de la colonne
et du convoi Innocenti, le massacre des alfatiers espagnols à Saïda, eurent du retentissement à la Chambre des de'putés, où Ferrj' eut à soutenir, le 30 juin, Tinterpellation de Jacques, député d'Oran. Sur le terrain même, la répression ne se fit pas attendre. Le général de Négrier allait mettre les Ouled- Sidi-Chcikh à la raison, et Tannée suivante les cinq villes du Mzab durent payer de leur indépendance leurs complicités avec les rebelles. Dans le sud de la Tunisie, Ali-ben-Khalifa soulevait les tribus nomades. Le 28 juin 1881, éclata Tinsurrection de Sfax, provoquée par l'intrusion, dans cette ville, de bandes guerrières et fanatiques. Trois semaines après, la ville fut bombardée; puis, le 16 juillet, brillamment enlevée d'assaut. Les autres villes du sud, Sousse, Gabès, ainsi que File de Djerba, étaient occupées. On préparait Texpédition sur la ville sainte de Kairouan.
En dépit des efforts faits par toutes les oppositions pour indisposer le corps électoral contre le gouvernement et contre Texpédition de Tunisie, les élections du 21 août et du 4 septembre, comme nous l'avons vu, ne furent pas un désaveu pour le gouvernement. Il put préparer en toute liberté la o seconde pacification » de la Tunisie, ou plutôt celle de la Tunisie méridionale. Le corps expéditionnaire fut porté à 50 000 hommes, au moyen des quatrièmes bataillons (au nombre de 84), dont le déplacement ne pouvait entraver en rien une mobilisation de Tarméc métropolitaine. Il était temps que des renforts arrivassent. En août et septembre, dans la Tunisie du nord, les trains étaient attaqués, la gare de rOued-Zargba incendiée et son personnel massacré. Les soldats du bey désertaient pour se joindre aux bandes insurgées. La population de Tunis même s'agitait, attribuant soit à la timidité des vainqueurs, soit à l'intervention des saints de l'Islam, soit à une injonction du sultan de Stamboul, le fait que les troupes françaises n'avaient pas encore pénétré dans la ville. On mit fin à ces rumeurs et à ces agitations en occupant militairement Tunis ; mais on n'entra pas dans les mosquées, où les Européens, encore aujourd'hui, ne sont point
admis. Ali, frère du bey, chef de l'armée tunisienne, se décida enfin à nous seconder loyalement. Dans le sud, trois colonnes françaises, parties de Tebessa, de Tunis, de Sousse, commandées par les généraux Forgemol, Logerot, Etienne, sous la haute direction du général Saussier, opérèrent, le 27 octobre, leur jonction sous les murs de Kairouan et, le 28, firent, musique en tète, leur entrée dans la ville, dont les portes leur avaient été ouvertes sans résistance. Nos colonnes parcoururent ensuite les déserts de Textréme Sud. Des tribus nomades, les unes firent leur soumission, les autres émigrèrent en Tripolitaine. Là, notre consul général Féraud employa ensuite la persuasion pour les amener à faire leur soumission et à rentrer sur le territoire tunisien. La Régence était pacifiée en totalité, et Toeuvre de réorganisation pouvait commencer.
Pendant la période électorale, la presse, surtout la presse intransigeante, avait redoublé d'attaques contre le gouvernement. Elle avait suscité contre lui les meetings, les « punchs d'indignation » . Pour atteindre Jules Ferry et Gambetta à travers M. Roustan, elle avaitdiffamé et calomnié celui-ci, le qualifiant de « traître à la patrie w , de « faiseur d'affaires » , qui n'avait cherché qu'à « voler des millions sur des cadavres ». M. Roustan appela V Intransigeant devant le jury de la Seine : nous verrons plus loin le résultat du procès. Jules Ferry avait hâte de s'expliquer devant les Chambres.
Elles se réunirent le 28, le jour même où nos troupes entraient dans Kairouan. Quand lecture fut donnée à la nouvelle Chambre du télégramme annonçant le succès, l'opposition ne manqua pas de crier : « C'est une comédie! » Le 4 novembre, le bureau définitif étant constitué, Jules Ferry entra en contact avec la Chambre sortie des élections. Bien que, déclara-t-il, d'après les usages parlementaires, en présence d'une nouvelle Chambre, le cabinet dut se considérer comme démissionnaire, celui-ci avait tenu à rester constitué pour répondre aux interpellations déjà déposées sur les affaires de Tunisie. Il ajouta : « Pour que cette
discussion fût libre, entière, nous avons voulu vous offrir la responsabilité d'un cabinet debout et solidaire. 5)
Dès le lendemain, 5 novembre, la bataille s'engagea. Le président du conseil prit TofFensive :
« Mandataire de la dernière Cbambre, le gouvernement « doit des comptes à la nouvelle... C'est un lieu commun de a discussion, à l'heure qu'il est, de dire que jamais gouver- « nement n'a accumulé dans une affaire autant de fautes « politiques, diplomatiques et militaires. Là-dessus, nous 0 répondrons... Heureusement, la procédure parlementaire o n'est pas la procédure des réunions publiques, des meea tings dits d'indignation ; il ne suffit pas de jeter ses advero saires à la porte pour leur répondre; il faut venir ici pré- « ciser les faits et les prouver... C'est l'ancienne Chambre « que Ton vise par-dessus la tête du cabinet, car c'est la maa jorité, l'immense majorité de l'ancienne Chambre qui a fait u l'expédition avec nous, qui l'a voulue, qui l'a ratifiée, quia a voté le traité de protectorat, qui Ta acclamé. Ce procès-là o meparaitde beaucoup le plus grave. Frapper les ministres, tt les renverser, les blâmer, c'est peu de chose! On trouve (i toujours des ministres... Mais les intérêts permanents du u pav8, mais la politique nationale, mais l'honneur de la « République et de la France compromis, ce sont des questt lions de premier ordre et sur lesquels il faut tout d'abord « nous entendre. La première question que vous aurez à « vous poser, dans le débat, est celle-ci : Désavouerez-vous « la majorité qui vous a précédés sur ces bancs? Que dis-je?
• Vous désavouerez-vous vous-mêmes?... Je sais que les
• temps sont bien changés! xVujourd'hui la campagne menée « par la droite a trouvé des renforts inattendus dans l'cxa tréme gauche. »
On peut imaginer de quelles interruptions fut saluée celte courageuse offensive. Sans se laisser arrêter par les insultes, le président du conseil continuait :
« Le parti, l'opinion de ceux qui se donnent à eux-mêmes a le nom d'intransigeants, a repris, à son compte, la cam-
a pagne commencée par les monarchistes; elle Ta portée sur « le terrain électoral, et la question de Tunisie est devenue une « plate-forme électorale pour ceux qui n'en avaient pas « trouvé d autre. Et après les réunions électorales, sont « venus les meetings populaires... ces assemblées étranges, « ces assises odieuses et grotesques, où l'on met en accusa- « tion les gens sans les entendre et où on les condamne sans « les avoir laissé parler; où Ton voit, chose scandaleuse! les « fonctionnaires congédiés du ministère des affaires étran- « gères (1) applaudis par les revenants de Nouméa; où l'on a voit, au contraire, par une amère et douloureuse ironie, « traîner dans la boue de toutes les insultes le représentant « du gouvernement français qui, depuis sept ans, tient si « haut en Tunisie le drapeau de la France... Je ne sais si « toutes ces infamies oseront affronter la majesté de cette « tribune ; pour le moment, je me contente de les repousser (i du pied, comme il convient. »
Abordant le fond du sujet, il montrait que le cabinet n'était pas l'inventeur de la question tunisienne ; qu'elle est aussi vieille que la question algérienne, qu'elle date de la conquête d'Alger ; que tous les gouvernements français, depuis plus de cinquante ans, s'en sont préoccupés ; qu'aucun d'eux n'eût admis que ni la Porte, ni toute autre puissance mît la main sur la Régence; que la France ne peut tolérer en Tunisie « ni l'anarchie, ni l'étranger m . Est-ce que le cabinet actuel aurait dû les tolérer? Quand le conflit avec la Tunisie était passé à l'état aigu, quand le sang français avait coulé dans les journées des 30 et 31 mars, quel avait été le sentiment du pays, l'attitude même de l'opposition ?
« Que disaient donc les journaux à cette époque? Est-ce « qu'ils se plaignaient de nous voir nous occuper trop ardemu ment des affaires de Tunisie? Le Rappel^ par la plume de u mon honorable et spirituel collègue, M. Lockroy, nous « gourmandait. Il nous disait : « Mais vous n'allez pas assez
(1) Allusion à l'attitude prise par M. de Billing, ancien diplomate.
tt vite ! C'est à Tunis que vous devriez être ! C'est honteux de a ne pas être à Tunis !... » Oui, messieurs, la Chambre et le a gouvernement avaient pour eux l'opinion, la presse, le sentic ment national unanime... L'expédition de Tunisie, c'est a la France qui la faisait, qui la voulait, qui l'a acclamée... a Je n'ai pas à vous rappeler que trois votes successifs du tt parlement — le vote du premier crédit qui sanctionne le « principe de l'expédition, le vote du 12 mai, le vote des u derniers crédits demandés par M. le ministre de la guerre u — que ces trois votes ont entièrement lié, dans l'honneur a et les responsabilités, le gouvernement et les Chambres... m C'est pendant que la Chambre précédente achevait le derii nier mois de sa dernière année de législature, que le prou tectorat a été appliqué efficacement, que nous avons dompté « rinsurreclion à Sfax... que nous avons occupé Gabès, que tt nous avons occupé Djerba, que nous avons envoyé des tt troupes à Tunis... Qui s'en est plaint? Donc le gouverne- « ment avaient pleins pouvoirs pour exécuter le traité de « protectorat...
« La question est celle-ci : Avons-nous outrepassé les « termes du mandat? L'avons-nous accompli, je ne dirai pas « sans commettre de fautes... Heureux ceux qui ne commettt tent pas de fautes dans la direction des affaires humaines ! . . . a (Exclamations à droite.) Je pense que ce sont des personnes « infailhbles qui m'interrompent !... L'avons-nous accompli tt ce mandat... en y apportant le degré de prévoyance, d'actt tivité, d'énergie qu'on a le droit de demander à un gouver- « neraent français? >»
L'orateur reprenait ensuite une à une les accusations [)orlées contre le cabinet. Il aurait fait une guerre, une grande guerre sans l'autorisation du parlement? Mais les trois votes rappelés ci-dessus! — Au surplus, de quelle guerre parlet-on? Avait-on été en guerre contre le bey de Tunis? On n'a même pas rompu avec lui les relations diplomatiques, et M. Roustan est resté à ses côtés ! Contre ses troupes? On n'a pas échangé avec elles un coup de fusil ! Au contraire, on les
SOO JULES FERRY
a appelées à coopérer avec les troupes françaises, clans l'intérêt même de leur pays, pour la répression des pillards et des insurgés. Aujourd'hui elles sont payées comme auxiliaires et touchent les rations militaires. — Le cabinet aurait a gouverné sans contrôle » ? Est-ce que ce n'est pas au vu et au su de tout le monde qu'il a envoyé des renforts en Tunisie, employant les crédits votés par les Chambres? C'est cela qu'on appelle « faire acte de dictature " ? Les crédits votés par les Chambres étaient « une provision et non une limitation » . En se séparant, elles entendaient donner au gouvernement des pleins pouvoirs, un blanc-seing. Gomment en auraitil pu être autrement? Est-ce que personne pouvait prévoir tous les développements que prendrait une insurrection alors à ses débuts? De la part de la Chambre, eût-il été raisonnable de nous dire : « Vous ne réprimerez l'insurrection que jusqu'à tel point, et vous la laisserez s'aggraver si elle le dépasse? » — On reproche au cabinet d'avoir, dans un intérêt électoral, au détriment des intérêts militaires, retiré de Tunisie une partie des troupes et d'avoir ainsi favorisé la seconde insurrection ? Dans un intérêt électoral? Singulière manœuvre, qui aurait été aussitôt suivie d'une contre-manœuvre, puisque c'est avant les élections qu'on a renvoyé 8 000 hommes en Tunisie ! — Au détriment des intérêts militaires ? Mais c'est précisément pour des raisons militaires qu'on a d'abord ramené en France les unités qui auraient fait défaut en cas de mobilisation, puis renvoyé en Tunisie les quatrièmes bataillons, qui n'intéressent en rien cette opération ! — En quoi ces modifications dans l'effectif ont-elles pu favoriser l'insurrection du Sud ? Mais dans le Sud est-ce que l'insurrection ou l'insoumission ne sont pas en permanence? Qu'y a-t-il de surprenant à voir s'élever contre la France des tribus qui, en réalité, ne reconnaissent aucune autorité, pas même celle du bey? S'il y a eu déchaînement plus violent de fanatisme, cela tient à des causes profondes, à un phénomène social, à cette agitation presque générale dans le monde musulman, depuis les victoires de la Russie sur
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la Turquie, c'est à cette renaissance de F Islam favorisée par les entreprises du sultan de (^onstantinople. — «C'est ce qui « me permet de dire que la France, en faisant, pour sa « propre défense, ce qu'elle a fait en Tunisie, ce qu'elle v fait a encore à l'heure qu'il est, a porté à cette renaissance du « fanatisme musulman un coup mortel; qu'elle a rendu ainsi a un nouveau et capital service à la cause de la civilisation a qu'elle sert depuis si longtemps. »
Puis le président du conseil démontrait que si le déploiement des forces françaises avait été considérable, en apparence disproportionné avec les résistances qu'on avait à craindre, c'était précisément à ce déploiement qu'on avait dû la faiblesse dans la résistance, la rapidité du succès, le peu qu'il avait coûté. La meilleure tactique n'était pas de se risquer avec peu de monde et peu d'approvisionnements,, comme on l'avait fait en 183G pour l'expédition de Constantine, dont on était revenu « glorieusement, mais battu » . Elle consistait, au contraire, à « réunir des masses qui agis- « sent tout autant par l'effet moral, par l'effet imposant que « produit sur le moral des tribus barbares le déploiement u d'un grand appareil militaire que par la destruction des a individus eux-mêmes... Nous avons voulu faire voir à ces- « tribus barbares et insoumises ce que c'est qu'une armée tt française, et leur faire sentir tout le poids de notre orgauiu sation militaire... Nous l'avons voulu, parce que c'est la tt seule politique à suivre pour pacifier la Régence : c'est par • le déploiement d'une force supérieure, par une action « énergique sur l'esprit et l'imagination de ces peuplades « indomptées, qu'on pourra les faire rentrer dans l'ordre et « pacifier la Régence.
« A entendre tout ce qui se dit, à lire tout ce qui s'écrit « sur cette affaire de Tunisie, il semble, en vérité, que nous « soyons au Icndcmam d'un désastre national... Kllc doit être « placée sur la même ligne que l'expédition à jamais lamcn- « table du Mexique... Elle nous a fait perdre nos alliances « en Europe, elle a désorganisé aotre armée... Nos alliances
« perdues? Messieurs, vous avez signé hier un traité de coma merce avec Fltalie !... Je ne sache pas qu'un traité de coni- « merce ait jamais été le signe d'une mésinteUigence proa fonde entre deux nations voisines et amies... Notre armée H désorganisée?... Je crois qu'il y a peu de marches militaires « aussi belles que celles que le général Forgemol vient d'exé- « cuter, en douze jours, contre Tebessa et Kairouan... Il y a « peu de faits d'armes aussi considérables, aussi honorables a pour notre armée que la campagne qui commença par la « pointe du général Sabatier sur Zaghouan, et qui s'est con- « tinuée par cette admirable, cette splendide, cette triom- « phale marche de la colonne du général Saussier jusqu'à « Kairouan. »
L'orateur terminait par ces paroles courageuses en l'état présent de l'opinion :
a A l'heure qu'il est, notre véritable ennemi dans la Ré- « gence, ce n'est pas l'indigène, — nous en venons à bout « par la force ; ce n'est pas l'étranger, qui nous regarde et « nous jalouse : c'est l'incertitude, incertitude apparente « seulement, qui règne sur les résolutions définitives du gou- « vernement français... Cette polémique ardente à laquelle « on se livre depuis deux mois, dans le pays, contre l'expé- « dition de Tunis ; ce fait que des portions importantes de (• l'opinion publique, que des partis organisés se prononcent « ouvertement pour le retrait des troupes et Tabandon de la « Tunisie, cela est loin d'être indifférent. Ces dispositions sont « connues, escomptées. Croyez bien que le monde arabe, qui « possède des moyens d'information, de communication, si « nombreux, si discrets et si sûrs, est au courant de tout ce « qui se dit. Le danger, en ce moment, c'est de laisser croire « qu'un jour vous vous lasserez et que vous abandonnerez « votre œuvre. . . Ne faites rien qui puisse porter une atteinte, si « faible qu'elle soit, à la juste reconnaissance que nous devons « à l'armée et à ceux qui la conduisent. Ne touchez pas, si « légère que soit la main, à ces deux grands intérêts : ne « touchez pas à la France, ne touchez pas à l'armée ! »
Dans la séance du lendemain, 7 novembre, Naquet, Amédée Le Faure, reproduisirent les arguments de l'opposition. Le ministre de la guerre, général Farre, démontra que toutes les pertes de la campagne de Tunisie, tant par le feu que par les maladies, se chiffraient seulement par 782 hommes. Clemenceau essaya de passionner le débat, en insinuant que l'expédition n'avait été faite que pour sauver les intérêts de la compagnie des chemins de fer Bône-Guelma, de la société de l'EnKda, d'un crédit foncier projeté par Léon Renault, et finit par proposer une demande d'enquête sur les origines de l'expédition tunisienne. Jules Ferry releva vivement ces insinuations : est-ce que l'intérêt national ne suffisait pas à expliquer l'expédition? Les intérêts dénoncés par M. Clemenceau n'y avaient été pour rien. Ceux de la compagnie Bône- Guelma (pour le chemin de fer de Sousse) et de la société de l'Enfida étaient, au surplus, parfaitement honorables. Le crédit foncier projeté par Léon Renault eût été certainement très utile à la colonisation européenne ; mais il n'avait été ni recommandé par la France ni accepté par le bey.
« Je viens de vous montrer qu'il n'y a pas eu d'excès de « zèle dans cette affaire ; et, en vérité, l'excès de zèle sera H désormais la chose à redouter le moins de la part de nos a consuls généraux ; car vous venez de donner à ceux qui « défendent avec ardeur les intérêts français à l'étranger une « terrible et lamentable leçon...
« De deux choses l'une : il faut blâmer, rejeter, comme a indigne d'occuper la Chambre et le pays, ce qu'on appelle « la conquête économique... ou bien, il faut admettre que les o capitalistes et les sociétés qui entreprennent de fonder làtt bas des chemins de fer, des banques, des crédits fonciers « et autres entreprises semblables, sont des collaborateurs a de la conquête économifjue, et non pas des coupeurs de « bourse qui ne méritent que la colère et le mépris du par- « lement... Parmi les u ploutocrates » , la compagnie de Bône- « Guelma a particulièrement attiré l'animosité et les paroles u sévères de M. Clemenceau... A la porte de l'Algérie, qui
« nous a coûté si cheràconquériretàconserver, voilà une ligne « de chemin de fer qui s'établit, allant de Tunis à la fron- « tière algérienne... Et c'est là une mauvaise chose, une « chose qui ne regarde pas la France, un coup de Bourse ! . . . « .le dis, moi, que c'est une chose patriotique; que c'est une « chose honnête, utile, et que ce fut là un coup de fortune a pour la France!... Et je demande, en vérité, si le gouveru neur général de l'Algérie, si le gouvernement actuel avaient « laissé passer une pareille occasion, quels justes reproches (t on nous eût adressés ; quelles malédictions, quelles accu- « sations d'imprévoyance, de dédain des intérêts français, de « légèreté et de routine bureaucratique ! J'entends d'ici l'élo- . a quente philippique de l'honorable M. Clemenceau. »
L'orateur avait hâte de s'élever au-dessus de ces mesquines insinuations, pour aborder une autre série des objections dont on cherchait à l'accabler. La Tunisie était pour l'Algérie la meilleure protection; or, on avait supprimé la Tunisie ; on l'avait tuée! La Tunisie, au contraire, on venait de la consolider, de la fortifier, on allait l'organiser. En contradiction avec cette objection venait celle des politiques qui disaient : « Pourquoi ne pas annexer la Tunisie? L'annexion vaut mieux que le protectorat. » Jules Ferry réfutait à la fois la thèse de l'abstention et la thèse de l'annexion. La France n'entendait pas avoir opéré une conquête ; elle ne voulait pas de l'annexion; elle s'en tenait au protectorat. Grâce au protectorat, elle s'épargnait tout le détail de l'administration locale, d'infinies responsabilités, et de lourdes dépenses pour la métropole. M. Clemenceau avait également touché la question diplomatique. Il avait dit : « En cas de guerre européenne, est-ce que l'échiquier militaire ne sera pas modifié?'>
« Oui M , répliquait le président du conseil.
« Oui, il sera modifié, mais à notre profit, en fermant une
porte par laquelle on peut entrer chez nous... Ces choses « ne sont point des choses de l'heure et du moment; ce sont « des choses et des œuvres d'avenir. Eh bien! je prie ceux « qui s'occupent de politique étrangère — et ils sont nom-
• breux sur les bancs de la droite — de réfléchir à ce qui
• pourrait arriver dans un temps donné — éloigné, j'en suis
• sûr — dans le cas d'un conflit à propos de la question
• d'Orient; ce jour-là vous direz qu'il s'est trouvé, en 1881, m un ministère qui a pris une initiative périlleuse pour lui a — nous le voyons aujourd'hui — mais heureuse pour la c patrie ! »
Venant à la proposition d'enquête faite par MM. Clemenceau et Naquet, il la repoussait en ces termes énergiques : « Une enquête surquoi?... Une enquête sur l'origine de la
• question tunisienne? Est-ce qu'il vous reste quelque chose « à apprendre?... N'avez- vous pas le Livre jaune entre les « mains, et n'avez- vous pas entendu nos explications?... Est-ce « que les meilleures enquêtes ne sont pas celles qui se font à « la tribune? Une enquête sur les opérations militaires? Y u pensez-vous, messieurs, et en avez-vous mesuré toute la tt portée, tout le péril pour la discipline de l'armée, pour la a hiérarchie militaire?... Demander aux soldats s'ils sont « contents de leurs chefs et s'ils ratifient les actes du com- « mandement?... Une enquête sur la solution qu'il convient « de donner à l'expédition tunisienne? Prenez garde, car, ici,
• vous toucheriez à la France, à l'intérêt français lui-même; « car, si vous voulez éterniser l'insurrection tunisienne dans u le sud de la Régence, si vous voulez donner un encouragement au fanatisme musulman... si vous voulez fortifier,
« alimenter l'insurrection, jeter de l'huile sur le feu... faites
• l'enquête demandée par M. Clemenceau, enquête qui peut « laisser supposer que l'évacuation pourra être la solution de
• cette question... »
La demande d'enquête fut repoussée par 3*28 voix contre IGI, et, sous une autre forme que présenta Ballue, par 310 contre 171.
Nous avons vu plus haut (l) sous quelle nécessité de politique intérieure, sous quelle pression de sentiments, ou sym-
1^1 Voir (i dessus, |). lî)7.
pathiques, ou hostiles à Gambetta, mais tous le poussant éfjalement au pouvoir, succombait, même victorieux aux élections dernières, même victorieux en Tunisie, même victorieux des interpellations tunisiennes, le premier cabinet Ferry. Sa démission fut remise le 10 novembre.
Gambetta, chef du « grand ministère » , suivit, en Tunisie, exactement la même politique. Le 1" décembre 1881, à propos d'une nouvelle demande de crédits, comme M. Dclafosse demandait une revision du traité de Kasr-Saïd, Camille Pelletan posait ce dilemne : ou l'annexion, ou l'abandon de la Tunisie. Gambetta repoussa l'une et l'autre solutions, et emporta, à une majorité de 400 voix, le vote des crédits. Le 15 décembre 1881, dans le procès intenté par M. Roustan à V Intransigeant, le jury de la Seine ayant acquitté le second, ce qui semblait condamner le premier, Gambetta n'en maintint pas moins à son poste ce bon serviteur de la France. Dans les années qui suivirent se poursuivit la réorganisation de la Tunisie, administration, justice, finances. Quand M. Roustan fut nommé, le 18 février 1882, ministre plénipotentiaire à Washington, on lui donna comme successeur M. Paul Gambon, qui révéla un certain talent d'organisateur en même temps que de diplomate
L'œuvre de réorganisation était déjà très avancée quand Jules Ferry, le 21 février 1883, revint à la présidence du conseil. Il eut à faire voter par les Chambres : 1° la loi du 27 mars 1883 instituant les tribunaux français en Tunisie : ce qui permit aux Etats européens de renoncer à leurs propres juridictions; 2" la loi du 10 avril 1884 approuvant la convention financière conclue avec le bev, le 8 juin 1883, en vertu de laquelle la France garantissait un emprunt beylikal destiné à rendre possible la conversion ou le remboursement de la dette tunisienne. Cette mesure permit de dissoudre la « commission financière » , qui représentait les créanciers de la Régence et qui s'était fait attribuer la moitié des revenus de l'Etat. La Tunisie recouvrait son indépendance financière à l'égard de l'Europe; elle put siVQir V>n budget régulier;,
celui-ci, dès 1883, accusait une augmentation de recettes de 7 millions. Les excédents ne cessèrent de croître ; ils permirent d'accorder au peuple tunisien la suppression des impôts les plus mal assis, les plus vexatoires, les plus lourds, et d'exécuter les travaux publics les plus urgents. C'est à l'occasion du vote de l'emprunt que Jules P^erry, le l" avril 1884, dut répondre à une interpellation de Camille Pelletan, qui demandait comment les Chambres françaises pourraient contrôler la nouvelle organisation financière de la Tunisie; en somme, la question que soulevait Pelletan revenait à l'alternative qu'il avait déjà posée : ou l'annexion, ou l'abandon. C'est ainsi que le comprit Jules Ferry :
«... Le protectorat est beaucoup plus économique, et la « Tunisie, en dehors des sommes nécessaires à l'entretien du .1 corps d'occupation, peut être aujourd'hui gérée sans coûter u un sou au Trésor français, tandis que Si vous la transformez a en un département algérien, vous saurez ce que vous « aurez à payer... Sous quelle forme, par quel procédé, la
• France sera-t-elle informée de ce qui se passe là-bas? Où « «era sa garantie?... Cette garantie ne peut pas consister « dans un examen direct du budget tunisien parles Chambres « françaises .. C'est dans le contrôle par voie médiate, par
• voie de responsabilité ministérielle... Le gouvernement
• français administre la Tunisie, sous la res[)onsabilité, non « seulement du ministre des affaires étrangères et du ministre « des finances, mais sous la responsabilité collective de « tous les ministres, du conseil tout entier. Voilà la garantie « du parlement... Est-ce que la majorité n'exerce pas sur les « actes du pouvoir exécutif un contrôle suffisamment vigia lanl?... Comme il n'y a pas à craindre que la vigilance de u la presse s'endorme sur les affaires de la Tunisie, vous « pourrez, à toute heure de votre session, interpeller le a gouvernement sur un acte quelconque du protectorat. Je a ne vois pas, quant à moi, d'autre façon de combiner le « protectorat avec le contrôle des Chambres : c'est la responii sabilité ministérielle qui est l'intermédiaire, n
Le 3 avril 1884 Jules Ferry répondit à M. Delafossc qui réclamait des éclaircissements sur les négociations entamées avec l'Angleterre et Tltalie en vue de la suppression des Capitulations. Il constata que les négociations avaient, en effet, pour but d'o])(enir non seulement de l'Angleterre et de l'Italie, mais de l'Allemagne, de l'Espagne et de cinq ou six autres puissances, qu'elles voulussent bien renoncera maintenir dans la Régence leurs tribunaux particuliers à l'usage de leurs nationaux ou protégés, et confier ceux-ci à la juridiction des tribunaux français. Cette suppression assurerait à la Tunisie son indépendance judiciaire. L'Italie avait déjà consenti à fermer son tribunal; elle avait fait cette seule réserve, inspirée par les doctrines pénales en vigueur chez elle, que la peine de mort ne serait pas applicable aux Italiens; et la France avait cédé de bonne grâce : « C'est une concession que nous avons « faite volontairement et gracieusement à l'Italie... Nous « avons cherché à introduire dans ce protocole toutes celles « qui pouvaient lui donner satisfaction ; car nous mettons à « haut prix l'amitié de cette grande nation, et nous avons « salué avec bonheur, dans la conclusion de cette conven- « tion, négociée par l'illustre M. Mancini, approuvée par « l'opinion italienne, applaudie par toute la presse de la a péninsule; nous y avons vu et salué, comme cette presse « elle-même, une nouvelle et heureuse consécration de cette « vieille confraternité d'armes et de civilisation qui est le « profond et indestructible ciment de l'amitié des deux tt grands peuples. »
L'exemple de l'Italie, de l'Allemagne et de l'Angleterre avait été suivi par la Belgique, le Danemark, l'Espagne, la Grèce, la Suède, les États-Unis, la Hongrie en attendant l'Autriche, le Portugal, la Russie, « qui toutes ont renoncé à « leurs privilèges et juridictions, en proclamant à l'envi que, « du moment qu'il y a une justice française instituée dans la « Régence, leurs nationaux sont assurés de trouver en elle « plus de garanties d'imparti^tUté et d'indépcndçinçç que devant « toute autre juridiction » ,
Au Scnal, le 8 avril, répondant à un discours du duc de Broglie sur la convention financière franco-tunisienne, Jules Ferry terminait le sien par cette déclaration :
« C'est le protectorat que nous voulons constituer en Tu- « nisie, c'est le protectorat que nous avons fait fonctionner, H et j'ai le droit de dire qu'après deux ans il fonctionne avec « un succès et avec des espérances d'avenir qui devraient, au K moins pour une fois, faire taire mes contradicteurs. »
En 1887, après un voyage d'études en Algérie, il avait tenu, accompagné de Mme Jules Ferry et de son frère, à visiter la Tunisie. A Tunis, l'hospitalité lui fut offerte dans un petit palais arabe, tout en marbre blanc, que le « ministre de la plume», Si-Djellouli, avait mis à sa disposition. Dans un petit salon, il reçut Européens et indigènes, accueillant leurs hommages, leur exposant ses idées, qui se résumaient dans le progrès de la Tunisie par le protectorat bien compris. Dans un punch que lui offrit le cercle des Français de Tunis, il développa un large programme de réformes, car, disait-il, « le protectorat de la Tunisie ne doit pas être un protectorattt borne, mais un protectorat réformateur » . Un de ses amis qui l'accompagnait dans ce voyage remarqua qu'il « se prodiguait sans fièvre, avec une extraordinaire et douce ténacité... Il semblait que les choses passées fussent toutes à ses yeux absolument mortes, que l'avenir seul fût désirable, et c'est peut-être ce qui explique son extraordinaire indifférence aux vanités de la gloire... Je ne surpris pas un instant, sur ses traits, la moindre expression d'orgueil ni de joie... Il parlait de son œuvre sans se nommer » . A Kasr-Saïd il n'eut pas un regard pour la table sur laquelle avait été signé le traité de protectorat et que les indigènes tenaient à lui faire voir; mais il passa une journée entière à visiter des écoles arabesfrançaises et deux autres à étudier la magnifique rade de IJizerle (I).
A son retour, il prit la parole, le 1" mars I8SS, ù la
(1) Emile Maaqukiiat, Jules Ferry en Afriffue en 1887, «laii.s l<,' Journal des Débatt du 5 avril 1893.
Chambre, cette fois comme simple député, dans la discussion du budget. Il se plut à constater les progrès réalisés par la Tunisie sous le régime du protectorat. Il rappela que le conseil municipal et les notables de Sousse, s'étant fait présenter au voyageur, lui avaient dit : « Nous avons tenu à vous déclarer que notre nouvelle organisation nous donne une satisfaction complète pour deux raisons : parce que la France a respecté nos traditions et notre bey, et parce qu'elle ne nous a pas inondés de ses fonctionnaires (1). »
(1) Plus tard l'œuvre de Jules Ferry sera complétée par les né{;ociations de «on ancien chef de cabinet, M. Hanotaux, qui, ministre des affaires étrangères, obtint, en 1896 et 1897, que ritaiie, la Russie, l'Allemagne, l'Angleterre, etc., renonçassent aux traités de commerce qu'elles avaient autrefois signés avec la Régence ; les puissances reconnurent que « le traitement de la nation la plus favorisée ne comprend pas le traitement français » et se contentèrent de trouver dans la Hégence les mêmes avantages dont elles jouissaient dans la France métropolitaine. Complète fut alors l'indépendance, financière comme judiciaire, de la Tunisie à l'égard de toute autre puissance que la France.
CHAPITRE XXI
Les grands événements de Madagascar (l) se rapportent à la deuxième présidence de Jules Ferry.
Dans la grande île de Tocéanlndien, comme dans la Régence tunisienne et comme en Indo-Chine, Jules Ferry s^élait trouvé en présence d'une question qui n'était plus intacte et de droits qui se trouvaient déjà compromis. Sans remonter jusqu'à ceux que l'ancienne monarchie française avait exercés sur tout ou partie de Madagascar, il suffit de rappeler les traités de protectorat conclus sous Louis-Philippe (en 1841 et 1842) avec les chefs sakalaves du littoral de 1 Ouest, et les traités signés au temps du second Empire. Par celui de Tananarive, en date du 12 septembre 1802, le commandant Duval, au nom de la France, reconnaissait Ra- (lama II, roi des Hovas, comme souverain de l'île entière, i)icn que nous y gardions des possessions et que son autorité fut loin d'être reconnue par toutes les peuplades; nous n'obtenions aucun avantage de commerce ou autre qui ne fût tendu aux autres nations. Huit mois après, Radama II était ssassiné. Le A août 1868. un traité un peu plus sérieux était i^jné à Tananarive par l'officier de marine Garnier avec la reine Ranavalo II. De nouveau, nous reconnaissions la souveraineté royale sur la totalité de l'ile; mais l'article 4 était
(i) Livre jaune, Affaires de Madagascar. — Le capitaine G. HuMBEnT, Mndaga%t:ar. guerre franco-hova (1882-1 885j, 1895, — Le commandant GllAi«Di5, let Français à Madagascar, 2 vol., Pari», 8. d.
Compléter avec let ouvrages indiqués au chapitre xxxiii, L'œuvre justifiée ir les résultats f p. 436.
ainsi conçu : « Les Français pourront, comme les sujets de la nation la plus favorisée, et en se conformant aux lois et règlements du pays, s'établir partout où ils le jugeront convenable, acquérir toutes espèces de biens meubles et immeubles. . . 1 Les baux et contrats de vente seront passés par acte authentique devant le consul de France et les magistrats du pays. " L'article 11 ajoutait : « Les biens des Français décédés à Madagascar ou des Malgaches décédés sur le territoire français seront remis à leurs héritiers ou, à leur défaut, au consul. » Enfin l'article 22 stipulait qu'aucun changement «i ne pourrait être apporté à ces dispositions que du consentement des deux parties contractantes » .
Or, une loi de très peu postérieure à ce traité, la loi 85, ou article 85 du nouveau code malgache, semble n'avoir été édictée que pour détruire l'effet de ces stipulations. Elle statuait que « les terres malgaches ne peuvent être vendues, ni données, en échange d'une valeur quelconque, aux étrangers. . Celui qui les vendrait ou les donnerait en échange d'une valeur quelconque aux étrangers serait condamné aux fers à perpétuité. Le prix de la vente ne pourrait être réclamé par lui et ferait retour au gouvernement » .
C'est en exécution de cette loi, et en lui donnant un effet 'rétroactif qui était encore moins admissible, c'est en violation du traité de 18()8, que les biens du Français Laborde, le favori de Radama II, les terres qu'il avait reçues en toute propriété, étaient, après son décès en 1878, obstinément retenus par le gouvernement hova et refusés à ses héritiers. •Autant dire qu'il n'y avait plus, dans Madagascar, ni droit ni justice pour les colons français, attirés en grand nombre dans l'île, surtout au temps de Radama IL En outre, les Hovas, invoquant les traités de 1862 et 1808, qui reconnaissaient sur l'île entière la souveraineté de leur maître, en étaient venus à contester notre autorité sur les territoires dont la France s'était réservé la possession ou le protectorat. En 1881 encore, deux Anglais, un missionnaire et un photographe, visitèrent les roitelets placés sous notre protectorat en face
de nos possessions de Mayotte et Nossi-Bé — la reine de Bavatouki, le roi d'Ankify, le roi Tsimiero de Nossi-Mitsiou — et les décidèrent à envoyer des ambassadeurs à Tananarive, où ils furent Lien accueillis, mais d'où ils redescendirent avec des officiers hovas. Ceux-ci les obligèrent à substituer à notre pavillon celui de la reine Ranavalo. Le même fait se renouvela sur d'autres points du littoral. Un sévère avertissement devenait indispensable. M. de Freycinet, par dépêche du 28 mars 1882, fit savoir que la l^épubliquc était résolue tt à ne point laisser porter, directement ou indirectement, atteinte à la situation qui nous appartient à Madagascar » . Ces représentations, transmises à la reine par notre consul Baudais, ne furent point écoutées.
Ranavalo II était alors entièrement sous l'influence des agents, des négociants et surtout des missionnaires et pasteurs . britanniques. Ainsi que ses enlours, elle professait la religion protestante, touten conservant nombre depratiques fétichistes, et favorisait sa propagation dans l'île entière. En 1877 elle avait réorganisé l'armée malgache en licenciant les vieux soldats instruits par des officiers français et confiait ses conscrits, vêtus de jaquettes rouges, à des instructeurs britanniques. Il en était de même pour les écoles, qui étaient toutes livrées à des missionnaires anglais. Enfin un vaste système de police, de surveillance sur les Français et leurs clients indigènes, obéissait aux mêmes directions. Dans un avenir prochain, il semblait inévitable (jue la grande île devint tout anglaise; en attendant, ces menées politico-religieuses provoquaient des litiges et envenimaient nos différends avec la reine.
Non seulement notre consul était tenu à l'écart, mai.s il était menacé de mort par les Hovas, et ces menaces empruntaient quelque sérieux à Tassassinat impuni du directeur de la plantation Roux de Fraissinet. Il dut quitter Tananarive et descendre à Tamatave. Son chancelier, Campan, dut l'y suivre. l'resque en même temps arriva la petite escadre du commandant Le Timbre. Il adressa aussitôt une protestation au gou-
vernement hova sur l'affaire des pavillons, lui saisit un de ses bateaux, se rendit à Nossi-Bé, dont il prit à son bord le gouverneur, gagna la baie de Pasandava, débarqua dans un des villages qui avaient reçu le pavillon hova, le fît mettre en pièces et réarbora le drapeau tricolore. Les Hovas, très inquiets de ces opérations, très désireux de les suspendre, expédièrent à Paris une ambassade, qui fut reçue par Duclerc, alors président du conseil et ministre des affaires étrangères. Ils offrirent de retirer les pavillons indûment arborés, mais restèrent intraitables sur la question des acquisitions d'immeubles par les Européens, offrant seulement des baux successifs que consentirait la reine. En outre, ils exigeaient que la France renonçât aux droits historiques qu'elle avait à faire valoir sur l'ensemble de l'île. Les négociations furent rompues. Les envoyés partirent aussitôt pour Londres. Presque en même temps, Bismarck faisait savoir à Duclerc que le cabinet de Berlin n'entendait s'immiscer en rien dans les affaires de Madagascar et lui exprimait son intention, en cas de désordres dans l'île, de confier les nationaux allemands à la protection française (9 décembre). D'autre part, les envoyés hovas échouèrent dans leur mission à Londres, car le président du conseil Duclerc déclina courtoisement les « bons offices » offerts par le cabinet britannique.
C'est le cabinet Fallières qui chargea le contre-amiral Pierre de se porter, à la tète de la division navale des Indes, sur les côtes de Madagascar, avec ordre de lancer un ultimatum (1). C'est sous le deuxième cabinet Ferry, sur des instructionsplus précises de Challemel-Lacour, que, en mai 1883, l'amiral Pierre bombarda huit places maritimes de l'île, canonna et occupa Moyonga (ou Majunga). Ce qui restait de Français à Tananarive, au nombre d'une centaine, hommes, femmes et enfants, sous le coup d'un ordre d'expulsion et
(1) Cet ultimatum exigeait : 1" reconnaissance de nos droits de propriété ou de protectorat sur les parties de l'île qui nous appartenaient déjà ; 2"{5aranties immédiates pour l'exécution du traité de 1868 et retrait de la loi 85 ; 3" paiement des indemnités dues à nos nationaux.
parmi les menaces de mort, au prix de graves périls et de rudes fatigues, mettant près d'un mois à ce voyage, se hâta de descendre à Tamatave (21 juin). L'amiral Pierre venait de canonner et d'occuper la ville (0 juin). Il y mit en arrestation, puis en expulsa le missionnaire anglais Sha\v, inculpé non . seulement d'avoir excité les Hovas, mais tenté d'empoisonner des soldats français. Cet incident donna lieu à un échange de notes assez vives entre Paris et Londres, et se termina par le versement à Shaw d'une indemnité de 25 000 francs. L'amiral avait eu aussi à se plaindre du commodore Johnston, de la Dryad, qui avait essayé d'entraver son action militaire. Très malade, il fut remplacé par le contre-amiral Galiber. Celui-ci fut autorisé, ainsi que Bandais, à reprendre les négociations avec les Hovas. Elles n'aboutirent pas.
Dans la nuit du 13 au 14 juillet 1883 mourait la reine Ranavalo II. Elle eut pour successeur Ranavalo III. Celle-ci annonça, dans sa proclamation d'avènement, qu'elle ne permettrait pas aux Français d'acquérir de la terre malgache m pour la valeur d'un grain de riz » .
Les événements de Madagascar ne pouvaient manquer d'avoir leur écho à la Chambre des députés. Jules Ferry, le 27 mars 1884, après avoir déposé une demande de crédits de 4 millions, eut à soutenir une interpellation. Mais quelle interpellation? Chose étrange, c'est de la gauche radicale et de la droite que s'élevèrent des voix, celle de M de Lanessan et celle du comte de Mun, pour stimuler le zèle colonial du gouvernement. Les deux orateurs se trouvèrent d'accord pour lui demander une politique plus résolue. Ils furent suivis par Bureau de Vaulcomte, député de la Héunion, qui alla jusqu'à demander une expédition à Tananarive, pour laquelle il promettait le concours de ses compatriotes créoles. Aussi la discussion du 27 présente-t-elle un caractère tout particulier : à peine si Jules Ferry fut interrompu; il ne fut pas une seule fois injurié. Dès le début de son discours il marqua une certaine surprise de cette attitude nouvelle de l'opposition :
• Je ne puis que me féliciter devant vous de l'heureuse
« nouveauté de la siluation faite au gouvernemenl. Sur le « terrain de la politique coloniale, champ de bataille de tous « nos adversaires, nous ne rencontrons pas aujourd'hui de con- « tradicleurs. Ce n'est pas notre esprit d'aventure que l'on « dénonce ou que l'on critique : c'est notre grande réserve. « Je fais ce rapprochement sans aucune ironie, et je constate » ce changement de point de vue chez nos adversaires de la « droite. Je ne doute pas, en effet, que l'honorable M. de « Mun n'ait été le porte-parole de la grande majorité de ces « députés. Je constate ce changement de point de vue, non « pas pour en triompher, mais pour m'en féliciter; et je « serais au regret de dire un seul mot qui pût troubler une de « ces heures si rares où Télan du patriotisme est plus fort que « l'esprit de parti. »
C'était Jules Ferry qui, très habilement (très sincèrement aussi, parce qu'il savait que l'affaire du Tonkin était loin d'être terminée), se faisait maintenant l'avocat d'une politique de modération et de longanimité :
« Personne ne me contredira quand je ferai remarquer aux « plus ardents de nos collègues, à ceux qui voudraient pous- « scr la Chambre le plus vite et le plus loin du côtédeMada- « gascar, que, de toutes les politiques, la politique coloniale « est celle qui a le plus besoin de réflexion et de mesure. « Nous avons beaucoup de droits sur toute la surface du « globe... La France a ainsi un vaste champ pour s'essayer à « la politique coloniale. Est-ce une raison pour que cette « politique se développe partout à la fois? N'y a-t-il pas à la « coordonner, à l'échelonner, à la pratiquer par étape et par u série?»
Il montrait que sur tel point du globe il importe uniquement de conserver les situations acquises ; que sur tel autre, il convient de faire un pas en avant; qu'ailleurs, « une solution définitive, intégrale, s'impose, parce que l'occasion est là, qu'elle passe et qu'elle ne se retrouvera peut-être pas » . Quelle est donc celle de ces attitudes que commande la situation des affaires à Madagascar? On a reproché à la politique
républicaine « sa mollesse, ses tergiversations, ses hésitations, ses timidités. » On lui a fait un grief d'avoir négocié avec les Hovas, d'avoir voulu traiter. On a dit : «i Est-ce qu'on traite avec les barbares? Est-ce qu'ils ont une parole? Est-ce qu'ils respectent les traités? Est-ce que, lorsque des engagements ont été souscrits par eux, ils ne prennent pas immédiatement à lâche de s'en dégager? Est-ce qu'ils ne sont pas, par essence, par naissance, fatalement, les violateurs de la parole jurée? » Le président du conseil déclarait ne pouvoir acce[)tcr ce point de vue, tellement en contradiction avec la théorie que M de Mun avait apportée à la tribune sur les devoirs des races supérieures envers les races inférieures. Est-ce que le premier devoir de celles-là n'était pas de faire l'éducation de celles-ci, de les élever jusqu'à elles, par conséquent de leur dicter des traités, de leur apprendre à les observer, à respecter la foi jurée? Est-ce que telle n'a pas été la pratique des précédents gouvernements français à l'égaid des Hovas? Sous la Restauration, sous la monarchie de Juillet, sous le second Empire, on a toujours travaillé à nouer des traités, à sceller des alliances, sans se laisser décourager par le peu de résultats obtenus.
« 11 ne s'agit pas d'apporter des susceptibilités tirées du u point d'honneur avec les Annamites, avec les Chinois ou tt avec les Malgaches. Il faut se placer... au point de vue d'une*' u race supérieure, qui ne conquiert pas pour son plaisir... On
• ne peut faire un reproche à M. Duclerc d'avoir arrêté l'action « vigoureuse du commandant Le Timbre; de ses condescen- « dances pour ces singuliers ambassadeurs, qui partirent nui- « tamment de Paris, sans nous laisser d'autre souvenir de leur
• passage au Grand-Hôtel que la note à payer. Nous ne devons « pas regretter la douceur, la longanimité que nous avons w témoignées à ces envoyés,... p; rceque ce sont des demi-bar- « barcs, de» demi-sauvages, et aus.si parce qu'on sait à quel
point ils sont mal conseillés... C'est à ceux qui les conseiU « lent, plutôt qu'aux pauvres victimes de toutes ces illusions, (» qu'il faut s'en prendre de ces tristes incidents. »»
Bureau de Vaulcomte avait émis la théorie qu'il ne fallait plus s'appuyer sur les traités passés avec les Hovas, mais poser nettement le principe de notre souveraineté sur toute Fîle de Madagascar. Le président du conseil estimait cette thèse bien dangereuse :
« On ne peut entrer dans un ordre d'idées aussi grave sans « savoir exactement jusqu'où Ton peut aller. Si vous voulez « poser la question de souveraineté à Madagascar, c'est alors, « entre vous et les Hovas, une guerre à mort : il faut que les « Hovas disparaissent de Madagascar... Alors le but de votre « politique n'est pas seulement la protection des Sakalaves, « de nos nationaux, la revendication de nos droits séculaires. « C'est la politique de l'occupation intégrale, de la conquête a pure et simple; c'est le dessein de nous créer, à celte « immense distance de la mère-patrie, une autre Algérie, a assurément moins coûteuse à conquérir... mais, je le crains, « beaucoup plus difficile à peupler, à assainir, à féconder; « car l'île est toute couverte de forêts ; il n'y a ni routes, ni « chemins, pas même des chemins de mules. Que dis-je! iln'y « a pas de mules! Tout est à faire, tout est à créer... On nous « pousse à faire grand dans l'île de Madagascar. Nousnevou- « Ions pas faire grand; nous voulons faire modeste, afin de a rester pratiques et de rester sages. »
11 fallait cependant rassurer les coloniaux que déconcertait cette prudence de Jules Ferry. Ils admettaient, à la rigueur, qu'on négociât; mais si les négociations échouaient? Voici en quels termes Jules Ferry répondait à leur pensée :
a Si les négociations échouent, il est de notre devoir de « n'écarter, pour terminer cette affaire, pour réduire à la u raison le peuple hova, l'emploi d'aucun moyen... De ce « qui se dit à cette tribune, il ne faut pas que ce peuple obs- « tiné, d'une obstination tout à fait particulière, puisse « conclure que, du haut de son nid d'aigle de Tananarive, il a peut braver indéfiniment les armes et la volonté de la « France... Il faut que cela soit dit assez haut pour que les « Hovas ou ceux qui les conseillent en prennent bonne note.
• Nous ne nous en irons pas; nous n'évacuerons pas, comme « ont eu la douleur de le faire les gouvernements qui nous « ont précédés, les points que nous occupons; nous rcpous- ■ sons la solution du désistement et nous supplions la « Chambre de nous donner un ordre du jour qui exclue d'une « manière absolue la politique de l'abandon. »
L'ordre du jour demandé était ainsi conçu : «La Chambre, résolue à maintenir tous les droits de la France sur Madagascar... » Il fut voté par 437 voix contre 26.
11 y eut encore une forte escarmouche, le 21 juillet 1884, menée par Georges Périn, quand la commission nommée pour l'examen des crédits, et qui avait pour rapporteur M. de Lanessan, vint apporter son plan et proposer le vote des crédits. Jules Ferry laissa Georges Périn aux prises avec l'évéquc Freppel, qui félicita les républicains de reprendre l'œuvre de Richelieu et de Colbcrt. Puis il demanda si la Chambre, au bout de trois mois seulement, entendait désavouer sa propre politique. Les crédits furent votés par 360 voix contre 81.
Jules Ferry avait prescrit à l'amiral Galibcr une offensive énergique : et, en effet, en octobre et novembre 1883, dix villes du littoral furent canonnées. L'amiral Miot, le nouveau commandant de la division navale, reçut les mêmes instructions. De mai à décembre 1884, les places de Mahanourou, Fénérife, Vohémar, etc., étaient bombardées, la province d'Ambaonio et, au début de 1885, la magnifique baie de Diégo-Suarcs furent occupées fortement. Le 15 octobre 1884, le commandant Penuequin, avec 96 hommes et quatre officiers français, battait un nombre décuple de Hovas.
La chute du cabinet F'erry (le 30 mars 1885), qui semblait un désavœu par les Chambres françaises de la politique coloniale, exerça sur les affaires de Madagascar, comme sur tant d'autres, un effet déprimant. Il faut cependant rendre cette justice au chef du cabinet formé le 6 avril, M. Brisson, et à son ministre des affaires étrangères, M. de Freycinet, qu'ils parvinrent à maintenir notre situation dans la {jrande île. Toutefois, il était évident que ces ministres, l'affaire duTonkin étant
320 JLLES FERRY
à peine terminée et les élections de 1885 approchant, ne pouvaient songer à pousser plus loin l'offensive contre les Hovas, qu'ils avaient hâte d'en finir, et que, dès lors, on ne pouvait aboutir qu'à une paix boiteuse, à un traité qui n'établirait sur l'île qu'un protectorat précaire; et qu'il faudrait laisser à des temps meilleurs la solution intégrale de nos difficultés. Le 25 juillet 1885, le cabinet Brisson reprit une demande de crédits, montant à un peu plus de 12 millions, qu'avait déposée le cabinet Ferry. La Chambre entendit de nouveau les diatribes de Georges Périn, Camille Pelletan, Clemenceau, contre la politique coloniale, les patriotiques objurgations de M. de Mahy, député de la Réunion. M. de Freycinct, M. Brisson soutinrent les crédits On était déjà au 28 juillet. On croyait la discussion épuisée; c'est alors que Jules Ferry, que ses adversaires représentaient comme courbantla tète sous la réprobation publique, parut à la tribune. Il constata que dans les discussions des jours précédents, de la veille, « la cause de la politique coloniale avait fait quelques pas en avant; qu'il lui était arrivé un retour de fortune, inespéré sans doute» ; que, « tandis que samedi tout était à la bataille, hier tout était à l'apaisement » ; que «« les oppositions, d'extrême droite et d'extrême gauche avaient manifestement molli » . De ce résultat, Jules Ferry faisait honneur à M. de Freycinet : « 11 avait suffi pour cela que M. le ministre des affaires étrangères, organe d'un gouvernement qui a reçu le dépôt des traditions, des intérêts et de l'honneur de la France, montât à cette tribune et rappelât avec simplicité, avec clarté, avec fermeté, à tous les contempteurs de la politique coloniale, de la politique des expéditions lointaines, prises en bloc, qu'il y a cependant des expéditions lointaines qui sont légitimes; que la France a des traditions et des droits; qu'il n'est pas permis, à l'abri d'un changement ministériel, de rompre la continuité des traditions de la France; que cette entreprise de Madagascar n'a pas été l'œuvre d'un seul cabinet, mais d'une série de cabinets; que nous l'avions reçue des mains de M. de Freycinet et que nous la lui avons rendue. »
Puis l'orateur dcHnit la politique coloniale; distingua entre celle qui n'aurait ni programme, ni mesure, ni frein, et qui serait non de la politique, mais de la démence, et la politique conforme aux traditions, soucieuse uniquement de maintenir les droits et le patrimoine de la France, ennemie des folles aventures, proportionnant les efforts au but qu'il s'agit d'atteindre. Elle était celle qu'avait suivie le cabinet précédent et que soutenait celui-ci. C'est cette politique-là, la sienne; celle qu'avait approuvée et soutenue tant de fois la Chambre, que l'opposition s'efforçait de présenter au pays sous les traits de l'autre, la travestissant à plaisir et la défigurant pour la rendre odieuse à la France : « On a fait de la politique coloniale, non pas un portrait, mais une caricature; on l'a représentée comme une espèce de conception délirante et conquérante, comme une sorte de paladin déchaîné, s'en allant à travers le monde à la recherche des aventures coûteuses et lointaines... Messieurs, il n'y a jamais eu pareille politique coloniale! "
Très hardiment, très habilement, l'orateur faisait l'apolologie de l'entreprise du Tonkin, sous la responsabilité de laquelle il avait succombé, en même temps que de l'entreprise de Madagascar.
Sentant combien les députés, à la veille de se représenter devant leurs électeurs, étaient émus, déconcertés, démoralisés par les attaques contre la politique coloniale, il les forçait à redresser la tête, à hausser leur cœur, à se retremper en des paroles vibrantes de fierté nationale (I).
Les crédits furent votés.
La fusillade des derniers combats pétillait encore dans Madagascar. Les coups de théâtre de la politique métropolitaine, les temps d'arrêt et les reculs, l'espérance devoir céder la France, avaient rendu courage aux Hovas ; ils avaient eu le temps de se grouper, de se discipliner, de se munir de canons et de fusils perfectionnés, que le commerce européen,
(1) Voir ci-de»êouf, p. 393.
surtout britannique, leur fournissait en abondance. Ils répondaient par des obus aux obus de nos canonnières. Cependant, le 26 août, le commandant Pennequin, à la tête de 50 Français et de 70 Sakalaves dressés à la française, mettait en déroute, à Andampy, plusieurs milliers de Hovas. En revanche, le 10 septembre, l'amiral Miot échouait à l'attaque des lignes de Farafate, insuffisamment reconnues et cachées dans répaisseur des bois. Par bonheur, la cour de Tananarive se lassa plus vite encore que les Chambres françaises. Elle reprit les négociations.
Le 17 décembre, à bord de la Naïade^ en rade de Tamatave, entre les plénipotentiaires français (M. Patrimonio et l'amiral Miot) et les plénipotentiaires de Ranavalo III fut signé un traité de paix :
La reine des Hovas était de nouveau reconnue reine de l'île entière, mais sur l'île entière elle acceptait le protectorat français.
Les relations extérieures de Madagascar seraient désormais confiées à un résident général de France installé à Tananarive. Nous renoncions à intervenir dans l'administration intérieure. Nous évacuerions les places occupées par nous, à l'exception de Tamatave, dont les douanes resteraient entre nos mains jusqu'à l'entier paiement de l'indemnité de 10 millions imposée aux Hovas. Enfin la baie de Diégo-Suarez était cédée à la France en toute propriété avec le droit « d'y faire des installations à sa convenance » .
Ce traité fut ratifié, le 26 décembre 1885, par la Chambre des députés. Il le fut aussi par le Sénat.
Il devait être encore plus difficile à exécuter qu'à conclure. Jules Ferry vit se développer les litiges qui devaient sortir presque de chaque article (1). Il ne lui fut pas donné de voir le succès de l'expédition de 1895, les exploits des généraux Duchesne et Metzinger, le protectorat solidement établi, bientôt transformé en annexion (1896 et 1897), l'administra-
(1) Voir G. Hanotaux, V Affaire de Madagascar, 1896.
tion réparatrice et créatrice du général Gallieni: toutes choses |ue, seul, rendit possible le retour de popularité que Taiiien président du conseil avait déjà pressenti en faveur de la
jiolitique coloniale.
CHAPITRE XXII
L INDO-CHINE JUSQU AU TRAITK FOURMER
De toutes les entreprises coloniales de Jules Ferry, la plus hérissée de difficultés, parce qu'elle se poursuivait en des régions plus lointaines, et parce qu'elle risquait de se compliquer de conflits internationaux; la plus coûteuse, encore que les dépenses en millions et en vies d'hommes aient été singulièrement exagérées ; la plus longue, la plus fertile en surprises, la plus funeste à sa popularité, mais peut-être la plus promptement féconde en résultats, ce fut celle qu'il trouva engagée au Tonkin, qui finit par s'étendre sur l'Annam et qui embrassa une moitié de l'Indo-Chine (1).
(1) Outre les Livres jaunes sur les Affaires du Tonkin et de Chine, parniî les très nombreux ouvrages sur le Tonkin, — de Francis Garnier, Jean Dupuis, Armand Rivière, Gastonnet des Fosses, Dutreuil de Rhins, de Bizemont,. tiarmand, de Lanessan, prince Henri d'Orléans, Bouïnais et Paulus, etc ,
— nous |>laçon8 en première ligne V Affaire du Tonkin, par un diplomaie (M. Billot), 1888, dont Jules Ferry a parlé en ces tenues ; « Unbeaulivre lumineux et grave, autour duquel la presse hostile, grande et petite, s'est donné pour consigne de faire silence » (Voir aussi, à V Appendice, une lettre où il en fait l'éloge). — A consulter aussi Paul Deschanel, la Question du Tonkin, 1884; le commandant Ghabrol, Opérations militaires an Tonkin, 1896; Caiiteron, Souvenirs de la campagne du Tonkin; Jacoues Harmast, La vérité sur la retraite de Lang-Son, mémoires d'un combattant, 1888; F. Legomte, Lang-Son, combats et négociations, 1895; du même, Le Guet-apens de Bac-Lé, 1890; Ga>>eron, l'Amiral Courbet; le lieutenant de vaisseau Loir, L'escadre de l'amiral Courbet; le commandant Thirion, L'expédition de Foimose; puis un livre que Jules Ferry a fait précéder d'une préface : L. SE^TLPÉRY, le Tonkin et la mère-patrie, 1890.
— Sur l 'action de la politique anglaise en Birmanie aussitôt après la défaite parlementaire de Jules Ferry, l'ouvrage anonyme intitulé la Chutedes Allompra ou la fin du royaume d'Ava, 1886; — lady Dufferix, Quatreans aux hiJes anglaises (récits sur la conquête de la Birmanie, traduits enfrançais, 1890). — Voir, ci-dessous, la bibliographie de la p. 498.
Là encore il ne fit que recueillir un legs des ministères républicains qui avaient précédé le sien et même des gouvernements qui avaient précédé la République.
C'est le roi Louis XYI qui, le 28 novembre 1787, à Vernlles, conclut le premier traité avec un souverain de TAn- ,im : en échange du concours militaire de la France, l'eracreur Gia-Long lui cédait les deux îles Poulo-Gondore et la ville et baie de Tourane, desquelles nous n'avons jamais pris possession. Louis-Philippe, en 1841, obtint l'ouverture de plusieurs ports annamites au commerce français. Sous Napoléon III, après deux brillantes campagnes, intervinrent les traités du 5 juin 1862 et du 14 avril 18(37 : l'empereur Tu- Huc nous céda trois provinces d'abord, puis trois autres, vec les îles Poulo-Condore. On en forma la Cochinchine rancaise. En 1863, le 1 1 août, par l'amiral de La Grandière, ans aucun emploi de la force, fut établi le protectorat frantis sur le royaume de Cambodge. L'amiral proposait de établir également sur l'Annam, dont le Tonkin n'est que la plus riche province. En réalité, le protectorat sur l'Annam -t déjà en germe dans l'article 4 du traité de 1862.
Dès 1873, le fleuve Rouge, la grande artère du Tonkin, tait exploré, les armes à la main, par le négociant français .ban Dupuis. La même année, le lieutenant de vaisseau Gariiier, chargé par l'amiral Dupré de prêter main-forte à Dupuis, enlevait la grande forteresse de Hanoï et conquérait, sur les troupes annamites et sur les bandes des Pavillons-Noirs, le Delta du fleuve Rouge. Le 21 décembre il fut tue dans une embuscade.
Le gouvernement français, qui, depuis le 24 mai, était celui du Maréchal, avait alors pour président du conseil et ministre des affaires étrangères le duc de Broglie. Ce fui lui qui chargea le lieutenant de vaisseau Phila8trc,8ous la dircc- •îon de l'amiral Dupré, de négocier avec la cour de Hué. 'n excluait d'avance toute occupation militaire du Tonkin. De ces négociations sortit le traité de Saigon, du 15 mars 1874, qui fut ratifié par l'Assemblée nationale, le I" août de la
même année. La République reconnaissait a souveraineté de l'empereur d'Annam et son indépendance à Tégard de toute puissance étrangère ; elle s'engageait à lui donner, sur sa demande, un concours militaire pour la sécurité de son trône, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, et pour la répression de la piraterie.
Tu-Duc s'engageait seulement à conformer sa politique extérieure à celle de la France, à ne rien changer à ses relations diplomatiques actuelles, à ne signer aucun traité sans en avoir au préalable « informé » le gouvernement français. Nous lui faisions un don gratuit de cinq bâtiments à vapeur, cent canons et mille fusils « à tabatière » . Nous mettions à sa disposition des instructeurs français pour son armée, des capitaines de navire, des ingénieurs. Les traités de 18(>2 et 1867, portant cession des six provinces de Gochinchine à la France, étaient confirmés. Une amnistie pour les faits récents était stipulée, ainsi que la liberté religieuse pour nos missionnaires et pour les chrétiens indigènes, la liberté de navigation sur le fleuve Rouge entre le Yun-nan chinois et la mer, l'ouverture de ports au commerce européen; l'installation, dans chacun de ces ports, d'un consul français avec une escorte de cent hommes.
Le traité politique fut complété par le traité de commerce du 31 août 1874.
Le traité politique pouvait être considéré comme un traité de protectorat, quoique le mot n'y fût pas prononcé. Du reste, il ne vaudrait que par la vigilance et Ténergie que nous apporterions à en assurer l'exécution. Leduc de Broglie aurait mieux fait de ne pas l'exiger si on entendait le laisser à l'état de lettre morte. L'initiative prise par lui devait, logiquement, obliger les cabinets qui lui succédèrent.
La clause par laquelle Tu-Duc s'engageait à ne rien changer à ses relations diplomatiques présentes ne visait pas seulement les puissances européennes : elle visait surtout la Chine. Celle-ci avait autrefois exercé sa suzeraineté et perçu un tribut de vassalité sur l'empire d'Annam ; mais l'Annam
ne pavait plus le tribut et avait même cessé d'envoyer à Pékin les cadeaux qui l'avaient remplacé. La France entendait que les choses en resteraient là.
La première protestation contre le traité vint, en effet, de la Chine ; son ministre en France, le marquis Tseng, par une note du 10 novembre 1880, commença par demander des renseifjnements sur l'état actuel des rapports de la France avec le Tonkin; Barthélemy-Saint-Hilaire, alors au quai d'Orsay, répondit, le 27 décembre, que ces rapports reposaient sur le traité de 1874 conclu entre la France et l'Annam, et que la France comptait exercer les droits et remplir les obligations qui en découlaient. Le :25 septembre 1881 seulement, Tseng reprend la conversation : il informe le ministre français « que le gouvernement impérial ne peut pas reconnaître le traité de 1874 « ; il espère que le gouvernement français s'efforcera de u se mettre d'accord avec la cour de Pékin, afin que l'affaire en question soit réglée d'une manière satisfaisante ». — a La reconnaissance par la France de Fin- _ dépendance du prince d'Annam (Tseng refusait à Tu-Duc le titre de roi ou d'empereur) ne peut changer les relations déjà existantes entre la Chine et l'Annam... Le prince de ce pays ne peut, par aucun acte, conférer à qui que ce soit... aucune partie des droits souverains qu'il tient directement de l'empereur de la Chine, en vertu de son investiture. » La lettre était adressée à Barthélemy-Saint-Hilaire, ministre avec P'erry; ce fut Gambetta, ministre des affaires étrangères et président du conseil, qui se trouva chargé de la réponse. Par dépêche en date du P' janvier, il Ht observer au marquis que ses protestations arrivaient trop tard, le traité avec l'Annam ayant été signifié, dès le 25 mai 1875, à la cour de Pékin, qui n'avait alors élevé aucune objection. L'ancienne vassalité de l'Annam, à l'égard de la Chine, » ne présente, à vrai dire, qu'un intérêt historique... » Mais Tu-Duc, en haine de notre ' protectorat, tendait à se replacer sous celui de la Chine. Il adressait à la cour de Pékin les présents depuis longtemps oubliés. Ses agents travaillaient à provoquer une ingurrccticgi
dans notre Cochinchine ; ses mandarins et ses généraux au Tonkjn faisaient cause commune avec les bandes de Pavillons-Noirs, avec les éclaireurs des troupes impériales chinoises, et celles-ci commençaient à se glisser dans le pays.
Sous le ministère Freycinet (30 janvier-29 juillet 188:2), M. Le Myre de Vilers, gouverneur de la Cochinchine, après avoir vainement adressé une protestation à Tu-Duc sur les désordres qui se commettaient au Tonkin et dont souffraient nos nationaux, chargea le capitaine de vaisseau Rivière de donner une leçon auvAnnamites. Le 25 avril 1882, Rivière, avec 600 hommes, enleva d'assaut Hanoï. A Paris, Tseng nous importunait de ses protestations. M. de Freycinet lui fit savoir que « nous n'avions aucune explication à fournir au gouvernement chinois » . Il écrivit à M. Bourée, notre ministre en Chine, que, » pas plus à Pékin qu'à Paris, nous ne devons permettre à la Chine de s'ingérer dans la politique que nous suivons en Indo-Chine ». Le cabinet Duclerc (7 août 1882- 28 janvier 1883) suivit la même politique. 11 envoya, par la Corrèze, 700 hommes de renfort à Rivière.
C'est de cette situation, créée par tous les cabinets précédents, qu'allait hériter le second ministère Ferry, constitué le 21 février 1 883. Après la prise de Hong-Gay, de Nam-Dinh ; après la nouvelle conquête du Delta, par Rivière, Jules Ferry était bien obligé de demander aux Chambres un crédit (cinq millions et demi, 27 mars). Puis on apprit la mort de Rivière, tombé, avec quatre-vingt-cinq de ses hommes, dans une embuscade des pirates, près du Pont-de-Papier (19 mai). Dans l'intervalle, les députés avaient voté les crédits (15 mai). Le Sénat les vota le 26. Les Chambres semblaient brûler du désir de venger Rivière. Une impulsion énergique fut donnée par le gouvernement; on expédia des renforts ; le général Bouët fut nommé commandant en chef des troupes de terre; le contreamiral Courbet fut placé à la tète de la nouvelle « division navale du Tonkin » ; le docteur Harmand reçut le titre de ii commissaire général civil de la République au Tonkin » .
A Pékin nous avions pour ministre M. Bourée. On apprit
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qu'il venait de conclure avec Li-Hong-Tchang, à Tien-Tsin, un arrangement des plus singuliers, dont les termes sont exposés dans ses dépêches des 20 et 27 décembre 1882. Cet arrange- ment était inacceptable : l* parce que les Chinois entendaient que le Tonkin fût partagé par une ligne de démarcation, la partie au sud de la ligne étant sous Tautorité de la France, Tautre sous l'autorité de la Chine ; 2° parce que celle-ci revendiquait Lao-Kay comme lui appartenant; 3" parce que nous n'avions même pas le droit de consentir à ce partage d'un territoire dont les traités avec TAnnam nous obligeaient à garantir l'intégrité ; A" parce que la convention eût reconnu à la Chine, dans l'affaire di; Tonkin, un droit d'intervention que nous lui avions toujours refusé. En échange de nos concessions, que nous offrait la Chine? Rien. Elle ne consentait même pas à retirer du Tonkin les deux corps d'armée qu'elle y avait fait entrer, et se bornait à ])romettre qu'ils iraient camper un peu plus loin de nos propres positions. Et qui faisait ces promesses? Li-Hong-Tchang tout seul. La ratification par le Tsong-li-Yamen, annoncée par M. Bourée dans son télégramme du 2î) décembre, n'existait pas. Des que Challemel-Lacour, ministre des affaires étrangères de Jules Fcrrv, eut connaissance de cette négociation, il désavoua M. Bourée et le rappela. Ce ministre eut pour successeur M. Tricou; puis, le 12 septembre 1883, M. Patenôtre.
Le 10 juillet 1883 s'engageait, à la Chambre des députés, j)ar les interpellations Granet et Delafosse, une discussion sur la politique suivie en Indo-Chine. Granet admettait que le traité de 1874-, violé par le massacre du détachement Hivière, n'existait plus et qu'on était en guerre avec l'Annam.Que se proposait-onde faire au Tonkin? L'orateur et ses ' amis ne voulaient pas de conquête. On avait déjà bien assez de colonies à garder! Quelle garantie avions-nous que la ' Chine n'interviendrait pas, n'inonderait pas de ses pirates et de ses soldats le pays contesté ? 11 fallait donc s'en tenir à l'occupation de quelques points sur le littoral et à la police du Heuve Rouge. En somme, c'était la thèse de l'occupation.
restreinte, que certains politiques avaient soutenue pour l'Algérie et que l'expérience fit abandonner. Challemel-Lacour répondit en affirmant que notre action serait circonscrite à la possession du Delta, qu'on n'entendait point faire la conquête de l'Annam, qu'on désirait maintenir avec la Chine des relations amicales et qu'on se bornerait a exiger d'elle le respect des frontières tonkinoises. M. Delafosse, l'orateur de droite, reproduisit à peu près les arguments de l'orateur de gauche, il demandait que le projet de traité Bourée fût soumis à la Chambre. Challemel-Lacour démontra que le projet Bourée était en contradiction formelle avec le traité de protectorat annamite de 1874. Paul de Cassagnac jugea bon de troubler une discussion portant sur de tels intérêts en apportant, sous forme d'injure, une diversion. Comme il l'avait déjà fait pour l'entreprise de Tunisie, il affirma que l'entreprise du Tonkin dérivait de » motifs inavouables » . Il fut rappelé à l'ordre avec inscription au procès-verbal. Jules Ferry intervint pour le sommer d'apporter des preuves, de citer des noms, et constata qu'il n'avait rien précisé. Cassagnac lui lança, en quittant la salle, une épithète outrageante, qui lui valut la censure avec l'exclusion temporaire.
L'ordre du jour Duclaud et Spuller, ainsi conçu : a La Chambre, après avoir entendu les explications du gouvernement, CONFIANTE DANS SA POLITIQUE FERME ET PRU- DENTE... H fut mis aux voix et voté par 362 voix contre 78. On voit qu'au début des entreprises on recueillait presque toujours à la Chambre de fortes majorités ; c'était aux moments critiques qu'on ne les retrouvait plus. Pour le moment, l'affaire du Tonkin en était encore à la période de bon accord entre le gouvernement et sa majorité.
Tout le monde comprenait la nécessité d'en finir avec les difficultés que nous suscitait la cour de Hué. Une action militaire s'imposait. L'amiral Courbet proposait une attaque sur Thuan-An, s'offrant de porter ensuite, lui-même, l'ultimatum à Hué. Le 19 juillet, Charles Brun, ministre de la marine, télégraphiait son consentement.
Sur ces entrefaites, on apprit (Hn juillet), un peu tardivement, la mort de l'empereur Tu-Duc (remontant au 17 juillet). La France ne pouvait se désintéresser du choix de son successeur. Il fallait se hâter. En présence de l'hostilité des mandarins, l'amiral Courbet, le 8 août, bombarda les forts de Thuan-An, qui commandaient l'entrée de la rivière de Hué ; le 40, il mit des troupes à terre (1). La courd'Annam sollicita un armistice, qui lui fut accordé. Le D"" Harmand et Palasne de Champeauxpartirentpour Hué et, le 25 août, y imposèrent un traité de protectorat. Le protectorat s'étendait sur le Tonkin, dépendance de l'Annam. Il promettait d'être efficace, puisque nous gardions les positions conquises à Thuan-An ; qu'un résident de France, avec une escorte, devait s'installer à Hué et que les douanes de l'Annam étaient remises entre nos mains.
Au Tonkin, les mandarins récalcitrants étaient désormais des rebelles à leur propre souverain, et les Pavillons-Noirs redevenaient de simples pirates.
Contre eux, le général Bouët, le 19 août, enlevait Haï- Dzuong; le l" septembre, à Phung, il les dispersa dans un combat où nos bataillons d'Annamites, nouvellement formés, révélèrent de sérieuses qualités militaires. Son successeur, le colonel Bichot, enleva Ninh-Binh,
Le 15 octobre, à Paris, le marquis Tseng rapportait de nouvellespropositions. On pourrait les qualifier d'impudentes. Elles laissaient aux Français le Delta du Tonkin et peutêtre le sud de l'Annam ; elles réservaient à la Chine tout le reste de l'Annam et du Tonkin; c'est à Son-Tay, au sommet du Delta, que la Chine consentait à établir un lieu d'échange où les négociants français seraient admis à trah(|uer, au même litre que tous les Européens. Une autre solution qu'on nous recommandait, c'était l'évacuation totale du Tonkin, la renonciation aux traités de 1874 et de I88:i établissant notre protectorat sur l'Annam. Les documents insérés dans le Livre
1) Voyez dans Pierrk Loti, Figures et choses qui passaient^ le récit pittoresque de cette expédition, dont fit partie l'auteur [Trois journées de guerre).
jaune qui fut distribué à la rentrée des Chambres étaient suffisants pour éclairer celles-ci.
Le 30 octobre, Granet, Georges Périn, Clemenceau donnèrent encore l'assaut au cabinet. Clemenceau prétendait que les crédits avaient été votés pour assurer Tcxécution du traité
"de 1874 et non pour établir le protectorat sur TAnnam; il se plaignait que ni le « traité Bourée » — l'opposition appelait cela un traité ! — ni le traité du :25 août avec TAnnam n'eussent été communiqués aux Chambres. On trompait celles-ci en leur assurant qu'on n'était en guerre ni avec l'Annam ni avec la Chine. On avait déjà envoyé 10 000 hommes au Tonkin : allait-on continuer jusqu'à épuisement de la France? Enfin que voulait le gouvernement, et quels étaient ses projets d'action? Le président du conseil répondit, le 31 :
« Soutenir... que c'est moi qui suis l'auteur et l'inventeur a de l'affaire du Tonkin, c'est, en vérité, me faire beaucoup » trop d'honneur » . Il rappelait les actes des gouvernements antérieurs, du duc de Broglie, des divers cabinets républicains, les décisions des Chambres, l'émotion causée par le meurtre de Garnier, puis de Rivière, les votes successifs des crédits accordés à d'énormes majorités :
« Je ne dis pas cela, messieurs, pour repousser les rcs- « ponsabilités ; je fais seulement des réserves pour qu'on ne « déplace pas la question, qu'on n'en change pas le carac- « tère, et pour qu'on ne fasse pas de l'affaire du Tonkin une « affaire personnelle à tel ou tel ministre, à tel ou tel prési- « dent du conseil, à tel ou tel cabinet. Depuis le commence- « ment jusqu'à la fin, c'est une affaire française et une ques- « tion de patrie... Toutes les parcelles du domaine colonial « de la France, ses moindres épaves doivent être sacrées « pour nous... Est-ce que la République doit avoir une poli-
. « tique éphémère, de courtes vues, uniquement préoccupée « de vivre au jour le jour?... 11 ne s'agit pas de l'avenir de « demain, mais de l'avenir de cinquante ans ou de cent
'<i ans; de l'avenir même de la patrie, de ce qui sera l'héri-
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« lage de nos enfants, le pain de nos ouvriers... Gela fait
• rire messieurs les démocrates de Textrëme gauche? Je les « remercie de cette manifestation... Il ne s'agit pas, bien « entendu, et personne n'y a songé, de vouloir le conquérir, « ce grand empire chinois... Les nations européennes ont a reconnu, depuis longtemps, que la conquête de la Chine,
• de ses 400 millions de consommateurs, devait être faite « uniquement par les produits et par les producteurs euro- « péens. Mais il faut être à portée de cette riche région pour* 0 en entreprendre la conquête pacifique! Et c'est pour cela a que j'admire et que je remercie la vigilance, la sagesse ou « l'instinct profond qui a poussé nos prédécesseurs vers a l'embouchure du fleuve Rouge, et qui leur a montre a comme but la conquête du Tonkin ! »
Jules Ferry n'eut pas de peine à démontrer que la nécessité s'était imposée de saisir l'occasion offerte d'aller à Hué. L'occasion, c'était le télégramme annonçant la mort de Tu-Duc. Or, voici le reproche adressé par M. Clemenceau : a Avant de répondre à ce télégramme, il fallait consulter la a Chambre ! » En d'autres termes, il fallait laisser couler « le temps, et arriver à cette date du mois d'août où la a mousson rend la rivière de Hué à peu près inabordable ! tt Si nous avions suivi une pareille politique, que nous a aurait dit M. Clemenceau? "
Comme l'obstination de la Chine à s'immiscer dans les affaires du Tonkin n'en avait pas moins causé à la Chambre quelque émotion, Jules Ferry Faisait cette pénétrante observation :
« Il ne faut pas considérer les affaires chinoises au même point (le vue que les affaires européennes. Assurément, si, au lieu de la Chine, nous avions en face de nous une puissance européenne, l'état dans lequel nous sommes aujourd'hui aurait quelque chose d'inquiétant; mais il faut bien se rendre compte de cette situation dont les faits actuels ne sont pas le premier exemple; il y a une foule de précédents de ce genre dans l'histoire de la Chine. » L'orateur rappelait
que les Portugais sont installés depuis quatre cents ans à Macao, et que, tous les ans, la Chine proteste; elle proteste de même contre l'Angleterre, contre le Japon, pour des occupations pourtant très anciennes. Et Ton voudrait qu'aujourd'hui la Chine s'empressât de reconnaître, quoi? notre occupation au Tonkin, qui n'est même pas un fait accompli, quand nous n'avons encore ni Sontay, ni Bac-Ninh, ni Bien- Hoa, encore moins Lang-Son et Lao-Kay!
Le cabinet se trouvait en présence d'autres critiques,
d'autres conseillers, qui lui disaient : « Il serait beaucoup
plus simple, beaucoup plus catégorique d'envoyer là-bas
20 ou 30 000 hommes, s'il le faut, et de dire à la Chine :
« Vous allez reconnaître nos droits sur le Tonkin, ou nous
(i vous déclarons la guerre ! »
a Messieurs, nous ne sommes pas de cette politique-là. « jNous sommes de l'école de la patience et du sang-froid. « Nous croyons qu'avec le temps, avec les forces que nous « vous avons demandées, nous resterons solidement établis « dans le Delta... La meilleure façon d'éviter les dangers, « les guerres dont on nous parle, c'est de n'en avoir pas « peur, et de faire savoir à tout le monde que nous ne les « craindrons pas si on nous les fait. »
Clemenceau répondit en faisant l'éloge de la politique de désintéressement, disant qu'il ne fallait peut-être pas se vanter d'avoir donné Tunis à la France : sur quoi Paul Bert rétorquait que Clemenceau n'avait pas à se vanter « de nous avoir fait chasser de l'Egypte. » Il se rabattit sur la mobilisation compromise, assurait-il, par l'envoi de troupes au Tonkin : le général Campenon vint affirmer qu'elle n'en serait même pas effleurée. Un ordre du jour fut proposé par Paul Bert et M. Loubet : « La Chambre, approuvaist les mesures prises
PAR LE gouvernement POUR SAUVEGARDER AU TONKIN LES INTÉ- RÊTS, LES DROITS ET l'hONNEUR DE LA FRANCE, ET CONFIANTE DANS SA FERMETÉ ET SA PRUDENCE POUR FAIRE EXÉCUTER LES
TRAITÉS EXISTANTS... » Il fut voté par 325 voix contre 115. On était toujours dans la lune de miel de l'entreprise indo-chinoise.
A plusieurs reprises, les hommes d'État chinois, Tseng, le vice-roi Li-Hong-Tchang avaient affirmé qu'il n'y avait plus au Tonkin de troupes régulières chinoises. Or voici que nos chefs militaires affirmaient leur présence, notamment dans les places de Sontay, Bac-Ninh, Bien-Hoa, contre lesquelles il avaient à diriger leurs premières opérations. Bien plus, dans une note du 17 novembre, adressée à Jules Ferry, ministre des affaires étrangères par la retraite de Ghallemel- Lacour, le marquis Tseng, se référant au discours de Jules Ferry qui annonçait que les Français allaient attaquer ces trois places, risquait cet aveu étrange après tant de dénégation (1) :
u Le gouvernement impérial a envoyé, il y a quelque temps, comme il avait fait maintes fois dans le passé, des troupes impériales au Tonkin pour y sauvegarder ses intérêts et ceux de sou vassal. — Puisque c'est justement dans les parages auxquels se rapporte la déclaration sus-mentionnée de M. le président du conseil, je dois notifier ce fait à Votre Excellence... vu les complications que pourrait produire une collision inattendue entre les troupes françaises et les troupes impériales (2). «
Jules Ferry, par une note en réponse à cette note, fit connaître que les colonnes françaises avaient déjà dû commencer leur mouvement et qu'il y avait peut-être lieu d'établir des lignes de démarcation entre les deux armées. En même temps continuait l'échange de notes entre les deux diplomaties, exposant leurs vues contradictoires. i 11 y eut à la (Chambre, le 2î) novembre 1S83, une nouvelle
f interpellation, encore de Clemenceau, dont la thèse était
(l) Une dépêche où Jule» Ferry informait officiellement Tseng de cette décision s'est croisée avec la lettre de celui-ri.
(2, Tsen{> dit é{;aleincnt ceci dans la note du 17 novcinhre : « La présence de ces troupes... fut reconnue dans l'entretien que j'ai eu avec M. Challeniel-Lacour, le i** août 1883, où Son Excellence su{»î»éra In question de leur rappel. « Or, dans le procès-verbal de cet entretien, reproduit dans le premier fa.4<icule <lu Livre juunv, on voit que Tseng avait affirmé exactement le con-
I traire : - Il n'v a pas de Chinoi.4 au Tonkin ; s'il y en a, cela tient à rc que les
celle-ci : les crédits ont été demandés pour combattre des pirates ou des bandes irrégulières; on se trouvait maintenant en face des troupes et du gouvernement chinois! Etait-il vrai qu'on eût expédié des ordres pour passer outre? Alors c'était la guerre avec la Chine, faite sans le dire, au mépris des intentions de la Chambre! Jules Ferry protesta contre l'usage ou plutôt l'abus qu'on prétendait faire d'une pièce choisie entre des centaines d'autres. Il se plaignit qu'on essayât de « placer la Chambre hors de cet état de réflexion et de sangfroid qui doit être le sien en face d'une situation grave » . 11 demanda que l'interpellation fût renvovée à la discussion du rapport qu'allait présenter la commission des crédits. Il termina par ces mots :
« Je n'hésite pas à le dire : si le régime parlementaire « était condamné, comme par une nécessité d'existence, à « apporter, à tout instant, à la première réquisition d'un « membre de l'une ou l'autre Assemblée, les documents « diplomatiques sur le bureau des Chambres, si c'était là sa « loi, il faudrait que le régime parlementaire fît son deuil « d'avoir jamais une diplomatie et une politique extérieure. »
La Chambre donna raison au président du conseil par 299 voix contre 124, avec des abstentions déjà nombreuses.
La commission qu'avait nommée la Chambre pour examiner une nouvelle demande de 9 millions élut M. Ribot pour président et M. Léon Renault pour rapporteur. Le gouvernement lui donna communication des documents relatifs à Tlndo- Chine (publiés ensuite en deux gros fascicules du Livre jaune) . Elle avait conclu, par 9 voix contre 2, à l'adoption des crédits. Elle était même disposée à les augmenter, si le gouvernement n'avait affirmé qu'ils étaient suffisants pour l'exercice.
Dans la séance du 10 décembre 1883, les discours de Rivière, Delafosse, Pelletan, Clemenceau roulèrent sur le même thème : manie d'annexions et de conquêtes, dépenses engagées avant que les Chambres les eussent votées, danger imminent d'une guerre avec la Chine sans que le parlement l'eût voulue. Jules Ferry fit bravement tête aux attaques.
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II rappela qu'on avait fait rexpédltioii de Tunisie pour garantir la sécurité de TAlgérie. Pourquoi la conquête du Ponkin? Parce que nous avons à garantir la sécurité de la ijochinchine. On accusait le cabinet d'avoir entretenu, sciemment ou non, dans l'esprit de la Chambre, des illusions sur l'attitude de la Chine, sur son rôle éventuel, sur son intervention possible. Est-ce que, dans la séance du i:i mars 1883 au Sénat, est-ce que dans la séance du 10 juillet à la Chambre, M. Challemel-Lacour n'avait pas fait connaître les prétentions de la Chine à la suzeraineté de l'Annam ? Camille Pelletan a reproché au cabinet de faire la politique delà «quantité négligeable " . Jamais le cabinet ne s'est permis d'appliquer à la Chine l'épithète de « négligeable » . Estil responsable des journaux qui ont pu l'employer?
u Le gouvernement a traité la Chine comme une très « grande puissance, comme une puissance civilisée... Nous " avons été le plus transigeant des cabinets dans les affaires a de Chine! Savez-vous où en étaient les relations avec la « Chine quandl'honorable M. Challemel-Lacouraprls possesa sion du ministère du quai d'Orsay? On ne causait plus jamais . de l'Annam avec elle, on n'avait aucune conversation avec
son ministre : c*e8t l'honorable M. de Freycinet qui avait ; consigné, ù la fois, la diplomatie chinoise et son représenc tant. »
Quant aux propositions chinoises, on avait pris la peine de toutes les discuter. Il y en avait d'intolérables. La Chine demandait à occuper la rive gauche du fleuve Rouge, tandis jue la rive droite deviendrait une zone neutre. Jules Ferry (icHait un seul membre de la Chambre, sur quelque banc fju'il siégeât, de se lever et de dire qu'il aurait accepté ces |)ro[)Ositions. Personne ne releva le défi.
« Si nous avions été le ministère intraitable dont on M cherche à créer la légende, nous aurions rompu en pré- « sence de |)ropositions pareilles... Si nous avions eu affaire « à un gouvernement européen, nous aurions considéré de «* telles propositions comme devant entraîner une rupture
« diplomatique. Nous ne l'avons pas voulu, décidés que nous « étions à pousser la patience jusqu'à ses dernières limites. »
Comment la Chine a-t-elle récompensé tant de longanimité, un tel esprit de conciliation? Par la note comminatoire du 17 novembre 1883!
a ... Au 17 novembre, changement complet : l'humeur « entreprenante et conquérante se fait jour. D'après la ver- « sion ancienne... les troupes chinoises n'étaient dans l'An- « nam que pour réprimer le brigandage; maintenant elles y « sont pour prendre l'Annam... La Chine a changé son atti- « tude, et assurément sans aucun droit... Je demande à la « Chambre, au pays, si c'est une raison pour nous de chan- « ger notre programme... Vous direz s'il vous convient de « laisser Sontay à la Chine, parce que la Chine le réclame : « Sontay, jusqu'à présent le repaire des Pavillons-Noirs ; Son- « tay, cet écueil sur lequel tous nos efforts ont échoué; Sonet tay, pour lequel Rivière est mort! Ce serait une singulière « façon de venger la mort de Rivière! »
L'orateur concluait en ces termes :
a Comme la Chine n'offre aucune base de négociations... « il n'y a pas lieu, soit de faire revenir l'amiral Courbet, soit « d'arrêter la marche des troupes. Ce ne serait pas l'œuvre « d'un gouvernement avisé et prudent... C'est d'une action « limitée, localisée, circonscrite géographiquement, qu'il « s'agit, et pas d'autre chose. Nous voulons être forts dans le « Delta, nous voulons en tenir les points stratégiques. Pour- « quoi? Parce que, lorsque nous serons forts, nous aurons « la certitude de pouvoir négocier ; parce que, pour négocier « avec le gouvernement impérial, il faut lui démontrer que « la France n'est pas décidée à se retirer devant lui... Nous « vous demandons de voter les crédits; nous vous deman- « dons de les voter pour ceux qui combattent là-bas... Je ne « vous demande pas un vote de résignation. Il faut à nos sol- « dats, à notre drapeau, à notre cause, non pas un vote rési- « gné, mais un vote confiant, qui donne à votre gouverne- « ment la force dont il a besoin. Je vous demande aussi de
« voter ces crédits pour ceux qui négocient ; car on ne traite « qu^avec les forts, les résolus... Il faut qu'on sache que la « France est aussi résolue qu'elle est forte, et alors elle sera « écoutée. »
Après de nouveau.\ retours offensifs de l'opposition , Paul Bert et Philippoteaux déposèrent cet ordre du jour : « La Chambre, convaincue que le gouvernement déploiera toute l'énergie nécessaire pour défendre au Tonrin les droits et l'honneur DE LA FRANCE... » L'ordre du jour fut adopté par 308 voix contre :201. Il fallut quelque courage aux 308; car Jules Ferry n'avait pas dissimulé que la situation était grave ; derrière le fantôme de l'agression chinoise, certains croyaient apercevoir le fantôme d'une intervention anglaise ou allemande. Il faut tenir compte de sa hravoure, à cette majorité. Mais on était encore à vingt et un mois des élections.
La discussion sur le vote des crédits donna encore lieu à un discours de Jules Ferry, le 18 décembre, en réponse à M. Lockroy. Jules Ferry lui reprocha de ne vouloir, de ne proposer ni la paix ni la guerre, pas même une intervention amicale, une médiation. Il lui reprochait surtout de remettre en question une cause jugée par la Chambre. Est-ce que Tordre du jour du 10 décembre n'avait pas clos le débat? La Chambre n'a pas entendu sans doute que ce vote restât lettre morte î
« Quand on recommande à un gouvernement de déployer a de l'énergie, c'est à l'action, non pas à la contemplation, « qu'on l'invite. Messieurs, je considère votre vote du M) dé- M cembre comme un des actes les plus décisifs de la campagne a que nous avons entreprise. -Car ce vote a déjoué toute une « tactique des habiles adversaires qui se tiennent en face de a nous. Sur quoi a reposé et roulé toute l'action de la diplott matie chinoise jusqu'au 10 décembre? Sur cette opinion « que la Chambre ne nous suivrait pas... On a, pour répandre « cette opinion dans les esprits, en Kuropc et en Asie, usé de a tous les moyens, et une presse habilement conduite a « contribué à propager dans le monde ce préjugé : que la
« France républicaine pouvait bien commencer des entre- « prises, mais qu'elle ne les achèverait jamais. Votre vote a « fait tomber ce premier retranchement de la diplomatie que « vous combattez. »
Sous le stimulant de cette logique si serrée, de cet appel à la fierté républicaine, la Chambre ne pouvait que voter (par 327 voix contre 154) les crédits demandés. L'évéque Freppel était intervenu pour protester contre toute idée d'évacuation; il parla non en homme de parti, mais en chrétien, en patriote : il n'entendait pas qu'une atteinte fût portée, en Extrême- Orient, au prestige de la France, ni que 500 000 chrétiens indigènes fussent livrés aux vengeances des gouvernements annamite et chinois, à la férocité des bandes de pirates.
Au Sénat, ce fut le duc de Broglie qui se chargea, le 20 décembre, de combattre le vote des crédits. Il prétait singulièrement le flanc à son redoutable adversaire, lui, duc de Broglie, l'instigateur et le signataire du traité de 1874! Sur ce point, M. de Freycinet et Jules Ferry ne l'épargnèrent pas : qu'avaient-ils donc fait, eux, ministres républicains, sinon assurer Texécution des traités qu'avait conclus le ministre du Maréchal? Jules Ferry disait :
« Vous n'avez pas hésité, monsieur le duc de Broglie, ni a vous, monsieur le duc Decazes, à accepter le traité de 1874, « si imparfait qu'il fût; si mal agencé, si imprudemment « formulé, si défectueux qu'il fût... Vous n'avez pas hésité à « le porter au parlement, et l'Assemblée nationale a tenu à le « voter, à le ratifier tel quel, sachant que de ce faible embryon, « mal venu, un jour une grande chose pourrait sortir pour « l'avenir de la France... Ce sont vos pensées, vos sentiments; « ce sont de8 traditions auxquelles nous nous honorons d'être « restés fidèles. Pourquoi les désavouez-vous à la tribune? «
Le Sénat donna raison à Jules Ferry par 215 voix contre G.
Fort de cette nouvelle approbation des deux Chambres, Jules Ferry ne perdit pas de temps pour agir et faire agir. L'amiral Courbet venait d'être nommé généralissime. Le 16 décembre 1883, avec 5 900 hommes, y compris les nou-
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Teaux bataillons de tirailleurs annamites, après trois jours de préparation par la canonnade, il enlevait Sontay, avec une perte de 1000 tués pour Tennemi, de 8;^ tués et 319 blessés dans nos rangs. Le successeur de Tamiral au commandement des forces de terre, le général Millot, enlevait Bac-Ninh, le 12 mars 188i, sur les troupes régulières de la Gbine. Le 10 avril, sans que les Célestes eussent eu le courage d'attendre les baïonnettes, il leur enlevait Hong-Hoa. Il poursuivait les impériaux, rasait la citadelle de Dong-Van, prenait Phu-Lan-Tao. Le l" juin, par Toccupation de Tuycn-Quan, sur la rivière Claire, il achevait la conquête du Dgita. Le plan de campagne de Jujfis Ferry était réalisé de point en point. On pouvait maintenant entrer en négociations avec la Chine. Celle-ci, avant même la prise de Tuycn-Quan, avait rouvert les négociations.
Le 11 mai 1884, Li-Hong-Tchang, vice-roi du Petcbili, , un des chefs du parti progressiste dans Tempire du Milieu, signait avec le capitaine de frégate Fournicr le premier traité de Tien-Tsin. La France s'engageait ù protéger contre . foule agression étrangère les provinces chinoises limitrophes <lu Tonkin; la Chine rappellerait IMMÉDIATEMENT de ce , pays les troupes impériales; elle promettait de respecter les traités conclus ou à conclure entre la France et Tempire <l'Annam. La France renonçant gracieusement à exiger une indemnité de guerre, la Chine lui accordait, en reconnaissance, le libre trafic entre le Tonkin et les provinces chinoises ' cl lui promettait un traité de commerce.
Jamais succès plus complet n'avait été obtenu dans une entreprise aussi difficile et hérissée de tant de complicalioiis, que le gouvernement avait ù surveiller à o OOO lieues de la France, et qui se poursuivait sous un climat réputé meurtrier, dans un pays dont il fallait opérer en même temps la découverte et la conquête.
Ce dut être avec un grand soulagement de cœur, avec une satisfaction profonde, que Jules Ferry put, le 20 mai 1884, communiquer à la Chambre le texte du traité, lui annoncer
rachèvement de la conquête et la paix avec la Chine. Il se félicitait plus encore de l'ouverture du Céleste-Empire à notre commerce et à notre influence que des plus brillants succès militaires et diplomatiques. Le président de la Chambre, M. Brisson, crut devoir adresser à nos troupes d'Indo-Ghine « le témoignage des sympathies et de l'admiration du parlement et du pays » . Au Sénat, Jules Ferry reçut les félicitations du président Le Royer. M. de Saint- Vallier, ancien ambassadeur, un membre de la droite, déclara « louer le président du conseil, dont la fermeté, la résolution ne se sont pas laissé ébranler par les attaques, les accusations, les tentatives décourageantes dont il a été assailli... Il a marché sans hésiter, il en est récompensé aujourd'hui. »
Un premier résultat de ce grand succès diplomatique furent deux nouveaux traités de protectorat, plus précis et plus serrés, que M. Patenôtre conclut le G juin avec l'Annam, et Thomson, gouverneur de la Cochinchine, le 17 juin, avec le roi du Cambodge.
ITRE XXIII
l'indo-chine depuis le traité fourmeu (1884-1885)
Il était écrit que cette affaire du Tonkin serait inépuisable en surprises, du caractère le plus pénible et parfois le plus dangereux. Le capitaine Fournier avait présenté, le 17 mai 1884, à Li-Hong-Tchang une note indiquant des dates pour Tévacuation du Tonkin : Lang-Son, notamment, pourrait être occupé par les Français le 9 juin (Lao-Kay, le 2()). Le viceroi avait reçu copie de la note, l'avait acceptée, tout en faisant observer qu'il aurait à la faire agréer par le Tsong-Li- Yamen. Un mois et six jours s'écoulèrent sans que Li-Hong- Tchang nous avertît qu'il y eût rien de changé, et cependant Fournier avait, de Tien-Tsin, télégraphié en clair au général Millot les dates d'évacution : si bien que le vice-roi fut informé en même temps que Millot de nos intentions.
Une colonne française fut mise en route, le lî) juin seulement, sous les ordres du lieutenant-colonel Dugenne, pour aller tenir garnison dans Lang-Son. Ce n^était pas une colonne de guerre, car, sur 995 personnes, elle ne comptait guère que 350 combattants sérieux, le reste étant des soldats d administration et des tirailleurs annamites, au nombre de 284, levés depuis quelques jours et qui ne servirent guère que comme coolies. En outre, il y avait là de nombreux coolies, quelques négociants chinois dans des litières et toute» les femmes des tirailleurs. Le %S juin, la colonne se heurta, sur la route de Lang-Son, un peu au delà de Bac- Lé, à une force de 4 ou 5 000 réguliers chinois, appuyés sur des retranchements et des fortins. Dugenne essaya d'en-
trer en relations avec les chefs; ils lui firent tenir une lettre, que déchiffra médiocrement un interprète inexpérimenté, où ils déclaraient avoir connaissance du traité de paix et parlaient de venir conférer avec le colonel. Puis ils se refusèrent à toute entrevue. Dugenne, croyant ohéir ponctuellement à ses instructions, fit savoir aux Chinois qu'il allait reprendre la marche en avant. Les Français reçurent l'ordre de ne pas tirer les premiers; ce furent les Chinois qui accueillirent à coups de fusil notre avant-^arde. Le comhat dura toute la journée. 11 recommença le lendemain 24. Devant l'écrasante supériorité numérique, pour éviter la destruction totale de la colonne, qui comprenait un si grand nombre de noncombattants, Dugenne se résolut à battre en retraite. Les deux jours de combat nous coûtèrent, sans parler d'une soixantaine de coolies, 30 tués, dont 3 officiers, 114 blessés, dont 8 officiers, plus deux disparus et deux morts d'insolation. Les Chinois achevèrent les rares blessés qu'on ne put enlever et décapitèrent les morts. On avait tué ou blessé aux impériaux plusieurs centaines d'hommes (I).
Tout de suite se posait la question tant discutée à cette époque et même aujourd'hui : Étions-nous en présence d'un malentendu, ou d'un guet-apens?
Le gouvernement français expédia aussitôt à M. de Sémallé, notre chargé d'affaires à Pékin, l'ordre de protester, d'exiger le rappel immédiat des troupes impériales et de réserver nos droits à une réparation pécuniaire. L'amiral Lespès devait également demander des explications à Li-Hong-Tchang. Jules Ferry télégraphiait directement à celui-ci : « En vue d'assurer la paix et le bien de nos deux pays, nous avons fait un traité sérieux. L'encre esta peine séchée, et il est violé !... » Pour appuyer l'action diplomatique, l'amiral Courbet prit le
(1) Capitaine (plus tard commandant) F. Lecomte, témoin oculaire, Le guet-apens de Bac-Lé^ 1890. — Voir, dans le Livre jaune, le rapport du {général Millot, en date du 4 juillet 1884, constatant que les parlementaires «hinois, avant que le combat se fût engagé, déclarèrent « qu'ils avaient connaissance du traité de Tien-Tsin » .
commandement des deux divisions navales (du Tonkin et des Mers de Chine).
Le 7 juillet 1884, allant au-devant d'une question Blancsubé, Jules Ferry prit la parole devant la Chambre. Il rappela que le traité Fournier lui était parvenu sous la forme la plus ré{;ulière et la plus authentique. Alors que signiHait ce qu'il n'hésitait pas à appeler le « guet-apens de Bac-Lé»? Sans rechercher à qui, des autorités militaires locales ou de l'autorité supérieure chinoise, incombait la responsabilité, il avait cru trouver dans celte violation du traité de Tien-Tsin a le fondement d'une réparation pécuniaire » . L'indemnité qu'à Tien-Tsin il n'avait pas voulu demandera la Chine, pour ménager « sa face » , il l'exigeait aujourd'hui. Et attendant la réponse du Tsong-li-Yamen à nos sommations, le gouvernement français, dès à présent, se «i croyait en mesure de faire respecter les traités, de les protéger contre des tentatives dont l'imprudence touche au vertige» . La Chambre accueillit ces déclarations par des « applaudissements répétés » . Quant à Tinterpellation que Granet demandait à substituer à la question Blancsubé, la Chambre en décida l'ajournement. Donc elle admettait l'interprétation que donnait Jules Ferry à l'in- (;ident de Bac-I^é.
La Chine pouvait s'excuser en alléguant un malentendu. Le Tsong-li-Yamen préféra répondre à la protestation Sémallé (praucun passage du traité de Tien-Tsin ne stipulait l'éva- <:uation de Lang-Son et ne fixait de date pour celle des autres places; que le mol immédiatement dans l'article 2 n'avait pas le sens qu'on lui attribuait, attendu que le traité de Tien-Tsin ne pouvait être considéré lui-même que comme de simples préliminaires, préparant la voie à un « traité déhnitif » . Dans une note remise à M. de Sémallé, le Tsong-li-Yamen
I insistait sur ce caractère provisoire du traité du 11 mai; il déclarait qu'en conséquence il avait envoyé au commandant de ses troupes au Tonkin l'ordre de ne pas livrer les places, tout en s'efforcent d'éviter des engagements avec les Français ;
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les premiers; enfin la note demandait qu'il fût interdit à nos troupes de se porter en avant et que, le plus promptement possible, fût envoyé à Pékin le plénipotentiaire français chargé de négocier le « traité définitif » . Ainsi le Tsong-li-Yamen, loin de désavouer ses généraux de Bac-Lé, les couvrait de son approbation; quant au traité du 1 1 mai, il s'en dégageait purement et simplement, sous prétexte qu'il ne l'avait jamais considéré comme « définitif » .
En même temps on apprenait par le lieutenant de vaisseau Jacquemier, dépéché par l'amiral Lespès à Li-Hong-Tchang, que celui-ci paraissait consterné de l'affaire de Bac-Lé, mais qu'il avouait ne plus être maître de la situation, et ne pouvoir promettre ni réparation, ni garanties pour l'avenir. 11 devenait évident que, dès le lendemain du traité de Tien-ïsin, une révolution s'était opérée dans les conseils du gouvernement chinois (1) : le parti de la guerre, représenté par les vice-rois
' Une lettre (inédite) de Prosper Giquel, officier de la marine française au service de la Chine et le créateur de l'arsenal de Fou-Tcliéou, adressée ù M. Ad. Cochery, membre du cabinet Ferry, et datée du 8 septembre 1884, rend très bien compte de la situation :
« Le traité de Tien-Tsin, conclu par Li-Hong-Tchang. sous sa propre responsabilité, a contre lui les huit dixièmes des lettrés de la Chine, parce qu'il a supprimé, de fait, la souveraineté de l'Empereur sur l'Annam et qu'il laisse à nos troupes la faculté de s'installer dans le voisinage immédiat des trois provinces du Sud.
« Un très grand personnage, nommé Tso-Tsung-Tang, l'ancien vainqueur des rebelles Taïpings dans les provinces du Ghan-Si et duKan-Sou et dans le Turkestan, esta la tète de l'opposition faite à ce traité par la grande majorité de la classe dirigeante. Dès que les conditions acceptées par Li-Hong-Tchan{{ ont été promulguées, Tso, quoique âgé de 79 ans au moins, n'a pas hésité à quitter sa maison de famille du Hou-nan, où il paraissait avoir pris une retraite définitive, pour venir s'installer à Pékin et préparer une campagne destinée à obtenir de la France des modifications importantes au traité de Tien-Tsin. Si le vice-roi du Petchili n'était pas aussi fort par les services éminents de son passé, si surtout il n'était pas aussi nécessaire pour la défense de la capitale, il est fort probable qu'il eût subi le même sort que Tchoung- Héou, le négociateur du traité de Saint-Pétersbourg relatif à la rétrocession de Kouldja ^ traité de Livadia, octobre 1879].
Tchoung-Héou fut condamné à mort, mais non exécuté, et tous ses biens confisqués.]
tt L'influence des lettrés, qui, jusqu'ici, se particularisait dans les provinces — les lettrés du Kouang-tong ne s'inquiétant pas de ce qui se passait dans la province du Kiang-Sou ou toute autre province éloignée — se trouve avoir,
de Nankin et des deux Kouang, l'avait emporté sur le parti de la paix représenté par Li-Hong-Tchang et auquel celui-ci avait un moment gagné l'impératrice douairière ; que les conseils belliqueux envoyés de Londres par le marquis Tseng avaient contribué à ce revirement; que les vainqueurs avaient remplacé, à la tête des troupes du Tonkin, les amis de Li-Hong-Tchang par des généraux à leur dévotion; que c'était pour cette raison que le vieil homme d'État se déclarait impuissant à remédier en rien à la situation. Et même il n'avait pas osé soumettre au Tsong-li-Yamen, si mal disposé, la note relative aux dates d'évacuation que lui avait remise le capitaine Fournier, pas plus qu'il n'osa nous avertir. Son silence nous aurait donc été aussi funeste que l'animosité des nouveaux gouvernants. Mais il fit plus que se taire : à ce que nous affirma le Tsong-li-Yamen, il aurait déclaré à celui-ci qu'il n'y avait eu entre lui et Fournier qu'une simple conversation, sans qu'aucun document fût échangé. Plus tard, autre mensonge du vice-roi : Fournier lui aurait bien remis une note; mais, sur la prière de Li-Hong-Tchang, il aurait consenti à l>iffer le passage relatif à l'évacuation ; et l'on produisait un fac-similé de la note barrée d'un coup de crayon.
L'intention de violer le traité du 1 1 mai était, de la part du Tsong-li-Yaraen, assez évidente, et dès lors l'intention du };uet-apens ne Tétait pas moins : les généraux chinois de Bac- Lc, n'étaient qu'à vingt-quatre heures d'une station télégra-
\>t\ ic télégraphe qui va maintenant de Pékin à Canton et, je crois, à Hankcoij, une concentration qui ne pouvait antérieurement exister. Il y a actuellement en Chine, dans le vrai sens du mot, une opinion publique. Ce n'est donc pa» une coterie de Pékin ou simplement qucl<]ueH hrouillons qui poussent le {gouvernement chinois à résister à la France, mais la pres(|uc unanimité des lettrés, ralliée par Tso dans une pensée commune et dans un hut (ommun. Les lettrés ont la même éducation dann toute la Chine, les mêmes prf-jupés, la même aversion de race pour \vn étran{»ers. Ceux (jui ont reçu les leçons de 1857 et de 1860 les ont oubliées; ceux qui ont été hors des coups des alliés ont besoin, comme les autres, d'une forte leçon pour reconnaître la supériorité des armes de la France, subir les faits accomplis au Tonkin et le traité de Tien-Tsin »
phique du réseau de Tempire; ils pouvaient se mettre en communication avec leur gouvernement, lui demander des ordres; ils ont dû en recevoir. En un mot, le parti chinois de la guerre, mécontent du traité Fournier, avait préféré recourir de nouveau à la fortune des armes, aux chances de quelque intervention européenne, tout en amusant la France de négociations et d'offres aussitôt retirées que proposées.
Cette attitude fit comprendre au gouvernement français que les voies de rigueur pourraient seules procurer un résultat satisfaisant. Il avait répondu aux Chinois que 1 envoi d'un plénipotentiaire français à Pékin serait inutile tant qu'ils se refuseraient à reconnaître le traité signé par eux. A Shanghaï se trouvaient réunis M. Palenôtre et l'amiral Courhet; ils dressaient un projet d'ultimatum comprenant : la reconnaissance par la Chine du traité de Tien-Tsin ; l'évacuation immédiate du Tonkin; le paiement d'une indemnité de 250 millions; la remise entre nos mains, à titre de gages, des arsenaux de Fou-Tchéou et Nankin. On accordait à la Chine un délai de trois jours pour se prononcer. Dans le cas où la réponse ne serait pas satisfaisante, l'amiral demandait l'autorisation d'agir aussitôt à Nankin et Fou-Tchéou pendant que les troupes du Tonkin marcheraient sur Lang-Son; et, ensuite, ^'aller saisir d'autres gages, tels que Port-Arthur et Waïhaï-Waï.
Jules Ferry n'aurait pu être blâmé s'il avait adopté les propositions d'hommes aussi compétents que M. Patenôtre et l'amiral Courbet. Cependant il apporta au projet d'ultimatum de profonds changements : il écarta la demande relative à Nankin et Fou-Tchéou, trop humiliante pour la Chine, l'occupation de ces places étant d'ailleurs presque impossible avec les forces dont nous disposions; il ajouta au délai, trop bref, de trois jours un délai d'une semaine. Quant aux moyens de coercition, aux gages à prendre, il préférait une tentative sur Formose à des opérations dans le golfe de Petchili, sujettes à des complications de toute nature, et il valait mieux, croyait-il, détruire Fou-Tchéou que de l'occuper.
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Le 12 juillet, M. de Sémallé remit au Tsong-li-Yamen l'ultimatum tel que l'avait modifié Jules Ferry. Le délai devait expirer le 2L Quand le gouvernement chinois apprit que Courbet cinglait sur Fou-Tchéou et Lespès sur Kélung (Formose); bien renseigné d'ailleurs par son nouveau représentant à Paris, Li-Fong-Pao, il comprit que l'affaire devenait plus sérieuse qu'il ne l'avait prévu. Un nouveau revirement s'opéra. Un télégramme du Tsong-li-Yamen, en date du 15 juillet, fut remis, le 16, à Jules Ferry par Li-Fong-Pao : on reconnaissait que « le retrait des garnisons du Tonkin était en effet stipulé dans la convention de Tien-Tsin et que, si la France n'e.xigeait que l'exécution de l'article 2 de cette convention, on était prêt, bien qu'un mouvement en arrière des troupes eût été déjà ordonné, à demander à Sa Majesté d'émettre un décret portant que l'évacuation du Tonkin devait être complétée dans le délai d'un mois " . Quant à la prétention du gouvernement français d'exiger une indemnité* et de prendre des gages — ce qui est contraire à l'article 3 de la convention de Tien-ïsin — le gouvernement impérial a se réservait de soumettre la question aux puissances européennes »> .
Fn somme, le télégramme : l" reconnaissait la validité du traité de Tien-Tsin; 2" constatait que celui-ci avait stipule l'évacuation du Tonkin ; 3" annonçait que les troupes chinoises avaient déjà commencé un mouvement de retraite; 4" faisait espérer un décret impérial qui le prescrirait; 5' ne résistait que sur la question d'indemnité. Bien plus, le i(i juillet, la Gazette de Pékin publiait le décret impérial promis, ordonnant aux troupes du Yun-Nan et du Kouang-Si d'avoir à opérer dans le délai d'un mois l'évacuation totale.
Sur la question d'indemnité, Jules Ferry télégraphiait à M. Palenolre : a Dans ma pensée, le chiffre indiqué pour l'indemnité n'est pas définitif... Mais nous tenons... à ce que la Chine en reconnaisse le principe. « Kn même temps, le délai pour l'ultimatum était reporté au l" août. La Chine semblait s'humaniser encore plus : Li-Fong-Pao, « sans décli-
ner d'une façon absolue le principe d'une réparation pécuniaire» , exprimait le vœu que la solution de cette question fût réservée aux plénipotentiaires qui allaient se réunir à Tien- Tsin (et non plus à Pékin : c'était une nouvelle concession). Il laissait même espérer que « s'il ressort de l'examen des faits que les commandants des troupes chinoises... sont responsables du conflit de Lang-Son... la France recevrait, s'il y avait lieu, les réparations qu'elle réclame, sans que la dignité de la Chine dût en souffrir » . (Lettre du IS juillet.)
Supposons que Jules Ferry, sans insister davantage sur la question d'indemnité, eût alors accepté les conditions que lui offrait la Chine : il est permis de se demander si c'eût été l'intérêt français; car l'intérêt français, avec un parlement doué d'un peu de suite dans les idées et de constance dans ses desseins, c'était assurément de tirer tout le parti possible de la violation du traité et d'agir comme a fait le Japon en 1895, quand il se saisit des îles chinoises le plus à sa convenance. En tout cas, accepter alors les conditions chinoises, c'eût été l'intérêt évident de Jules Ferrv. Il serait sorti, à temps pour lui, de ces dangereuses complications d'Extrême-Orient; il n'eût pas connu l'angoisse de succès militaires parfois incertains ou partagés, la cruelle surprise de Négrier blessé et de Lang-Son évacué, la joie odieuse de ses ennemis et la défaillance de ses amis, l'abominable journée du 30 mars 1885, la longue impopularité si injuste et si obstinée, les calomnies et les tentatives de meurtre, le naufrage de ses ambitions les plus légitimes. Il eût très probablement succédé à Jules Grévv comme président de la République. En imposant de plus dures conditions aux Chinois, de nouveau il s'éloignait du port et se livrait à la violence et à la perfidie des flots démontés.
Après que Jules Ferry eut répondu aux démarches chinoises par la prolongation au 1" août du délai fixé par l'ultimatum, il semble que l'orgueil et l'entêtement des Célestes aient repris le dessus. Ils firent le silence sur l'indemnité. Ils préférèrent solliciter les bons offices des États-Unis, en
même temps qu'ils adressaient à toutes les puissances un mémoire où ils nous représentaient comme les agresseurs de Bac-Lé et glorifîaiont leur propre modération qui les empêchait de réclamera nous-mêmes une indemnité! Les conférences, reprises avec M. Patenôtre le 2S juillet, n'aboutirent à aucun résultat : vingt fois le Français demanda au négociateur chinois, le marquis Tseng, nommé vice-roi des deux Kouang, et à ses deux acolytes s'ils adhéraient ou non au principe d'indemnité. Il ne put leur arracher une réponse. Quarante-huit heures avant l'expiration du délai, le 30 juillet, Tseng offrit, « par esprit de conciliation « , 3 millions et demi à titre de secours aux familles des victimes de Bac-Lé. La proposition fut rejetée par nous comme « dérisoire » . Jules Ferry déclarait, le 3 août, se contenter de 50 millions avec un bon traité de commerce. Puis il se déclara, le G août, prêta accepler une combinaison suggérée par sir Robert Hart, directeur général des douanes chinoises : le versement, en huit années, de 80 millions. Seulement la Chine ne l'acceptait que si nous autorisions l'Annam à lui payer de nouveau l'ancien tribut!
Le 14 août 1884 vint en discussion la demande du crédit de 38 483 000 francs que le gouvernement avait déposée r|uand le traité du 1 1 mai semblait devoir tout finir, et que .Iules Ferry déclarait encore suffisant pour faire face à la situation nouvelle. Ce fut un député de la droite, Raoul- Duval, qui engagea la lutte. Comme il mettait en doute que Li-Hong-Tchang eût accepté les délais d'évacuation fixés par le capitaine Fournier, Jules Ferry lui répliqua :
« Vous disiez tout à l'heure, monsieur Raoul-Duval, « qu'entre la parole d'un officier français et celle d'un man- « darin chinois vous n'hésitiez pas... En effet, vous n'hésitez a pas à croire le mandarin... Il vous suffit d'une allégation » que vous avez extraite d'une dépêche du ministre Li-Fong-
Pao pour déclarer que ce sont les Chinois qui ont raitt son... Kt ne devriez-vous même pas aller jusqu'à dire, si « vous étiez logique, que c'est nous qui devons une indcm- « nité à la Chine? »
Il insista sur tous les caractères qui faisaient de l'affaire de Bac-Lé un véritable guet-apens :
« Il se trouvera, il s'est trouvé, je crois, dans la presse, des « esprits chagrins pour blâmer ce qu'il peut y avoir d'un peu « hasardé dans la marche du colonel Dugenne. Je crois qu'il est « très téméraire d'apprécier les actes d'un oflîcier quand on « n'a pas été à côté de lui et dans les mêmes circonstances. « Je suis toujours très réservé quand il s'agit de juger la con- « duite des chefs militaires; leurs responsabilités sont des « plus lourdes, et, quand il leur arrive, comme au colonel « Dugenne, d'aller en avant, peut-être avec trop de confiance, « je préfère voir là une manifestation nouvelle de la vieille « bravoure française, et je ne me sens pas le courage de a blâmer... Il avait pris ses précautions; il avait dit qu'il « repartirait dans une heure... Par contre, de l'autre coté, « est-ce que la trahison n'est pas évidente? "
Maintenant il fallait en finir; il fallait que la Chine «connût, par des faits sensibles, que la résolution de la France était prise " . C'est pourquoi ordre a été donné à l'amiral Courl)et d'aller à Fou-Tchéou, et à l'amiral Lespès d'aller à Kélung.
« Tout à l'heure, je vous montrais la Chine irrésolue, oscll- « lante, attendant quoi? Attendant, messieurs, votre avis, « attendant votre vote. Croyez bien que ce qui pèsera du « poids le plus lourd dans la balance des décisions du goua vernement chinois, c'est le vote de cette Chambre... Et « pourquoi ce vote ne serait-il pas unanime? "
La discussion continua le 15 août; la Chambre adopta un ordre du jour présenté par Sadi Carnot et Antonin Proust : « La Chambre, confiante dans la fermeté avec laquelle
LE gouvernement SAURA FAIRE RESPECTER LE TRAITÉ DE TlEN-
TsiN... » Elle accorda les crédits, qui furent également votés, le lendemain, par le Sénat.
C'est surtout pendant la séparation des Chambres que, pour répondre aux intentions manifestées par elles, les opérations militaires furent, tant sur mer que sur terre, poussées avec énergie.
Dés le 16 juillet, l'amiral Courbet avait aligné son escadre au fond de la rivière Min, en face du redoutable arsenal de Fou-Tchéou. 11 avait ordre de ne pas tirer s'il n'était pas attaqué; mais durant trente-sept jours il allait voir les Chinois multiplier leurs batteries, surtout celles qui, commandant le bas fleuve, devaient empêcher la flotte française de redescendre vers la mer et l'anéantir au passage.
Le 1" août expirait le délai de Tultimatum signifié à la Chine.
Sur Tordre de Courbet, l'amiral Lespès, avec un cuirassé, un croiseur et une canonnière, parut, le 4 août, devant Kélung, un des ports de l'île Formose. Le 6, il le bombarda et l'enleva d'assaut. Il ne put ni occuper les mines du voisinage, ni même garder la ville, à cause d'une armée de 15 000 Chinois campée sur les hauteurs voisines.
A Kélung, la France avait voulu saisir un gage ; à Fou- Tchéou, elle allait user de représailles. Le 22 août, ayant reçu les ordres qu'il attendait de Paris avec une inquiétude croissante, car il ne pouvait plus sauver son escadre que par une victoire, Courbet donna le signal du l)ranle-bas. Il n'avait sous ses ordres que 3 croiseurs, 2 canonnières et 3 torpilleurs. 11 osa cependant assaillir la flotte chinoise, lui coula 22 navires sur 23, plus 12 grandes jonques de guerre, avec une perle, pour les Célestes, de 2 200 hommes. Le 24, il commença le bombardement de l'arsenal et des ouvrages de Fou-Tchéou, mit à terre les compagnies de débarquement, poursuivit jusqu'au 29 cet œuvre de destruction, infligeant à la Chine une perte de 25 à 30 millions. Puis il fit sautep-toules les batteries dont l'ennemi avait hérissé, pour lui fermer la retraite, les deux bords de la rivière, et opéra triomphalement son retour i\ rOccan. Il avait eu seulement 10 tués et 45 blessés, en ac<:omplissant un des faits d'armes les plus prodigieux des guerres navales.
L'amiral Courbet 8e proposait de mettre la main h la fois sur Kélung et Tamsui, et de retenir l'ilc Formose, aussi bien que les iles Pcscadores, comme un gage.
Toutefois, comme action immédiate à exercer sur le moral de la cour de Pékin, l'amiral eût préféré au blocus de Formose des opérations dans le golfe du Petchili. En août et septembre, il demandait que la guerre fût formellement déclarée à la Chine.
Déjà nous l'avons vu solliciter l'autorisation d'aller s'établir à Tchéfou, de courir sur la marine chinoise, de prendre Waï-hai-Waï et Port-Arthur. On voit qu'il savait choisir, car la première de ces places a été occupée en 1895 par les Japonais, et la seconde est, depuis 1898, entre les mains de la Russie. C'est ici que se placent les dissentiments, dont on a fait si grand bruit, entre l'amiral et son gouvernement.
Au point de vue militaire, l'amiral avait pleinement raison, et Jules Ferry le reconnaissait. Seulement le président du conseil était obligé de tenir compte du point de vue politique : la guerre, transportée dans le Petchili, exigeait tout d'abord 6 ou 7 000 hommes de débarquement, et risquait de nous engager dans une marche sur Pékin; nos opérations apporteraient un trouble profond à tout le commerce de l'Europe et de l'Amérique; des acquisitions, tout au moins des saisies de gages sur le continent, irriteraient, bien autrement que Toccupation de Formose, les jalousies des puissances. Jules Ferry tenait aussi à ménager Li-Hong-Tchang, le viceroi du Petchili, qu'il se réservait comme un médiateur possible entre Pékin et Paris, et qu'on eût achevé de s'aliéner en attaquant ses ports à lui et en coulant ses navires à lui. Enfin la déclaration de guerre aurait pour effet d'empêcher notre flotte de se ravitailler auprès des neutres. Il fut donc décidé que, jusqu'à nouvel ordre, on maintiendrait le blocus de Formose et que l'amiral recevrait 2 000 hommes de renfort pour des opérations à l'intérieur de l'île. D'ailleurs, c'estseulement au printemps qu'on pourrait agir efficacement dans le nord du littoral chinois, car c'est à ce moment que s'y font les importations de riz (1).
En octobre, nous trouvons les deux escadres de Courbet et
(1) Sur le prétendu désaccord entre Jules Ferry et l'amiral Courbet,
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.^spès réunies dans les eaux de Formose : du l'" au 4, le
corps de place el tous les forts de Kélung sont enlevés par
Courbet; mais, le 2 octobre, l'amiral Lespès échouait devant
iinsui. Courbet jugea qu'il n'avait pas les forces nécessaires
»ur défendre Kélung et recommencer Tattaque sur Tamsui.
'. se contenta de garder Kélung. Les attaques firent place à
:i simple blocus, mais par des temps en général mauvais,
.ui éprouvèrent durement nos équipages.
Au Tonkin, Brière de Tïsle succédait au général Millot.
Il forma trois colonnes : celle du général de àSégrier battit
les réguliers chinois à Kep (8 octobre) ; celle du colonel Don-
ier leur enleva les positions de Lam et de Chu (6-12 oc-
•bre) ; celle du colonel Duchesne chassa des bords de la
iivicre Claire les troupes du Yun-Nan.
Après la rentrée du parlement, nouvelle discussion, le
» octobre, à propos d'un crédit de 16 millions demandés sur*
'xercice 1884. Le député Rivière réclama le dépôt aux
rchlves de la Chambre de toutes les déclarations faites par
s précédents ministères à l'ancienne commission des
rédits. Ferry fit rejeter la motion. Elle fut reproduite, sous
ne forme aggravée, par M. Clemenceau exigeant commu-
ication des procès-verbaux de la commission actuelle du
I <>nkin. A plus forte raison Jules Ferry s'y refusa. S'il n'y
vait pas à consulter l'intérêt national, « vous verriez, mes-
iL-urs, à quel degré — permeltez-moi le mot — de puérilité
t de mesquinerie l'esprit d'opposition, que dis-je? le génie
;«i l'opposition et de l'obtruction peut arriver... Tout débat,
lorlé sur le terrain où vous voulez l'amener, aboutirait à
• cl : jouer avec la Chine carte sur table »> . De nouveau, la
Chambre lui donna raison (21 octobre).
D'autres discussions s'élevèrent encore à propos d'autres
rédits, et, au Palais-Bourbon, Jules Ferry prononça les
urs des 22 et 26 novembre 1884. La Chambre, à de
::j6 majorités, accueillit une nouvelle demande de crédits
oir an très curieux interview pris à Jules Ferry quelques jours après qu'on 'Ml appris la mort de lamiral, et publié dans le Figaro du 19 juin 1885.
montant à 43 millions et vota l'ordre du jour Spuller et Sadi Garnot : elle déclarait persister dans sa résolution d'assurer l'exécution pleine et entière du traité de TIEN-TSIS et continuer au gouvernement sa confiance. Le 11 décembre, au Sénat, nouveau discours. Le 14 janvier 1885, à l'occasion d'une interpellation Raoul-Duval sur la retraite du général Campenon, qui tenait pour une occupation restreinte dans le Delta, et sur son remplacement par le général Lewal, Jules Ferry affirma que « l'exécution pleine et entière du traité de Tien-Tsin, c'est l'occupation pleine et entière du Tonkin jusqu'à la frontière chinoise » .
11 n'est pas de sujet, si riche qu'il soit, et certes la matière du Tonkin l'était beaucoup, qui à la longue ne s'épuise. Nous n'insisterons pas sur ces diverses séances. De nouveaux incidents allaient d'ailleurs renouveler, de façon douloureuse et tragique, les discussions qui commençaient à se répéter et à languir.
Le 15 février 1885, l'amiral Courbet atteignit une division chinoise de cinq navires sortis du fleuve Bleu; trois lui échappèrent; quant aux deux autres, réfugiés dans le port de Shei^ pou, deux canots porte-torpilles, montés par d'audacieux offi4 ciers, les firent sauter.
A Formose, au Tonkin, comme on le verra, les forces françaises ne restaient pas inactives.
Dans la pensée de Jules Ferry comme dans la réalité des faits, étant données les façons de penser chinoises, la France n'était pas en guerre avec le Céleste-Empire. On échangeait des coups de fusil, des coups de canon ; on se tuait des hommes, on se brûlait des villes, mais on continuait à négocier; les relations diplomatiques n'étaient même pas rompues. L'Angleterre avait sur la situation une appréciation toute différente. Le 23 janvier, elle publia un acte de neutralité, « Foreign enlistement act " , par lequel elle interdisait aux belligérants — mais cette interdiction ne pouvait gêner
(1) E. GA^»'Eno>', C Amiral Courbet. — Loir, L'Escadre de l'amiral Courbet.
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;e les Français — de se ravitailler de charbon ou de tout tre approvisionnement de guerre dans les ports britanniques. (C'est ce qui obligea la France à établir trois dépôts <î^ charbon à Obok, Mahé et Pondichéry.)
La France, du moment qu'elle était traitée en belligérante, <olut d'user de tous les droits que lui conférait celle qualité; et tout d'abord du droit de visiter, en haute mer, les l'Hteaux de commerce neutres, pour empêcher Timportation Chine des armes ou de toute autre contrebande de guerre. 26 février, Courbet obtint l'autorisation de prendre une mesure qu'il avait instamment recommandée à son gouvernement, comme le moyen le plus énergiquement coercltif Qtre l'entêtement chinois : c'était de déclarer le riz contreiiide de guerre; d'organiser le » blocus du riz » dans les ux chinoises du Nord; d'interdire, dans les provinces craines du Petchili, Tentrce de cette denrée aussi nc- >saire là-bas que chez nous le blé. L'effet de celte mère était immanquable : en affamant les provinces, ainsi que l'ekin, on était sûr de dompter l'obstination de la cour. L'Anf'.leterre protesta énergiquement : Jules Ferry lui répondit r l'énumération des précédents; d'ailleurs, n'avait-elle pas imé l'exemple en interdisant, dans ses porls d'Asie, notre ravitaillement en charbon? Les autres puissances n'intervinrent en rien. Toutes avaient intérêt, pour leur commerce, ' c que le conflit franco-chinois ne pût se prolonger; elles inprenaient que la France avait précisément recours au iiMjven le plus efficace d'en finir. Enfin, dans les derniers iours de mars, l'amiral Courbet s'empara d'une position qu'il nvoitait depuis longtemps : les îles Pescadores avec l'exceli« lit mouillage du port Ma-Kung.
Il suffira de dire un mot sur les interventions que susciti tre guerre d'Extrême-Orient. Tant que la lutte resta loca- ♦ie au Tonkin, c'est-à-dire jusqu'au traité Fournier, les
itsances n'avaient aucune raison de s'en mêler, et il ible bien qu'elles ne s'en sont point mêlées. La situation
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ports de la Chine furent bloqués ou canonnés. Le commerce des neutres en souffrait, l'Europe et les États-Unis avaient droit de s'en émouvoir. Sur la demande des Célestes se produisirent des offres de bons offices, tant des Etats-Unis que de l'Angleterre. L'obstination de la Chine les rendit vaines.
Lord Granville ne croyait pas possible de communiquer à notre ambassadeur à Londres les propositions qu'osaient faire les Chinois : ce sont, disait-il, des propositions « de vainqueur à vaincu » . (Dépêche Waddington, 17 novembre 1884.) Jules Ferry était donc autorisé à écrire, le 7 janvier 1885 : » Nous croyons que le général Brière de l'Isle est actuellement le seul négociateur que la Chine puisse écouter... «
Au surplus, les puissances européennes, y compris les Etats-Unis, bien qu'en rivalité d'influence politique et de commerce dans l'Extrême-Orient, ont des intérêts communs; il importe à toutes que nul membre de la famille européenne n'éprouve en Chine un échec ou une humiliation; le prestige et le crédit de toutes en seraient trop fortement atteints. On laissa donc à la France une grande latitude. Les procédés de l'Allemagne à notre égard furent particulièrement corrects : elle s'abstint même d'offrir ses bons offices.
Telle était la situation à la fin de l'année 1881. Rassurante assurément, elle pesait cependant, et d'un poids énorme, sur les épaules du président du conseil. A l'extérieur, il n'avait pas seulement à conduire cette épineuse affaire du Tonkin, mais aussi celle de Madagascar, mais aussi des négociations assez délicates avec la Birmanie, mais aussi les pourparlers pour la neutralisation du canal de Suez et peut-être de l'Egypte. A l'intérieur, la tâche était presque aussi lourde, car c'est le 9 décembre seulement que Jules Ferry obtint le vote définitif sur la revision partielle; il restait à conduire la campagne pour le rétablissement du scrutin de liste; et jamais le jeu des divers partis n'avait été aussi compliqué et aussi absorbant. Pour faire face à tant de labeurs, de préoccupations, souvent d'anxiétés, il fallait une intelligence, un caractère et une vigueur physique plus qu'ordinaires.
CHAPITRE XXIV
En même temps que l'amiral Courbet accomplissait sur mer tant de brillants exploits, les mouvements des troupes de terre, au Tonkin, combinés entre le général Brière de l'Isle et le colonel Borgnis-Desbordes, avaient préparé le terrain pour une marche sur Lang-Son, la dernière place tonkinoise vers Test, sur la frontière chinoise du Kouang-Si. Brière de risie confia au général de Négrier deux brigades, d'un effectif total de 7 000 hommes, dont la brigade n" 1 était celle de Giovaninelli. Dans les premiers jours de février 1885, Négrier battit les Célestes à Nui-Bop, puis à Thaï-Hoa, Hao-Hi, Dong-Song (6 février), Deo-Quao, Pho-Vi, Bac-Viai, au marché de Ki-Lua, le 13 février, et le même jour occupa Lang-Son. Pendant ce temps, le général en chef courait au secours du commandant Dominé qui, depuis le 20 novembre 1884, avec 600 hommes, étaitassiégé dans Tuyen-Quan, sur la rivière Claire, par 15 000 Chinois venus du Yun-Nan. Durant deux jours, Brière de l'Isle eut à enlever les retranchements élevés par les Célestes, et, le 3 mars 1885, pénétra dans la ville délivrée.
Le 23 février, de Négrier, cette fois avec sa seule brigade, forte de 2 600 hommes, avait repris les opérations, enlevé les fortes positions de Dong-Dang et refoulé sur le territoire chinois les envahisseurs. Le 25, il fit sauter la porte de Chine. Sa mission étant accomplie jusqu'au bout, le général rentra victorieux dans Lang-Son. Il y fut menacé, en mars, par un retour offensif des réguliers de Kouang-Si, dont le nombre finit par s'accroître jusqu'à 40 ou 50 000 hommes.
Le 23, il se porta en avant; le 24, il échoua devant les forts et retranchements des Chinois à Bang-Bô ; le 25, en présence d'une supériorité numérique écrasante, il repassa la frontière de Chine, se replia sur Dong-Dang, à 18 kilomètres au nord-ouest de Lang-Son, assuré de pouvoir protéger cette ville, sur laquelle ses blessés furent évacués. Telles furent les nouvelles qu'apporta le télégramme adressé par de Négrier à Brière de l'Isle, le 25 mars, transmis par celui-ci et qui arriva le jour même à Paris. Certaines expressions de cette dépêche : nécessité de « se donner de l'air », « supériorité numérique considérable » de l'ennemi, « manque de munitions ", provoquèrent à Paris une très vive émotion. On ne tint pas compte de la distance de 18 kilomètres qui sépare Dong- Dang de Lang-Son, ni des renforts dont le même télégramme annonçait l'arrivée.
Le 26 mars, M. Delafosse escalada la tribune de la Chambre, flétrit de nouveau l'expédition du Tonkin comme la « plus folle et la plus criminelle des entreprises » . Granet annonça une interpellation, qui fut fixée au samedi 28. Dans la nuit du 26 au 27 survint un télégramme plus rassurant de Négrier, également transmis par Brière de Tlsle : Négrier annonçait que les Chinois avaient fait de grosses perles dans la journée du 24; que depuis sa rentrée, le 25, à Lang-Son, l'ennemi n'avait pas attaqué; qu'il avait reçu des renforts, et qu'en arrière de sa brigade une forte réserve était concentrée à Chu.
L'interpellation du 28 en fut un peu émoussée. Granet accusa de nouveau Jules Ferry de faire la guerre sans l'autorisation du parlement; Raoul-Duval, d'être le seul obstacle à la conclusion de la paix; Clemenceau, de chercher, mais vainement, à faire partager aux Chambres son écrasante res«ponsabilité.
Tandis que sa réponse était hachée par des interruptions d'une violence extrême, Jules Ferry put s'apercevoir du désarroi qui s'était déjà glissé dans la majorité. Il lutta bravement contre cette tendance à s'abandonner et à l'aban-
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îonner qu'il sentait grandir autour de lui. Il fit appel à i honneur de la Chambre en rappelant toute la série de ses voles antérieurs sur les crédits du Tonkin, de ses ordres du jour de confiance, et le vote qui avait ratifié le traité de Tien- Tsin, et l'approbation des mesures coercitives préparées «onlre la Chine. De quoi s'agissait-il, en somme? De faire respecter ce traité! Était-ce la France ou la Chine qui l'avait violé? Quelle était donc la politique à suivre? Évidemment, de se déclarer prêt à négocier dès que la Chine manifesterait le même bon vouloir.
o Est-ce une politique claire? Est-ce une politique limi • tée? Y a-t-il quelqu'un ici qui en soutienne une autre?..
- Qu'y a-t-il au bout des innombrables interpellations de l'honorable M. Granet? Quelles propositions fait-il? Est-il venu ici nous proposer d'abandonner l'entreprise du Tonkin? Est-il venu nous proposer de biffer la signature de la France, inscrite au bas du traité de Tien-Tsin? Ou bien de
' porter à Pékin une division ou un corps d'armée? Qu'il
apporte une solution, et non de vaines critiques ! »
Puis il rétablissait la vérité de la situation en ce qui con-
ornait le corps expéditionnaire du Tonkin. Il y avait là au
iiioins 25 000 hommes des meilleures troupes de la France,
bien concentrés, bien approvisionnés, commandés par des
;;énéraux qui avaient fait leurs preuves. Il relisait la seconde
Icpéche de Négrier, la commentait, et en tirait les motifs les
plus sérieux de se rassurer :
« Dans ces entreprises lointaines, où toutes les nations de ♦ l'Europe, sans exception, se trouvent intéressées... il faut ^ se garder d'apporter la facilité d'impression, les émotions « changeantes, les jugements précipités que des opérations « conduites plus près de nous, et dans d'autres milieux, pour- ^ raient motiver justement. Dans ces entreprises lointaines
- et difficiles il y a toujours des mécomptes possibles, des « revers passagers; mais ce n'est pas une raison pour perdre
Ile sang-froid, pour se relâcher de la fermeté, de la perse- ■"""■■"'""■"'"•"""■"■
« doivent la leçon au monde. Là-bas, est-ce qu'on fait la « guerre comme sur le territoire européen, comme sur les « champs de bataille de l'Occident? Dans ces régions difficiles, « inconnues; sur ce terrain qu'on découvre, qu'on reconnaît, « qu'on relève, tout en le conquérant le fer à la main, en « face de formations ennemies qui échappent à nos moyens « d'information ordinaires; sous un climat nouveau qui « commande de tout improviser, les moyens de transport, « les approvisionnements, la tactique elle-même, — en de « pareilles conditions, est-ce qu'il y a un chef militaire, si « habile, si heureux qu'il soit, qui puisse se flatter d'avoir « fait un pacte avec la victoire? Eh bien! nous leur devons, à « ces chefs, à ces soldats qui portent le drapeau français « dans de lointaines régions, le concours moral de notre fer- « meté, de notre sang-froid; nous leur devons d'aborder ces « grandes affaires sans forfanterie, mais sans défaillance, et, « permettez-moi de le dire, nous pourrions y apporter un « peu plus d'oubli de nos discordes intérieures... alors qu'il « s'agit de l'intérêt et de l'honneur de la patrie ! »
Ces nobles paroles furent encore saluées par de vifs applaudissements; mais la majorité n'en restait pas moins incertaine, hésitante, furieuse d'avoir été traitée par Raoul- Duval de « majorité trop docile » , terrifiée par le réquisitoire de Clemenceau dressant devant elle le spectre des élections prochaines et adjurant les députés de saisir la dernière chance « de reconquérir leur liberté d'action » . Ils s'effrayaient de tout le parti que leurs adversaires, leurs concurrents de droite et de gauche, allaient tirer contre eux de leur prétendue servilité.
L'ordre de blâme Rivet ne fut repoussé que par 246 voix contre 217. L'ordre du jour déposé par MM. Ribot et Francis Charmes manifestait fort peu de confiance au gouvernement. Il était ainsi conçu : « La Chambre, confiante dans son armée et dans l'énergie de ses chefs... »
Le député bonapartiste Jolibois ne manqua pas de faire remarquer que l'ordre du jour « brillait par l'absence de con-
tiaiice clans le président du conseil » et que pour cette raison ses amis et lui consentaient à le voter.
Le président du conseil lui répliqua :
u II est aussi contraire au sentiment du gouvernement u qu'au sentiment patriotique de comprendre comment un u ordre du jour de confiance dans notre armée serait un vote u de défiance contre le gouvernement qui la dirige et les u ministres qui la commandent... Nous adhérons donc de M toute notre àme à cet ordre du jour; quant à ceux dont ». rimagination ingénieuse y a découvert une formule nouu velle et étrange de défiance envers le gouvernement, qu'ils u aient donc le courage de leur opinion! qu'ils viennent u apporter ici un vote de défiance ! »
En dépit de nouvelles attaques dirigées par Jolibois, Clemenceau, Ribot, comme les auteurs de l'ordre du jour Ribot-Charmes se défendaient d'avoir aucune confiance dans le gouvernement, Jules Ferry demanda qu'on mît aux voix Tordre du jour pur et simple. Il fut voté par :259 voix contre 209. Personne n'avait voulu présenter un ordre du jour impliquant la confiance dans le gouvernement, mais personne aussi n'avait osé proposer un ordre du jour d'explicite désapprobation.
Paris, au moins dans ses bas-fonds, commençait à s'agiter. Aux lieux ordinaires des réunions publiques se tenaient des « meetings d'indignation » . On y entendait les revenants de la Commune, le général Eudes, le colonel Lisbonne. On y discutait des motions telles que de se porter en masse sur le Palais-Bourbon pour y imposer la paix avec la Chine.
Les couloirs de la Chambre n'étaient pas moins agités. D'une part, nombre d'anciens « centre gauche » se groupaient autour de M. Ribot; leur organe officieux, le Journal des Débats^ publiait contre Jules Ferry des articles acrimonieux, plus dangereux en leur forme modérée que les plus violentes attaques de la Justice^ que les plus brutales injures de V Autorité ou de V Intransigeant. D'autre part, il était bruit d'une scission dans le groupe d'Union républi-
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caine; les plus avancés, disait-on, pensaient à remplacer Jules Ferry par un président du conseil moins intraitable pour les radicaux. Ainsi les uns gardaient rancune à Jules Ferry de certains actes vigoureusement anticléricaux de sa précédente administration; les autres ne lui pardonnaient pas sa modération et le courage avec lequel il tenait tête aux révolutionnaires et aux brouillons. Dans une question aussi grave que celle de l'Indo-Chine, c'étaient des considérations absolument étrangères à l'Indo-Chine qui allaient déterminer Tattitude et les décisions de la Chambre!
Parmi les journaux qui défendirent avec habileté et courage le président du conseil, il convient de citer au premier rang le Temps et la République française. Celle-ci, déjà dans son numéro du 28 mars, mettait le parlementen gardecontre de vaines paniques :
« Les A nglais ont eu au Soudan des échecs d'une tout autre portée que celui de Bang-Bô et des combats singulièrement plus sanglants, quoiqu'ils les aient décorés du nom de victoires. Ils ont perdu deux généraux. Tandis que nous avancions de plus de 100 kilomètres, ils reculaient de 500. Et ces retraites funestes, et ces rencontres meurtrières, elles ont lieu au moment où le pays risque d'être entraîné dans une grande guerre avec une des premières puissances du globe (1). A-t-on vu néanmoins les Anglais prendre peur comme certains de nos députés? »
Le Temps du 30 mars (paru le dimanche 29) essavait de faire entendre raison aux timorés, à ceux qu'il sent prêts à quelque faute colossale, à quelque honteuse déroute :
(( Si jamais la force et l'autorité ont été nécessaires aux hommes qui ont la responsabilité des affaires, c'est lejourotl leur parti est à la veille d'élections générales et où leur pays est en pleine guerre. Il vaudrait cent fois mieux encore les renverser que les diminuer. Croit-on que l'ordre du jour pur et simple qui leur a
(1) En 1885, les Russes avaient occupé Merv, Saral<s ; une armée afghane, qu'avaient jetée en avant les Anglais, se trouvait en présence d'un corps russe près de Kouschk (le combat se livra le 30 mars). Des notes diplomatiques assez vives s'échangeaient entre Londres et Pétersbourg.
étv marchandé hier soit de nature à accroître leur prcsti(je vis-àvis du (fouvcrneinent chinois et à faciliter les né^jociations? On va dire à Pékin : «Attendons les élections, elles vont se faire sur la quesu tion de paix ou de (guerre, et c'est la paix, la paix (pielconque, la « paix à outrance qui l'emportera. » On se méprendra absolument sur les sentiments de la Chambre et du pays, qui n'ont jamais varié dans leur ferme volonté d'en finir avec les résistances de la Chine; mais cette erreur même nous coûtera aussi cher qu'à nos adversaires. La sincérité dans les paroles, la vigueur dans les actes sont aujourd'hui les deux facteurs nécessaires d'une solution prompte et efficace. La majorité de la Chambre devait aux ministres qui font les affaires du pays et les siennes depuis deux ans, elle se devait à elle-même, et plus que jamais, de leur témoi(j[ner explicitement et spontanément sa confiance, dont elle les juge dignes du moment où elle les garde. »
Toutes les petites conjurations contre le ministère se seraient peut-être évaporées en ()aroles si, dans cette même journée du dimanche 29 mars, les journaux n'avaient eu à publier le télégramme suivant, arrivé dans la nuit :
« Hanoï, 28 mars, 1 1 heures 38 du soir, « Je VOUS annonce avec douleur que le général de Négrier, grièvement blessé, a été contraint d'évacuer Lang-Son. Les Cliinois, ' <lébouchant par grandes masses sur trois colonnes, ont attaqué avec impétuosité nos positions en avant de Ri-Lua. Le colonel Herbinger, devant cette grande supériorité nuuiérique et ayant épuisé ses munitions, m'informe qu'il est obligé de rétrograder sur Dong- Song et Than-Moï. Je concentre tous mes moyens d'action sur les débouchés de Chu et de Kep. L'ennemi grossit toujours sur le Song-Koï. Quoi qu'il arrive, j'espère pouvoir défendre tout le Delta. Je demande au gouvcrnem(»nt de m'envoyer le plus tôt possible de nouveaux renforts.
« RniKRK DE l'Islp:. »>
La panique redoubla dans Paris, surtout dans le monde politique. Il y eut de l'affolement; il y eut aussi des u affoleurs » (I). Les députés de la majorité, prévoyant avec quelle
(1 11 semble qu'il y ait eu aussi une oFHcinc de fausnes nouvelles ima{;inécs pour nrcroilre In panique. Le 30 mars, le Firjaro publiait sur la retr.nic de l.nn{;-.Son un rérit oi'i l'on parlait de 1 800 iioinrnr's tués, hlcssés ou [)ri8on-
âpreté serait exploité contre eux le désastre qui semblait juger et condamner Tentreprise du Tonkin, étaient atterrés. Les oppositions de droite et de gauche, se croyant assurées maintenant d'en finir avec Jules Ferry, rayonnaient d'une joie médiocrement patriotique.
Un nouveau télégramme de Brière de Tlsle, daté de Hanoï, 29 mars, 10 heures 15 du soir, aurait suffi à calmer des esprits moins prévenus. Il était ainsi conçu :
« Négrier est à Dong-Son ; sa guérison est certaine. Herbingerest à Than-Moï avec sa colonne ; il n'a pas été inquiété dans sa retraite, et l'évacuation s'est faite sans difficulté. Il reste à Than-Moï et à Dong-Son et barre les deux routes. Les vivres et les munitions sont à Dong-Son en abondance... Du côté du Song-Koï, rien do nouveau. »
Ce télégramme n'atténua en rien la terreur des uns et l'animosité des autres.
Des membres influents de l'Union républicaine et de l'Union démocratique, les deux grandes fractions qui avaient jusqu'alors soutenu le cabinet, firent le lendemain, lundi, auprès de Jules Ferry une démarche qui donne une idée du désarroi des modérés. Ils lui demandaient de donner sa démission avant même d'avoir paru devant la Chambre. Le président du conseil s'y refusa.
Quant au centre gauche et aux députés qui pouvaient subir son influence, leur parti était déjà pris. Voici ce que raconte M. de Marcère : « Le matin, une réunion avait eu lieu au Journal des Débats; j'y avais été convoqué. On devait délibérer sur la question de savoir quelle serait l'attitude du parti libéral dans la discussion qui allait s'ouvrir à la Chambre. On fut unanime pour reconnaître qu'il était devenu nécessaire de renverser Jules Ferry, et c'était la politique intérieure bien plus que la politique coloniale qui détermina cette résolution (1). »
(1) De Maucère, Entretiens et Souvenirs politiffues, Paris, 1894, t. II, ch. i.
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C'est ce matin-là que Jules Ferrv inaugurait la conférence internationale pour la neutralisation du canal de Suez !
Le gouvernement avait décidé de demander aux Chambres, dans la séance du lundi, un crédit de :200 millions, dont 100 pour la guerre et 100 pour la marine. Le président du conseil monta le premier à la tribune. Il admit — peut-être \ oc trop de facilité, mais faute de renseignements assez précis — que les forces ennemies au Tonkin s'étaient accrues f^n nombre et en importance de manière à « dépasser toutes < prévisions » : ce qui justifiait le chiffre des crédits demans. Il déclara que, pour éviter qu'aucune considération )rdre secondaire (la question de cabinet) empêchât tous les I trtis de « se réunir dans un effort commun " , le gouverneinent tt ne considérerait pas le vote des crédits comme un vote de confiance... Si la politique énergique à laquelle nous vous convions est agréée par vous, vous pourrez déterminer librement, par un vote ultérieur, à quelles mains vous I tendez en confier Texécution » .
Cette déclaration fut coupée fréquemment par des intcr-
iptions souvent outrageantes. Le président Brisson avait dû
itervenir en ces termes : « Au nom de la France qui nous
;;arde et de l'armée qui nous attend, je vous prie tous de
ire silence et de donner au pays le spectacle de notre
Mi;;nité. " Ce solennel avertissement ne fut guère écouté.
Clemenceau ouvrit le feu. Ce ne fut pas une discussion; il
.lit la prétention de faire une exécution. Certains voulaient
que la question ministérielle fût d'abord résolue : elle l'est
^'' jà, affirmait l'orateur. « Je ne viens pas répondre à M. le
ésident du conseil... Oui, tout débat est fini entre nous.
)us ne voulons plus vous entendre; nous ne pouvons plus
scuter avec vous les grands intérêts de la patrie... Ce n'est
l'ius un ministère, ce n'est plus des ministres que j*ai devant
ii»oi; ce sont des accusés... Ce sont des accusés de haute
«liison sur lesquels, s'il subsiste un principe de responsailé et de justice, la main de la loi ne tardera pas à «'abattre. "
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Il paraît que le président du conseil ne put se maîtriser tout à fait en présence de ce qu'avait d'étrange un tel langage dans la bouche de M. Clemenceau. La situation avait quelque chose de tellement énorme et paradoxal que l'indignation fit, dans son esprit, place à l'ironie. Aussitôt MM. de Mun et Raoul-Duval de le dénoncer au pays comme s'étant permis de rire ! En des circonstances si prodigieusement émouvantes, le rire du ministre prenait une signification tragique, particulièrement accusatrice contre ceux qui prétendaient sauver la France en le renversant et qui l'estimaient indigne de « discuter avec eux les grands intérêts de la patrie » .
Puis M. Clemenceau déposa un ordre du jour » condamnant le ministère » .
M. Ribot lui succédait à la tribune et se lançait dans un amer réquisitoire : il ne pouvait plus être question de voter les crédits que sur la demande d'un cabinet » qui prendrait demain la responsabilité si lourde de la situation » . S'adressant au président du conseil, il lui disait : » Vous ne pouvez, à cette heure, que vous retirer; vous le devez à la Chambre que vous avez entraînée à votre suite sans lui dire avec assez de franchise où vous la conduisiez. Vous le devez à la République, à qui vous venez d'infliger sa première humiliation. Vous le devez enfin à la France, qui est prête à faire tous les sacrifices, mais à qui vous ne pouvez plus, à cette heure, parler avec autorité. » L'ordre du jour que déposait M. Ribot avec M. Mézières était, au fond, plus dur que celui de Clemenceau. Celui-ci se bornait à » condamner » le cabinet; 1 ordre du jour des deux députés modérés était ainsi conçu : « La Chambre, résolue à faire tous les sacrifices pour maintenir l'intégrité de l'honneur national, blâme les fautes commises, regrette de n'avoir pas connu, jusqu'ici, toute la vérité (1)... "
(1) M. Mézières se défendit, dans une lettre que publia le Temps (\u'2, avril, d'avoir voulu mettre en doute la sincérité de Jules Ferry : si la Chambre n'a pas connu toute la vérité, c'est que le gouvernement ne la connaissait pas. » Au moment même où M. le président du conseil parlait, les événements
On allait se compter sur une question de procédure. Le président du conseil ayant demandé la priorité pour la discussion sur la demande des crédits, elle fut repoussée par 30G voix contre I 49. Dans la majorité se confondaient les suffrages de 8() députés de la droite, ceux de l'extrême gauche, ceux du centre gauche qui avait tenu à jouer un premier rôle dans ce drame, ceux d'un petit groupe de futurs boulangistes(l); ceux des jaloux, des timides, des flaireurs de vent, et de ces députes qu'on a appelés depuis les « toupies hollandaises " . La minorité ne comprenait que des républicains. Parmi les abstentionnistes, l'évéque Freppel. Jules Ferrv avant demandé la parole, Gassagnac s'écria : » La tribune est devenue un gibet! '» Quand le silence se fut rétabli, Jules Ferry annonça que le cabinet allait porter sa démission au président de la République.
xVprès la sortie des ministres, Delafosse et Laisant, l'un de la droite, l'autre radical, déposèrent deux propositions à peu près identiques, tendant à la mise en accusation du cabinet. La Chambre repoussa l'urgence par 287 voix contre 15i2. Puis elle se réunit dans ses bureaux pour nommer la commission chargée d'examiner la demande de crédits.
Le Sénat avait montré plus de sang-froid que la Chambre. Il applaudit Hippolyte Garnot, qui se déclarait prêt à voter les crédits en présence d'événements « dont il convenait de ne pas s'exagérer la portée» , et son président exprima les sympathies de la haute Assemblée pour notre armée du Tonkin.
Les journaux sérieux, presque tous, tinrent à dire quelle triste impression leur avait laissée la séance de la Chambre. I..e Journal des Débats, si peu favorable à Jules Ferry, s'exprimait en ces termes :
lui infligeaient un démenti cruel... C'eflt ie contraste entre l'optimisnie de M. Jule« Ferry rt \n réalitf' de» choses qui m'a inqui«'t«';. »
I II n'est pas inutile de ndever, parmi les députe» (|ui votèrent contre le cabinet, les noms de ceux qu'on trouve, une année après, enga^'és à fond dans l'aventure hoidan{>iste : Granet, Turqiiet, Saint-Martin, Vacher, La{;uerre, Tony-Révillon, Laisant, sans parler «lu rôle important joué par M. Clemenceau en ces deux occasions.
u Nous aurions souhaité que les représentants de la France se souvinssent, à si peu de jours de distance, du noble exemple que les représentants de l'Angfleterre ont donné quand la nouvelle de la chute de Khartoum a été connue en Europe et à Londres. ^
Le Temps se montrait plus sévère, et ses réflexions étaient inquiétantes pour les défectionnaires :
a La Chambre a renversé le cabinet présidé par M. Jules Ferry : c'était son droit. Elle a mis à l'abattre un véritable acharnement et, depuis qu'il est à terre, elle paraît prendre plaisir à le fouler aux pieds... L'intérêt électoral a tout primé. Reste à savoir si on a choisi le meilleur moyen de servir cet intérêt... »
Et, se demandant quelle serait l'attitude de la France le jour où un réel danger la menacerait, le Temps ajoutait :
u Ne suffit-il pas de réfléchir un moment à certaines éventualités, toujours possibles, pour concevoir de vives inquiétudes, pour douter moins encore de la puissance matérielle de la France que de sa force morale ? "
Pire que la séance de la Chambre fut l'aspect de la rue dans la soirée du 30 mars. Soulevée par les meneurs des partis réactionnaires, révisionnistes ou démagogiques; surexcitée par les violences de la presse intransigeante, une foule énorme — dans laquelle figuraient beaucoup d'enfants, des marmitons, des apprentis — envahit les abords du Palais- Bourbon, aux cris de : « A bas Ferry ! A mort Ferry ! A l'eau Ferry ! » . Elle assaillit les grilles du palais des Affaires étrangères, faisant entendre les mêmes cris sous les fenêtres du président du conseil. Le lendemain matin, la presse monarchiste et la presse révolutionnaire rivalisaient de brutalité et de grossièreté envers l'homme qui avait fait de la France la seconde puissance coloniale du monde.
Dans sa séance du 31 mars, la Chambre, sur le rapport de Floquet, décida de ne voter, sur les 200 millions demandés, qu'un acompte de 50 millions. Ce n'était guère fait pour alléger la tâche ni du président de la République qui avait
,( constituer un cabinet, ni du cabinet quand il serait constitué. Le (> avril seulement parut à V Officiel \e ministère présidé par M. Brisson. Celui-ci s'était donné pour principaux collaborateurs : M. de Freycinet aux affaires étrangères, M. Goblet à l'instruction publique, le général Campenon à la ;uerre, AUain-Targé à l'intérieur, le contre-amiral Galiber à la marine, Sadi-Carnot aux travaux publics.
CHAPITRE XXV
LA PAIX AVEC LA CHINE (4 avril-9juin 1885}
Quand Jules Ferry, dans la journée du 30 mars, fut attaqué avec une animosité et une violence inouïes, peut-être n'aurait-il eu qu'un mot à dire pour déconcerter les fureurs de la droite et de l'extrême gauche, pour transformer en triomphe Tapeurement, les angoisses et l'humiliation des modérés, pour faire de cette journée désastreuse une journée de victoire. Ce mot eût été décisif : il ne le dit pas. Mais au moment où sombrait la fortune de son cabinet la fortune de la France, grâce à lui, se relevait de façon éclatante.
Le 2 1 janvier, s'était présenté à Jules Ferry sir James Duncan Campbell, ancien délégué de la Chine à l'Exposition univerversellc de 1878; puis secrétaire en chef de sir Robert Hart, inspecteur général des douanes chinoises. C'était précisément Robert Hart qui l'adressait à Jules Ferry; car, voyant que ses services douaniers ne pouvaient que souffrir de la prolongation de la lutte entre la France et le Céleste-Empire (1), il s'était employé à faire comprendre aux ministres chinois la nécessité de s'arranger avec la France.
Jules Ferrv répondit aux ouvertures de Campbell que la France ne voulait qu'une chose : l'exécution loyale et complète du traité de Ticn-Tsin, c'est-à-dire la renonciation de la Chine à toute prétention territoriale au Tonkin, à toute prétention de suzeraineté sur l'Annam.
(1) Déjà lors de la signature du premier traité de Tien-Tsin ou traité Fournier, M. Détring, ex-conimissaire des douanes chinoises, avait joué un rôle très utile dans la négociation.
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Campbell reparut au quai d'Orsay, le 24 janvier, avec des instructions plus précises de Robert Mart. Celui-ci faisait savoir que, « en sa qualité d'agent chinois « , il était actuellement désireux d'obtenir pour la Chine la meilleure solution possible; «« mais il se ferait volontiers le promoteur de toute solution admissible >» .
En conséquence, Campbell expliquait que la Chine consentirait à ratifier le traité de Tien-Tsin pourvu : 1" que la France ne s'opposât pas à ce que le roi d'Annam continuât, s'il le voulait, à payer un tribut à la Chine; 2° qu'il fût fait au Tonkin une rectification de frontière, d'après une ligne passant au sud de Lang-Son. C'était la reproduction des conditions soumises par le marquis Tseng à lord Granville. Jules Ferry fit connaître qu'il ne pouvait en accepter aucune; mais qu'il était prêt, tout en poursuivant l'action militaire, à continuer les pourparlers.
Robert Hart, d'une part, fit comprendre au Tsong-li-Yamen qu'il était inutile de parler du tribut annamite ; d'autre part, il insista auprès de Jules Ferry sur la rectification de frontière. Celui-ci déclara (8 février) qu'il ne repoussait pas, en principe, la rectification; mais que la ligne de démarcation devrait être reportée très au nord, de manière à laisser Lao- Kay à la France.
Nos succès au Tonkin et sur mer, le blocus du riz, eurent à ce moment quelque effet sur l'esprit des Chinois. Ils se décidèrent à brusquer leur adhésion. Par télégramme du 25 février, Robert Hart demanda si la France se contenterait de la o ratification pure et simple du traité de Tien-Tsin » . Jules Ferry ne pensait guère à demander plus! Dans les négociations précédentes, il avait déjà fait bien des concessions sur le chiffre de l'indemnité et laissé entendre qu'il pourrait même y renoncer.
Kn outre, Robert Hart l'avertissait que la négociation était tout entière entre ses mains, sous Tautorité de l'Empereur et du Tsong-li-Yamen. Il insistait pour que Jules Ferry, de son «ôté, la tint secrète, même k l'égard des agents français en
Extrême-Orient. Le président du conseil répondit par la promesse de « garder tout secret jusqu'au moment où nous pourrons reprendre officiellement les négociations » .
Le lendemain, nouveau télégramme de Robert Hart, daté du 26 février : » Le Tsong-li-Yamen a décidé de consentir à la ratification, sans conditions, du traité de Tien-Tsin. J'attends même aujourdhui un décret impérial contenant des propositions qui paraîtront, je pense, acceptables. » Ces conditions furent apportées dans le télégramme du 28. Elles étaient formellement autorisées par l'Empereur. La principale était ainsi conçue : « D'une part, la Chine consent à ratifier la convention de Tien-Tsin, de mai 1884, et, d'autre part, la France consent à ne rien demander de plus que ce qui est stipulé par cette convention » . Plus tard, Jules Ferry demanda et obtint que le second membre de phrase fût ainsi modifié : » D'autre part, la France déclare qu'elle ne poursuit •pas d'autre but que l'exécution pure et simple de ce traité. >> Il craignait que la rédaction primitive ne lui fût opposée quand il demanderait un traité de commerce ; mais nous aurons toujours à regretter que, pour une variante de rédaction, Jules Ferry ait risqué de voir s'ajourner l'acceptation définitive du gouvernement chinois. Et, en effet, cette acceptation ne lui • fut apportée que le lendemain du désastre parlementaire.
Le télégramme du 28 annonçait, en outre, que l'Empereur demandait l'envoi d'un plénipotentiaire français à Pékin ou à Tien-Tsin, et que Campbell serait nommé commissaire impérial à Paris pour signer les préliminaires de la paix. On autoriserait même les troupes françaises à rester dans Formose jusqu'après la complète évacuation du Tonkin par les troupes chinoises. Robert Hart insistait toujours sur la nécessité de lui garder le secret et de ne prêter l'oreille à aucune autre négociation, celle-ci étant la seule autorisée par l'Empereur. Jules Ferry mit alors Campbell en relations avec M. Billot, directeur politique aux affaires étrangères. Dès le 1*' mars commencèrent entre ces deux hommes les conférences. L'idée d'une indemnité à payer par la Chine fut décidément écartée;
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nous serions dédommagés par un traité de commerce, Fou-, verture de quelque port, ou la concession de quelque chemin de fer en Chine. Quant à l'évacuation du Tonkin par les troupes chinoises, comme elle avait déjà été stipulée par le traité de Tien-Tsin, la France ne pouvait-elle se contenter du décret impérial, en date du U) juillet, prescrivant cette évacuation (1)?
Une difficulté surgit : Jules Ferry voulait s'assurer que c'était bien le gouvernement chinois qui négociait avec lui par cette voie anormale. Gomme on ne pouvait attendre l'envoi des pleins pouvoirs, il demandait que leur existence fût affirmée par le Tsong-li-Yamen au consul de France de Tien- Tsin qui, par notre ministre Patenôtre (alors retiré à Shanghaï), télégraphierait à Paris. C'est le 12 mars que Li-Hong- Tchang fit cette communication, affirmant que Robert Hart avait pouvoir pour traiter aux conditions déjà connues, et Campbell pour signer les préliminaires.
Quand Jules Ferry apprit, par le premier télégramme (du 26 mars, arrivé le 27), la retraite de Négrier sur Lang-Son, il eut une vive préoccupation, et sans doute une véritable angoisse : il craignait, comme il l'écrivait à notre ambassadeur à Berlin, que « cet embryon de négociation v ne fût compromis. Quand arriva, le 29, le télégramme annonçant la blessure de Négrier, il en prit connaissance avant de recevoir l'ambassadeur d'Autriche-Hongrie, qui venait lui présenter le délégué autrichien pour la commission du canal de Suez. Il s'entretint avec eux des affaires d'Egypte dans une complète liberté d'esprit; puis, après la sortie des deux diplomates, tendant le télégramme au directeur politique, M. Billot, qui avait assisté à l'entretien, il lui dit : « Lisez! Fn nouvel échec à Lang-Son, et pas de nouvelles de Pékin! Voilà l'issue de
11108 négociations peut-être ajournée. Et demain le ministère n'existera plus ! »
(1) Voir ct-dessiii, p. 349.
de Lang-Son, sans se laisser éblouir par des faits dont elle appréciait la médiocre portée, toujours tenue en échec par la flotte française, réduite aux extrémités par le blocus du riz, ne pensait guère à revenir sur ses pas. Au surplus, le cabinet Ferry continuait à envoyer au Tonkin des renforts, et prescrivait à Courbet de maintenir étroitement le blocus du Petchili.
Le 30 succombait Jules Ferry; le lendemain, il recevait de Robert Hart un télégramme annonçant que la Chine, même après Lang-Son, toujours aux mêmes conditions, consentait à la paix et que le président du conseil avait seulement à télégraphier son acceptation de certaines modifications, d'ailleurs sans importance, qu'elle proposait.
La chute du cabinet ne changea rien aux dispositions de Robert Hart, ni à celles de la Chine. Campbell était en mesure de signer les préliminaires; mais, sur cette pièce, quelle signature française figurerait en face de la sienne? Jules Ferry ne pouvait signer, ou s'en faisait scrupule. Le 3 avril Robert Hart télégraphiait de Pékin : « Le Tsong-li-Yamen est très impatient d'un prompt règlement. Un délai d'une semaine peut faire échouer l'arrangement que nous avons effectué après trois mois de travail patient et persistant. » Alors le président de la République intervint et autorisa M. Billot à signer. Au moins est-ce à un bon serviteur du pays qu'échut cet honneur que la fortune avait refusé à Jules Ferry. Les préliminaires furent signés dans le protocole du 4 avril, deux jours avant l'avènement du nouveau ministère. Ils reproduisaient les termes du télégramme du 28 février, sauf la variante demandée par Jules Ferry, et d'autres, sans importance, demandées par les Chinois. Le même jour fut signée la « note explicative du protocole ». Le 5 avril, Campbell recevait ce télégramme de Robert Hart : a Bravo. Bien fait. Mes remerciements et félicitations " . Le 6, les préliminaires étaient ratifiés à Pékin, par décret impérial. Le 9 juin, était signé à Tien-Tsin le traité définitif. Les hostilités avaient déjà cessé sur terre et sur mer, les évacuations s'opéraient, et tous les blocus étaient levés.
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Dans riiistoire des négociations il n'est question, à celte époque, que de l'empereur de Chine, Kouang-Su (un enfant de 13 ans!) et de sa décisive intervention. Kn réalité, c'est à rimpéralrice douairière, la célèbre Tzé-Hy ou Sy-Tay-Héou, qu'il convient d'en faire remonter tout l'honneur (1). C'est ce que fit Jules Ferry dans un interview qui eut lieu très peu de temps après sa chute. Voici ce qu'il disait : « On ne se méprit pas en Chine sur la portée d'un succès fort éphémère. L'impératrice, qui est réellement une femme supérieure, ne s'v arrêta pas un instant. Comme on discutait ropporlunité de la pai.x, l'impératrice l'imposa et voulut elle-même se rendre compte du texte chinois des préliminaires de paix. Les négociations, à l'état embryonnaire la veille encore, revêtirent tout à coup une forme définitive. Toute hésitation avait cessé ; la paix fut faite. » — « Trop tard pour que vous pussiez la signer w ! fit observer l'interviewer (2).
Le dernier épisode des luttes d'E.vtrême-Orient, mais qui n'intéressait en rien la Chine, et dans lequel le cabinet Ferry n'était plus pour rien, fut, en juillet, l'expédition du général de Courcy à Hué; il réprima l'insurrection fomentée par la cour d'Annam et fit installer un nouvel empereur, encore aujourd'hui régnant.
Dans la journée du 30 mars, Jules F'erry, en butte aux injures et aux accusations les plus violentes, aurait donc pu
• répondre victorieusement : il avait si peu trompé la Chambre qu'il lui apportait le Tonkin pacifié et la paix avec la Chine. H respecta le secret qu'avait exigé de lui Robert Ilart. Dans l'intérêt supérieur du pays, il se tut, et son silence fut l'arrêt de mort de son gouvernement. Il donna ainsi un grand et rare exemple de vertu civique. Jusqu'au bout, Jules Ferry resta plus grand que ses ennemis, plus patriote que ceux qui
(1) Voir la très curieuse et tolide étude <1é M. Louih Colore sur l'impératrice Sy-Tay-Héoii, dans la Hevue île Pun's ilii l" mai 1900. Du iihmih', but Li-llong-Tchan|>, ibiJ., 1" Jioût 1S96.
(S) Interview prit à Jules Ferry, donné par \*i Figaro du 19 juin 188.").
rets de la patrie » , car à ceux qui nous avaient fait perdre l'Egypte il ne permit pas de nous faire perdre l'Indo-Ghine.
Il prit sa revanche, comme nous le verrons, dans la séance du 28 juillet 1885, où, simple député, revenant sur les affaires d'Indo-Ghine en même temps que sur celles de Madagascar, il put dire à ses interrupteurs :
« J'ai montré que je savais me taire, quand j'estimais que l'intérêt public ne me permettait pas d'aborder et d'engager certaines discussions. Je me suis tu quand il fallait me taire et quand le devoir m'en était imposé... »
CHAPITRE XXVI
Peut-être y a-t-il lieu ici de revenir sur les critiques dont l'affaire du Tonkin fut l'objet et qu'on peut recueillir dans le fatras des polémiques d'alors (1). A entendre les adversaires de Jules Ferry, que de fautes n'aurait-il pas commises! 11 n'aurait su a ni prévoir les difficultés de l'heure présente, ni calculer celles de l'avenir» . Il n'aurait « procédé que par résolutions précipitées et par coups de tête : coup de tête, l'impardonnable désaveu infligé à Bourée ; coup de tête, la marche du lieutenant-colonel Dugenne sur Lang-Son en plein mois de juin ; coup de tête, le langage tenu à la Chine après 1 affaire de Bac-Lé ; coup de tête, l'équipée de Formose ; coup de télé, la marche de Négrier sur la frontière de Chine. " KeprcnoDS, l'un après l'autre, tous ces griefs.
Si Jules Ferrj' et Challemel-Lacour n'avaient pas infligé un désaveu à Bourée, à son étrange projet d'arrangement, aux folles exagérations de sa correspondance sur les ressources et la puissance militaire de la Chine, c'est alors qu'ils eussent été impardonnables (2).
(l)On trouvera ces critiques non seulement dans les discours des opposants,
P'\» ramassées et rassemblées dans des journaux sérieux, par exemple le iritat dct Dehat^, numéro du 30 mars; dans les rapports C. l'eJIctan cl De la rte, du 17 décembre 1885 ; enfin dans la brochure du sénateur de (^onstioc FoHCiOLi, sous ce titre : Jules Ferry est-il coupable? Oui. l'ari», 1885. 2) Le refus de l'arrangement Hourée, audire de Pourée, u c'est la guerre!... lutte prendra un caractère plus sérieux, à mesure que des contingents ••xen:és arriveront du nord, pour^'us d'armes à tir rapide et d'une cx<;ellentc irtiilcrie. Cclt»; guerre... n'exposera la Chine à aucun rêver» décisif, puisqu'il ne saurait entrer dan» notre esprit d'attaquer désormais les forniidiibles
La marche du lieutenant-colonel Dugenne sur Lang-Son n'était pas une opération qui, même en plein été, dût se remettre, pas plus que la marche conduite ensuite sur la même ville par le général de Négrier : pour cette bonne raison que la diplomatie chinoise essaya constamment, jusqu'à la fin, de revenir sur l'abandon de cette place, et qu'il y eut toujours urgence à la mettre hors de discussion.
Quant au langage tenu à la Chine par Jules Ferry, après l'affaire de Bac-Lé, peut-on s'étonner qu'il ait été sévère? Li-Hong-Chang accepte du capitaine Fournier un papier stipulant qu'à partir du 9 juin Lang-Son aura été évacué ; il ne nous avertit pas qu'il y ait quelque chose de changé ; quand les Français croient aller prendre paisiblement possession de Lang-Son, ils trouvent sur leur chemin, les 23 et 24 juin, les Chinois établis et retranchés, commandés par des généraux du parti de la guerre, et ce sont les Chinois qui tirent les premiers ! En sorte que c'est à la fois le parti de la guerre et le parti de la paix qui, l'un en agissant, l'autre en se taisant, préparent la surprise de Bac-Lé à la colonne française. La Chine ne fit rien pour se disculper d'avoir préparé un guetapens ; elle ne fit rien pour expliquer des apparences qui
ouvrages qui couvrent Pékin... C'est le vice-roi i^i-Hong-Tchang... qui sera chargé de préparer la campagne chinoise au Tonkin. Je connais son activité, son courage et son énergie; nous aurons en lui un adversaire dangereux... Votre Excellence peut être sûre qu'il nous y suscitera des embarras et ries obstacles dont on pourra regretter de ne s'être pas assez soucié » . (Dépêche du 17 mars 1883.) Dans la dépêche du 5 décembre 1882, lîourée avait déjà donné cours aux plus étonnantes exagérations. « Les canonniers... ne le cèdent en rien, comme adresse à manier un matériel excellent, à ceux des meilleures armées européennes » . La Chine possède « un nombre imposant de navires de combat et de croiseurs... des cuirassés, des croiseurs à grande vitesse armés de pièces puissantes. « Comment nos troupes pourront elles seulement débarquer au Tonkin? Dans telle autre de ses dépêches, Bourée prête à IJ-Ilong- Tchang 150 000 hommes! Les politiques qui se firent contre Jules Ferry une arme de ces appréciations de Bourée ont dû être quelque peu humiliés quand ils ont vu CourI)et anéantir en un jour les forces navales de la Chine; quand ils ont vu les soldats de Millot, Rrière de l'isle, Négrier, se battre un contre dix; quand ils ont vu, en 1895, les faciles victoires japonaises justifier la clairvoyance de Jules Ferry; quand ils ont vu, en 1900, le peu de résistance qu'offrirent à quelques poignées d'Européens, d'Américains et de Japonais « les formidables ouvrages qui couvrent Pékin »!
toutes la condamnaient; elle laissa les troupes régulières impériales commettre, à Hac-I.é, les mêmes barbaries à l'égard des blessés et des morts; et enfin n'a-t-elle pas essayé d'exploiter la situation nouvelle, créée par sa propre fourberie, en revenant sur toutes les stipulations de Tien-Tsin, en reproduisant toutes ses impudentes prétentions d'autrefois, ses exigences de « vainqueur à vaincu » , jusqu'au maintien de sa suzeraineté sur l'Annam et à l'évacuation du Tonkin par les Français? La première fois que les Gbinois mettent une sourdine à leurs rodomontades, c'est lorsqu'ils apprennent que Courbet cingle sur Fou-Tchéou. Quand ils se résignent à traiter sérieusement, c'est lorsque l'action de notre marine et les rigueurs du blocus du riz menacent de la famine Pékin et toute la Chine du nord. Ils n'ont cédé qu'à la force ! '
Fn admettant même que le lieutenant-colonel Dugennc ait eu tort de ne pas s'arrêter devant l'obstacle, que plus tard Négrier se soit trop aventuré sur le territoire cliinois, que son successeur Herbinger ait commis des fautes Inexcusables, en quoi la responsabilité personnelle et politique d'un président de conseil pourrait-elle s'en trouver engagée?
Le « coup de tête » de Formose ? Nous avons vu, au contraire, à quel point l'entreprise fut réfléchie, méditée, discutée avec l'amiral Courbet qui, après avoir proposé une action dans le nord des mers chinoises, finit par se rendre aux raisons d'ordre politique (|ui obligeaient notre gouvernement à se contenter d'opérations dans cette île.
Tout ce que Jules Ferry avait dit à la Chambre des conditions particulières où évoluait la diplomatie chinoise, de ses singulières habitudes, de ses usages si étrangers à l'Furope, des ménagements de formes qu'il fallait garder avec elle, de la nécessité de ne jamais rompre avec les Célestes; de ne jamais
Ileur déclarer la guerre, lors même (ju'on la leur faisait; des motifs inattendus dont s'inspiraient les résistances des Chinois ou leurs soudaines résipiscences, tout se trouve pleinement justifié dans cette négociation dernière où deux Anglo-
nèrent à bien la négociation dans laquelle avaient échoué les diplomaties officielles.
Certains ont reproché à Jules Ferry de ne pas proportionner l'effort au but qu'il se proposait, de n'avoir pratiqué que la politique des « petits paquets " . L'événement prouva que les sacrifices qu'il avait demandés aux Chambres, les envois de renforts, les demandes de crédits, si insuffisants qu'ils parussent, avaient été cependant proportionnés à l'entreprise indo-chinoise, quels qu'en pussent être les péripéties et les imprévus. Les forces que le cabinet Brisson rassembla ensuite au Camp des Lanciers n'eurent même pas besoin de s'embarquer pour l'Extrême-Orient.
Quant aux prétendus désastres tonkinois qui avaient })rovoqué la chute du cabinet, presque aussitôt des informations précises firent comprendre à tous que le cabinet Ferry n'avait commis aucune des fautes pour lesquelles on l'avait frappé. Dès le surlendemain de la néfaste séance, un nouveau télégramme de Brière de Tlsle faisait connaître que toutes ses dépêches antérieures, trompé qu'il était par les rapports d'Herbingor, avaient été empreintes de la plus grande exagération et même des plus graves erreurs.
« Hanoï, 1" avril.
u La blessure de Négrier va aussi bien que possible. Pas de fièvre. — L'évacuation de Lang-Son, à la suite de la blessure de Négrier, semble avoir été un peu précipitée, surtout après la réussite d'une contre-attaque de notre part sans pertes sensibles pour nous. La brigade avait vingt jours de vivres et de munitions qui lui permettaient d'attendre les convois en route et annoncés. On ne s'explique pas non plus l'évacuation si rapide de Dong-Son... La .situation est, en résumé, meilleure que ne faisaient supposer les renseignements exagérés qui m'étaient parvenus depuis quatre jours... »
Cette dépêche arrivait deux jours trop tard. Elle ne pouvait plus sauver le cabinet, mais elle lui apportait sa justification.
La journée du 28 mars, celle de Ki-Lua, où fut blessé le général de Négrier, était en réalité une brillante victoire, rem-
portée avec 3 500 hommes contre 50 000 armés de fusils et de canons à tir rapide, énergiquement conduits et qui se battiient bravement. Nous n'avions perdu que 3 tués, 2 disparus et 37 blessés (dont le général), tandis que les Chinois avaient été cruellement décimés. Aussi ne pensaient-ils guère à attaquer Lang-Son, dont Herbinger, le soir même de la bataille, ordonna Tévacuation. Ils n'osèrent le poursuivre dans sa retraite. C'était sans aucune raison ni prétexte que cet officier, en l'absence de Négrier, s'était permis de télégraphier à Brière de Tlsle que vivres et munitions lui faisaient défaut, car il avait de tout en abondance; sans l'ombre d'une raison, il avait fait jeter dans les torrents une batterie de montagne, la caisse de l'armée, fait détruire les registres de comptabilité et les appareils télégraphiques, comme s'il eût voulu donner à ses soldats, à la Chine et au monde, au soir même d'une victoire, l'impression d'une déroute (I). Il offrit le même spectacle d'affolementà Than-Moi, qu'il évacua et où il voulait détruire une autre batterie. Plus tard, une enquête militaire fut ordonnée sur le cas d'Herbinger; le rapport du colonel Borgnis-Desbordes fut terriblement accusateur : ou bien Herbinger avait menti, ou bien il avait été victime d'étranges hallucinations. Encore à Than-Moï, il suffit de l'apparition dans le voisinage d'une petite troupe de bandits locaux, déguenillés et à peine armés, pour le décider à faire encore retraite. La fortune du cabinet Ferry, la fortune de la France tinrent à l'extravagance d'un cerveau faible !
En réalité, la France avait été vaincue, non sur quelque champ de bataille indo-chinois, mais dans les couloirs et la salle des séances du Palais-Bourbon.
(1) Herbinger était un ofKcicr « gavant » , sorti avec le n" 1 de Saint-Gyr, |fuis profeMcur «le tactique à l'École «upérieure de yucnc. Sur le terrain, ce tacticien ne se retrouvait plus. Voir Jacqijkm Harmatit, La vérité sur ta retraite de Lang-Souy mémoires d'un combattant, Paris, 1892. CelouvraRc contienten appendice le rapport Bor{>nis-I)e«bordes. Voir aussi capitaine Carthiion, Souvenirs de la campafjne du Tonkin, Paris, 1891. — Commandant F. Lk- ICOMTK, J^tn/j/Son, combats et négociations, 1895. Cet officier, également témoin oculaire de» fait», e»t tout auski sévère pour llerbin{;cr. Il le disculpe seule-
Sur les fautes militaires qui furent alors commises, Jules Ferry s'est noblement expliqué dans sa préface pour Touvrage de Léon Sentupéry, Le Tonkin et la Mère-Patrie (1890) :
H Quelque jour on écrira l'histoire militaire du Tonkin... « Cet historien, que j'attends avec confiance, fera la part des « responsabilités; sévère ou bienveillant, il ne me rendra, « j'espère, responsable que de ce que j'ai fait... Je demande a à cet historien impartial, à ce juge inconnu, qui me lit « peut-être à cette heure, de relever avec soin toutes mes « fautes, mais de ne pas porter à mon compte celles que a d'autres ont commises. »
Pendant toute la durée de l'entreprise tonkinoise, la presse de droite et celle d'extrême gauche n'avaient cessé d'inventer de fausses nouvelles; d'ouvrir leurs colonnes aux confidences intéressées ou perfides du marquis Tseng, l'homme du parti chinois de la résistance et l'ennemi juré de notre pays; de traduire les moindres incidents en désastres, de montrer à l'horizon le fantôme de la guerre européenne se greffant sur la guerre chinoise; d'exagérer l'insalubrité des régions à conquérir, qualifiées par ces journaux de Tonkin-marécage, de Tonkin-cimetière, de Tonkln-ossuaire; de grossir surtout les dépenses d'argent et les pertes d'hommes pour l'acquisition d'une contrée qui, assuraient-ellcs, ne nous serait jamais d'aucune utilité (l).
On avait parlé d'un milliard gaspillé pour la conquête de l'Indo-Ghinc. Dans sa préface du Tonkin et la Mère-Patrie Jules Ferry additionne les crédits votés par les Chambres, non seulement sous son administration, mais jusqu'aux dépenses de l'année 1889, et il trouve, au 31 décembre de cette année, un total de 334 30:2 379 francs. Encore s'aglt-il, outre le Tonkin, de l'Annam et du Laos; au total, d'une région de plus de 510 000 kilomètres carrés, presque aussi vaste que la France, peuplée de 13 ou 14 millions d'habitants et qu'il a fallu conquérir sur la Chine et garder contre les pirates.
(1) Sur ce qu'est devenu le « Tonkin-marécage » , voir ci-dessous au chapitre V œuvre justifiée par les résultats^ p. 498 et suiv.
CONSIDÉRATIONS SUR LA CHUTE DE JULES FERRY 38r)
M. Andrieux avait affirmé à la tribune que cette conquête avait coûte la vie à 36 000 Français ; des enquêtes faites et des statistiques publiées ultérieurement il résulte que, poulies troupes de terre et de mer, y compris les opérations de Formose, il n'y a pas lieu d'enregistrer plus de 9 0G7 décès, tant par la maladie que par le feu; savoir : 154 en 1883, 3G9 en 1884, 3 890 en 1885, Tannée des grandes opérations militaires; 1 4(>9 en 1886, 1361 en 1887, 1 224 en 1888, environ 600 en 1889.
En 1890, se dessinait déjà le progrès économique de nos possessions indo-chinoises. Il était déjà évident qu'avant peu leurs budgets, abstraction faite des dépenses de souveraineté, se solderaient, comme celui de la Tunisie, par des excédents.
tt C'est pourquoi, écrivait Jules Ferry, je crois, j'attends et j'espère. Et je revendique fièrement le titre de Tonkinois, dont les méchants et les sots croient me faire outrage. »
La journée du 30 mars 1885 marque une date décisive et funeste, non seulement dans notre expansion coloniale, mais dans l'évolution intérieure de la République française.
1° A l'intérieur, elle révèle un affaiblissement dans l'organisation, dans l'esprit de résistance des partis modérés. De cette résignation ils vont prendre l'habitude. Ils laissent le pouvoir passer aux mains des radicaux avec le ministère Brisson, avec le troisième ministère Freycinet, avec le ministère Goblet. Et encore les radicaux de ce temps-là ne ressemblent-ils guère à ceux d'aujourd'hui. Ils ne cherchèrent point à créer une brisure, une solution absolue de continuité, ni dans le développement intérieur, ni dans notre expansion au dehors ; ils tinrent à honneur de n'abandonner entièrement l'œuvre de Jules Ferry ni à Madagascar, ni en Indo- Chine. Il est vrai qu'ils ne s'étaient pas asservis comme leurs épigones d'aujourd'hui aux factions internationalistes.
2" Le vote du 30 mars 1885, venant après celui du 29 juillet 1882, n'en pesa pas moins sur les résolutions des trois minis' lèrcs radicaux qui se succédèrent jusqu'au 30 mai 1887. S'ils ne renièrent pas complètement l'œuvre diplomatique et colo"
niale de Jules Ferry, ils la défendirent sans entrain (1), et, sur certains points, la compromirent de façon irrémédiable.
3° Dans la matinée du 30 mars 1885, Jules Ferry présidait la première séance de la commission internationale pour la neutralisation du canal de Suez, mesure que pouvait suivre l'évacuation de TÉgypte par les Anglais. En effet, c'était sur les engagements pris par l'Angleterre elle-même dans les communications du 3 janvier 1883 et du 16 juin 1884 — celle-ci fixant l'évacuation aux premiers mois de 1888 — que se fondait Jules Ferry, et il était soutenu par les autres puissances continentales (2). Par la chute du cabinet, une fois de plus l'Egypte nous échappait.
4" Les affaires alors pendantes de Madagascar allaient aboutir non pas à une solution définitive — que Jules Ferry comptait provoquer à l'aide des troupes que la pacification du Tonkin allait rendre disponibles — mais à la paix boiteuse du 17 décembre 1885.
b° A la vérité, on réussit à garder le Tonkin et l'Annam; mais si Jules Ferry avait pu se maintenir au pouvoir dans toute sa force, peut-être que le vœu de l'amiral Courbet, en ce qui regarde sinon la conservation de Formose, du moins celle des îles Pescadores, cette situation de premier ordre dans les mers chinoises, se serait réalisé, tandis que les Pescadores et Formose sont tombées, en 1895, comme des fruits mûrs, entre les mains du Japon.
6" L'Angleterre profita de Taffaiblissement du pouvoir en France pour hâter la conquête de la Haute-Birmanie. Ce royaume, Jules Ferry l'avait toujours considéré comme devant jouer le rôle d'Etat-tampon entre les possessions françaises et les possessions britanniques. Encore le 15 janvier 1885, il avait reçu au quai d'Orsay l'ambassadeur birman et signé avec lui un traité plus explicite en notre faveur que celui de 1873. Lord Dufferin, vice-roi des Indes, dès qu'il eut appris la chute
(1) C'est ce que Jules Ferry résumait en cette phrase : « On garde le Tonkin, mais on le boude. » Préface du livre Le Tonkin et la Mère-Fatrie.
(2) Voir ci-deasus, p. 265.
du cabinet Ferry, s'empressa d'opérer la conquête. Ce fut alors le Siam qui devint l'État-tanipon, mais subissant à tel point les directions britanniques qu'il n'a cessé de nous créer des difficultés, notamment sur les rives du Mékong (1).
"• Les mêmes retards, les mêmes reculs, les mêmes incohérencesse manifestèrent, toujours sous les mêmes influences, dans l'expansion de la France en Afrique centrale : c'est pourquoi, treize ans après la chute de Jules Ferry, mais en relation étroite avec cet événement, nous avons eu l'affaire le Fachoda, où notre seul tort a été d'arriver de plusieurs nées en retard sur le haut Nil, asservi depuis quelques jours seulement aux vainqueurs du Madhi.
C'est pourquoi aussi les explorations du lieutenant Mizon dans le Bénin et l'Adamaoua, et tant d'autres hardies entreprises, n'ont profité qu'à nos rivaux.
Le 30 mars 18S5 peut donc être considéré comme une : turnée à marquer d'une pierre blanche dans l'histoire de xpansion britannique. Ici encore sir Evelin Baring aurait I répéter ce qu'il dit à M. de Reverseaux après le vote du ' juillet 1882 sur les affaires d'Egypte : <i Vous êtes un sin- I lier pays !.. Vous n'attendez pas que nous vous demandions iclque chose : vous nous l'apportez. »
I) Voir h l'Appendice, p. 534, une noie sur la conquête de la Maulel'innanie par les Anglais.
IDÉES GÉNÉRALES SUR LA POLITIQUE COLOMALE ET LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE
Moins de quatre mois après la chute de son ministère, comme on avait à discuter à la Chambre les crédits de Madagascar, Jules Ferry se résolut à rompre le silence qu'il y avait gardé en dépit de toutes les provocations. Il allait, à propos de Madagascar, parler de toute son œuvre coloniale, du Tonkin aussi bien que de la Tunisie, et en parler avec toute la liberté de langage que lui assurait sa situation de simple député, avec toute l'autorité de l'expérience acquise, avec tout le prestige des succès qui étaient venus, depuis le 30 mars, justifier son œuvre.
La séance du :28 juillet 1885, étant donnée la violence des passions encore ameutées contre l'orateur, s'annonçait comme une grande journée parlementaire. On lisait dans le X/X' Siècle : « M. Ferry parlera ! Cette simple annonce, col- «< portée partout depuis quarante-huit heures, constituait la « grande attraction... M. Jules Ferry ne pourra pas se plain- « dre de n'avoir pas eu une belle salle. Depuis Gambetta « nous n'avions jamais vu une telle affiuence : depuis deux « jours les billets font prime ; on se les dispute avec rage. « Bien avant deux heures les tribunes réservées au public sont « au grand complet... Comme toujours, c'est le sexe aimable « qui est en majorité. Il a fait assaut de toilettes. » Le président Floquet arrive « avec la figure des grands jours. » Depuis qu'il a succédé à M. Brisson, c'est la première fois qu'il va trouver une occasion de déployer sestalentsprésidentiels. C'est une épreuve sérieuse qui va peut-être décider de sa réélection.
Jules Ferry entend exposer la thèse scientifique de Texpansion coloniale. Il tient à démontrer qu'il n'a pas, comme l'en accusent ses adversaires, cherché les entreprises et les conquêtes pour le plaisir; mais qu'il a procédé méthodi- , quement, sachant où il allait, ne laissant au hasard et à 1 imprévu que leur part irréductible, plus pressé quand il s'agissait d'une occasion qu'on risquerait de ne pas retrouver, comme pour Tunis et le Tonkin; longanimc quand on pouvait garder, comme à Madagascar, les positions acquises en attendant le moment de faire un pas en avant. Car a il ne faut pas aller partout à la fois et marcher sur toutes les routes " .
Après quelques violentes interruptionsau début, la Chambre irut décidée à écouter l'orateur.
Il ne contestait pas que sur ses initiatives jugées les plus hardies, même les plus téméraires, avait influé, comme d'ailleurs sur les décisions des Chambres, la nécessité d'obtenir certaines compensations ou de racheter certaines défaillances. Assurément, l'acquisition de Chypre par l'Angleterre a influé sur l'expédition de Tunisie; les empiétements de l'Association belge, sur notre action au Congo; la perte de l'Egypte, sur la nquéle du Tonkin.
Kn dehors de ces considérations d'ordre européen, inter- •
national, quels avaient été les mobiles de sa politique?
Depuis la perte de nos colonies de peuplement, comme le
inada au traité de 17(>3, comme la Louisiane cédée aux
Ltats-Unis par Bonaparte, il n'existait plus sur le globe
tant avait été rapide la mainmise anglaise ! — de telles
)lonie8. Il ne restait plus à faire d'acquisitions que dans
s zones tropicales. 11 n'y avait plu» à chercher des débou-
liés pour une émigration française qui sans doute ne se fût
is produite; H s'agissait do trouver des débouchés pour nos •
idustries, nos exportations, nos capitaux. C'était d'une ab-
• lue nécessité, car l'Europe 8C fermait à l'ftlurope; à l'Europe
I fermait l'Amérique du Nord en se couvrant de tarifs presque r" —
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industriellement; sur maint autre point nous restions en concurrence avec l'industrie anglaise, qui elle-même récriminait contre la concurrence chaque jour plus active de rindustrie allemande. C'est pourquoi la France avait dû s'étendre en Afrique occidentale, au Congo, à Madagascar. Toutefois ce n'était pas dans ces populations à demi sauvages que nous trouverions promptement une clientèle suffisante pour le placement de nos produits. Plus précieuse, en ce moment de Thistoire, était l'acquisition du Tonkin ; elle valait moins par le Tonkin lui-même que parce qu'elle nous rendait limitrophes, grâce aux traités de Tien-Tsin, sur I 000 ou
*1200 kilomètres, d'une nation de 400 millions d'hommes, peut-être de 400 millions de consommateurs, » qui ne sont pas de pauvres noirs comme les habitants de l'Afrique équatoriale, des populations sans Ijesoin parce que leur vie est tout à fait rudimentaire » . Le Tonkin nous mettait en contact
• « avec l'un des peuples les plus avancés et les plus riches du monde, et qui, par une évolution nécessaire, précipitée par les derniers événements, entre à grands pas dans l'orbite des échanges commerciaux avec les populations occidentales... a II y a une forme nouvelle de colonisation : c'est celle qui « s'adapte aux peuples qui ont, ou bien une masse de capitaux « disponibles, ou bien un excédent de produits. Et c'est là la « forme moderne, actuelle, la plus répandue et la plus « féconde... Il est évident qu'un pays qui laisse échapper un « large flot d'émigration n'est pas un pays heureux, un pays « riche; et ce n'est pas faire injure à la France... que de « remarquer qu'elle est de tous les pays de l'Europe celui « qui a le moins d'émigrants. Mais il n'y a pas que cet intérêt « dans la colonisation. Les colonies sont pour les pays riches
. u un placement de capitaux des plus avantageux... Eh! oui, « pour les capitalistes! Est-ce qu'il nous est indifférent que « la somme des capitaux s'accroisse en France par des pla- « céments intelligents? Est-ce que ce n'est pas l'intérêt du « travail que le capital soit abondant dans ce pays? Je dis que « la France, qui regorge de capitaux... et qui en a exporté
a des quantités considérables à Tétran^jer — c'est par mil- « liards qu'on j)eut les évaluer — a intérêt à considérer ce « côté de la question coloniale... C'est la question même « des débouchés... On a remarqué, et en effet les exemples a abondent dans l'histoire économique des peuples modernes, « qu'il suffit que le lien colonial subsiste entre la mère-patrie,' « qui produit, et les colonies qu'elle a fondées, pour que la « prédominance économique accompagne et suive, en quel- « que sorte, la prédominance politique. »
L'orateur invoquait l'exemple des Indes britanniques en regard de l'Angleterre, de l'Algérie en regard de la France. Et lorsque Clemenceau prêchait la politique d'effacement, lorsque Joseph Fabre invoquait au profit des races considérées . comme inférieures les principes de 1789; lorsque Georges Périn s'écriait : «Le Tonkin aux Tonkinois (1) »; lorsque Camille Pelletan déniait aux peuples civilisés le droit a d'im-. poser chez les autres la civilisation à coups de canon » , Jules Ferry ne prenait même pas la peine de discuter ces théories. Pour lui, c'était de la » pure métaphysique politique (2) » . Il comprenait que les partis monarchiques refusassent à la République le droit d'avoir une [)olitique coloniale aussi bien* qu'une diplomatie. Mais que des républicains soutinssent une pareille thèse!
Les colonies avaient pour la France une autre utilité que • celle d'ouvrir une carrière à son activité et à ses capitaux. Avec les navires à vapeur, qui ne peuvent porter dans leurs soutes plus de quatorze jours de charbon, il y a nécessité * d'avoir sur toutes les niers des rades d'approvisionnement, des abris, des ports de défexjse et de ravitaijjement : ^
n PU c'est pour cela qu'il nous fallait la Tunisie; c'est pour tt cela qu'il nous faut Madagascar, et que nous sommes à a Diégo-.Suarez et à Vohémar, et que nous ne les quitterons
(i) Séance du 18 décninbrc 1880. Un autre, A. -S. Morin, rédacteur «lu journal les fUats-Unis d' lùiropc, rédam.-iit : « Le Soudan aux Soudanais! » c'csl-à-dirc, apparciimicnt, h rAnglclcrrc.
(i) Discourf du 28 juillet 1885.
« jamais!... Dans l'Europe, telle qu'elle est faite... ou plutôt « dans un univers ainsi fait, la politique de recueillement et « d'abstention, c'est simplement le grand chemin de la déca- H dence! Les nations, au temps où nous vivons, ne sont grandes H que par l'activité qu'elles développent; ce n'est point par le « rayonnement pacifique des institutions... Rayonner sans « agir, sans se mêler aux affaires du monde, en se tenant à fl l'écart de toutes les combinaisons européennes, en regar- « dant comme une aventure, comme un piège, toute expan- « sion vers l'Afrique ou vers l'Orient... pour une grande « nation, croyez-le bien, c'est abdiquer et, dans un temps « plus court que vous ne pouvez le croire, c'est descendre du « premier rang au troisième et au quatrième, m
L'orateur montrait ensuite combien les conditions de la guerre maritime s'étaient modifiées et combien le monde s'était agrandi :
« Regardez la carte du monde, et dites-moi si ces étapes de « rindo-Ghine, de Madagascar, de la Tunisie, ne sont pas des « étapes nécessaires pour la sûreté de notre navigation? » On « avait déjà posé cette question à l'amiral Peyron : u Que « deviendrait notre flotte s'il éclatait une guerre maritime? » a L'amiral avait répondu : « Notre flotte serait précisément « dans les parages où son action aurait à s'exercer. » ... Oui, « .elle serait là, dans l'océan Indien et dans les mers de Chine, K pour empêcher vos escadres d'être bloquées dans la Médi- « terranée... Ce n'est pas dans la Méditerranée ni dans la '«• Manche... que se livrerait la bataille décisive; et Marseille « et Toulon seraient non moins efficacement défendus dans « les mers de Chine que dans la Méditerranée... »
Avec une réelle générosité, il s'adressait à cette majorité, jadis Fidèle, aujourd'hui courbée sous le sentiment de ses propres fautes et sous les menaces ou les injures de ses adversaires; il lui faisait relever la tête, lui remettait du courage au cœur en lui montrant que la politique qu'elle avait longtemps suivie avec lui était « légitime, parce que l'honneur, » les intérêts, la bonne renommée, l'avenir de la France y sont
engagés '» . Et il poursuivait, parmi les applaudissements enfin réveillés de cette majorité et bientôt couvrant de leur fracas les murmures des dissidents :
0 Cette constatation était nécessaire... devant vous, majo- .. rilé républicaine, que Ton se proposait de traîner, vis-à-vis >; du corps électoral, sur la claie des aventures lointaines... o Cette majorité peut se présenter devant le pays le front a haut et sans cacher son drapeau dans la poche, car il est a dès aujourd'hui avéré que, de ces trois {guerres qu'on lui 0 reproche, deux sont terminées à l'honneur et au grand « profit du pays. Et, quant à la troisième, celle qui est encore engagée sur les rivages lointains de Madagascar, une a immense majorité ici, prise dans tous les partis, et le gou- « vernement en tète, proclament qu'elle est la plus impera sonnelle et véritablement la plus nationale qu'on ait entreprise depuis de longues années!... La politique d'abdica- « tion?... .le sais très bien que vous ne la voterez pas ; je sais « aussi que la France vous applaudira de ne l'avoir pas votée ; « le corps électoral, devant lequel vous allez vous rendre, n'est pas plus que nous partisan de la politique d'abdication. Allez bravement devant lui !... Ne j)laidcz pas les circonstances atténuantes!... Dites que vous avez voulu une France grande en toutes choses, grande par les arts de la « paix, grande par la politique coloniale... Dites cela fran- , " chement au corps électoral, et il vous com})rendra... Soyez tranquilles : vos électeurs vous entendront, et le pays sera "< avec vous, caria France n'a jamais tenu rigueur à ceux qui « ont voulu passionnément sa grandeur, matérielle, morale et intellectuelle. »
L'ancien président du conseil remporta ce jour-là, 28 juil-
tt, une revanche éclatante de la journée du 30 mars; car non !ulcment il regagna son banc de député sous une triple ilve d'applaudissements, les mains se tendant vers les siennes, colonel Langlois le serrant dans ses bras, mais à la séance suivante, malgré un retour offensif de M. Clemenceau, les redits de Madagascar furent votés par 227 voix contre 120.-
Ces doctrines, Jules Ferry les a reprises dans la préface du livre Le Tonkin et la Mère-Patrie :
« Au nom d'un chauvinisme exalté, mais à courtes vues, 0 devions-nous acculer la politique française dans une « impasse, et, les yeux fixés sur la ligne l)leue des Vosges, « laisser tout faire, tout s'engager, tout se résoudre, sans « nous, autour de nous? La politique des mains nettes, « c'était, de toute évidence, l'Italie à Tunis, nous prenant à a revers; l'Allemagne en Cochinchine (1), l'Angleterre au « Tonkin, toutes deux à Madagascar comme en Nouvelle- « Guinée ; en un mot la banqueroute de nos droits et de nos a espérances; un nouveau traité de 1763, sans l'excuse de H Rosbach et de la Pompadour. Comment ceux qui ont « épargné à la République et à la France cette humiliation a suprême auraient-ils démérité de la République et de la « Patrie ? »
Toutes ces grandes choses, Jules Ferry les accomplit avec des Chambres des députés parfois ardentes aux entreprises, mais enclines à revenir sur leurs votes, à prétendre qu'elles n'avaient pas compris où l'on prétendait les mener, et avec un président de la République dont on savait le peu de goût pour les expéditions coloniales, même pour les combinaisons diplomatiques, et qui disait volontiers, comme il dit en 1887 à Paul de Laboulaye partant pour occuper son poste à Pétersbourg : « Nous n'avons besoin de personne. Si nous restons tranquillement chez nous, on ne viendra pas nous attaquer (2). »
Ce fut un lien commun, dans la presse de l'opposition, de
(1) A relever dans cette préface de Jules Ferry une curieuse citation empruntée à l'amiral prussien Livonius : « Au temps de la paix de Francfort, on insista de plusieurs côtés, et spécialement dans les villes hanséatiques, sur l'importance qu'aurait pour l'Allemagne la possession de la Cochinchine; et si, malgré l'impuissance de la France, le vœu n'a pas été réalisé, c'est uniquement parce que dans les cercles les plus influents régnait alors un esprit d'antipathie contre les colonies. » (Ecrit en 1884.)
(2) Er:<est Daudet, Histoire cliplomatiffue de Valliauce franco-russe , Paris,
flétrir Jules Ferry comme le vassal de l'Allemagne, lui, Tancien élève du lycée de Strasbourg, l'ancien membre de la Défense nationale, le mari d'une Alsacienne. Il aurait été « poussé " par Bismarck à faire l'expédition de Tunis, l'expédition de Madagascar, l'expédition du Tonkin. On le dénonçait comme dégarnissant à plaisir notre frontière de ' l'Est — qui d'ailleurs ne fut jamais dégarnie — pour lancer nos régiments en des expéditions lointaines. Ce fut le grief formulé, non seulement par la presse, non seulement à la tribune, mais dans la rue, dans les cabarets, dans les bouges. Pour le peuple, cela se traduisait par ceci : que Jules Ferry avait vendu l'Alsace-Lorrainc à Bismarck.
Dans la bouche d'un Clemenceau, le style était plus relevé ; mais c'était toujours la condamnation de l'entreprise indochinoise parce qu'elle avait contraint Jules Ferry à se placer, après Lang-Son, « sous l'humiliante protection de l'Allemagne (1) " .
Jules Ferry a toujours énergiquement protesté qu'il n'avait, fait de pacte avec personne, qu'il n'avait été u poussé » par personne, qu'il n'avait eu besoin de personne pour agir en vue de l'intérêt français; que toutes ces questions coloniales, il les avait traitées comme des questions purement françaises. A la tribune, le 28 juillet 1885, il repoussait comme une injure, « de toute la force de son patriotisme » , l'insinuation , qu'il pût considérer la Tunisie, Madagascar ou l'Indo-Chine comme une compensation offerte pour la perte de l'Alsace- Lorraine : ««Il n'y a pas de compensation, non, il n'y en pas pour les désastres que nous avons subis. " Au surplus, le mot de compensation n'avait jamais été prononcé qu'entre la France et l'Angleterre (au congres de Berlin), et il s'agissait de Chypre et non pas de l' Alsace-Lorraine. Jules Ferry, dans sa préface d'avril 1800 au livre Le Tnnhin et la Mère- Patrie, ne se défend pas avec moins d'énergie contre de perfides insinuations : « Il est tout à fait exact que ni au Tonkin,
(1; Discours sur les crédits du Tonkin, décembre 1885.
« ni dans les mers de Chine, ni à Formose, ni à Madagascar, « TAllemagne n'a entrave, contrarié, gêné, en quoi que ce « soit, l'action de la France... On a dit, naturellement, que a le prince de Bismarck se réjouissait de nos embarras. Dans « tous les cas, le chancelier ne fit rien pour les prolonger. « Quand nous dûmes recourir... au blocus du riz, qui pou- « vait être considéré, dans l'état du droit maritime inter- « national, comme une nouveauté, il fut le premier à adhérer « à notre doctrine. Pourquoi? Parce que le commerce des « neutres, que nous avions eu grand soin de ménager, même « au risque de nous rendre à nous-mêmes la tâche plus longue « et plus difficile, aspirait ardemment à la paix. 11 n'est « besoin, pour expliquer toutes ces choses, de supposer des « engagements inavouables, on ne sait quel pacte secret... « Dans ce long épisode militaire et diplomatique, j'ose dire « que la France a trouvé l'Europe constamment équitable, « respectueuse de notre droit... »
M. Billot, l'auteur de l'Affaire du Tonkin, qui avait confidence entière des actes et des pensées de Jules Ferry, s'est expliqué nettement sur le rôle prêté à l'Allemagne dans nos entreprises coloniales. Assurément l'Allemagne n'a rien fait pour nous entraver dans l'expédition de Tunisie, dans celle de Madagascar, dans celle du Tonkin, dans celles de Chine; à la différence de l'Anglelcrre, elle s'était montrée conciliante lors de la « visite des neutres » , lors du « blocus du riz » . Si elle s'est trouvée de notre côté, contre l'Angleterre, dans le litige pour l'Egypte et le canal de Suez, c'était avec toute l'Europe. Dans le partage de l'Afrique, elle avait eu le même intérêt que nous à limiter les empiétements de la Grande-Bretagne. M. Billot fait cette constatation :
« Nul ne pouvait nier que l'Alleinagne n'eût intérêt à nous savoir aux prises avec des affaires lointaines... Le ministère Ferry en a tenu compte. A chacune tics phases de la longue partie avec la Chine, il s'est appliqué à disposer son jeu de manière à ne jamais s'engager en Orient, à tenir constamment disponibles les forces nécessaires à nos intérêts européens... Cette préoccupation cons-
tante a dominé tous ses calculs. 11 prenait soin de le faire hautement connaître, de telle sorte qu'à Berlin, comme ailleurs, on demeurât fixé sur ce point... (l). »
L'Allemagne avait assurément intérêt à ce que la guerre n'éclatât pas sur la frontière des Vosges. Est-ce que la France n'v avait pas un intérêt égal? Qui donc, à ce moment, ù part peut-être Paul Déroulède, eût proposé de déclarer la guerre à l'Allemagne? Quel gouvernement, quel parlement français l'a proposé depuis cette époque ? Près de vingt ans se sont écoulés depuis les traités de jTien-Tsin : s'est-il rencontré une Chambre ou un cabinet français songeant à guerroyer contre l'Allemagne? Au contraire, les rapports diplomatiques tendent à devenir plus faciles avec elle. D'autre pari, nombre de ceux qui reprochaient bruyamment à Jules Ferry de ne pas se montrer assez hostile à l'Allemagne siègent aujourd'hui côte à côte, sur les bancs d'extrême gauche, avec des hommes qui visent à transformer l'armée française en une sorte de garde nationale, prêchent l'effacement des frontières et conseillent la renonciation formelle à l'Alsace-Lorraine.
Avec une puissance comme l'Allemagne, il n'y a pas de moyen terme : avec elle, il faut être en paix ou en guerre. Il en était de même au temps de Jules Ferry. Fallait-il rester dans cet état intermédiaire qui offre tous les inconvénients de l'état de guerre avec tous ceux de l'état de paix, sans aucun des avantages de l'un ou de l'autre? Est-ce que nous n'avions pas, dans le monde, des intérêts communs avec l'Allemagne? Pourquoi, les relations diplomatiques étant maintenues, se refuser à étudier avec elle ces intérêts? Il s'est trouvé que l'Allemagne avait intérêt à ce que l'Angleterre ne fût pas seule en Afrique; qu'elle avait intérêt, pour son commerce, à ce que les affaires de Madagascar, du Tonkin, de Chine, fussent résolues le plus rapidement possible. Elle ne nous a ni « poussés >» ni entravés dans ces entreprises. Sa correction d'attitude nous a grandement aidés. Mais en
(i) L'Affaire du Tonkin, p. 302.
.échange, que lui a-t-on livré, que lui a-t-on vendu? L'état de choses qui suivit, lorsque le général Boulanger multipliait les baraquements dans les Vosges et Bismarck les incidents du type Schnaehelé, lorsqu'on se réveillait chaque matin avec l'appréhension d'une guerre dont ne voulaient ni la France ni l'Allemagne, fut-il donc plus avantageux et plus glorieux pour la France?
Gomme l'opposition ne savait de quelle accusation, même de quelle calomnie, harceler Jules Ferry, dès qu'il fut question d'une alliance russe, à partir de 1887, des hommes qui n'y avaient jamais pensé auparavant et dont on retrouverait aujourd'hui quelques-uns parmi les plus acharnés à la discréditer et à l'ébranler, ne manquèrent pas d'imputer à Jules Ferry d'être, par servilisme envers l'Allemagne, hostile à l'alliance franco-russe.
Faut-il rappeler ce qui a été dit plus haut sur les relations amicales de la France et de la Russie dans la question d'Egypte (1)?
Est-il nécessaire de rappeler que c'est Jules Ferry qui, le 10 novembre 1883, désigna comme ambassadeur à Pétersbourg le général Appert, et l'on sait de quelle faveur a joui celui-ci auprès le tsar, ainsi que Mme Appert, une Danoise, auprès de la tsarine. » Rarement, dans le choix d'un ambassadeur, ministre eut la main plus heureuse que Jules Ferry. » L'appréciation est d'autant plus à noter qu'elle n'émane pas, je crois, d'un ami politique (:2).
Ces excellents résultats ne tardèrent pas à être compromis par le ministère Freycinet (janvier-décembre 1886), qui, très indulgent aux conspirateurs russes, les Krapotkine et les Hartmann, semblait ne prendre aucun souci de ce que pensait ou ressentait l'empereur Alexandre IIL Certaines des mesures prises par M. de Freycinet parurent à Jules Ferry, dans cet ordre d'idées, particulièrement désastreuses.
Dans l'automne de 1901 le journal la Liberté a publié un
(1) Voir ci-dessus, p. 270.
(2) Erxest Daudet, Histoire diplomatique de V alliance franco-russe ^ 1894-.
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interview de M. Jules Hansen, sujet danois, conseiller d'ambassade honoraire, sur Talliance franco-russe et Fatlitude qu'avait eue à son égard Jules Ferry. M. Hansen donnait communication d'une lettre que celui-ci lui avait écrite « quelques années après sa chute du ministère » . En voici la teneur :
>i Quand on fera l'histoire de mon ministère, on y consta- » tera le constant effort de la diplomatie française pour créer a entre la Russie et la France des liens positifs. On peut « dire que c'est la France qui a reconnu la première, a en 1884, l'intérêt qu'a la Russie, à raison de sa possession " du Pacifique, à sauvegarder la liberté du Canal de Suez. " C'est elle qui a le plus énergiquement insisté pour que la .' Russie devînt garante, avec les autres puissances, de l'em- 'i prunt contracté par l'Egypte pour payer les indemnités ' d'Alexandrie et pour qu'elle fût représentée par un délégué dans l'administration de la Caisse de la dette ; ce qui la ' plaçait au niveau des autres puissances pour le contrôle des affaires d'Egypte. Lors des imj)ortantes négociations . qui suivirent, la France et la Russie ont marché la main ' dans la main. Pour s'en convaincre, on n'a qu'î\ relire les • protocoles de la conférence de Berlin. J'ai la conviction . profonde que la France et la Russie sont destinées à s'en- . tendre, parce qu'elles ont des intérêts communs, non seu- « lement en F2urope, mais aussi en Egypte, en Chine et dans •< le Pacifique. En résumé, je partage absolument l'idée > qu'une entente entre la France et la Russie sera nécessaire pour maintenir l'équilibre européen et assurer la i paix que désirent les deux nations. »
Jules Ferry devait donc accueillir avec joie les manifestations de Cronstadt et de Cherbourg en juillet 1891. S'il n'avait pu, étant ministre, n^nier plus étroitement l'alliance, <
test, comme il le dit, peu après son élection à la présidence u Sénat, à un correspondant de journal, « parce qu alors il 'y avait pas à espérer le succès de cette tentative n .
du 23 mars 1893, réfutaient en ces termes l'accusation si légèrement portée contre Jules Ferry : a Parmi les hommes d'État de la France contemporaine, le défunt président du Sénat était le plus capable d'imprimer de ladécision à la nouvelle politique étrangère et de mettre en valeur tous les avantages de l'entente franco-russe. »
Presque aussitôt après la chute de son cabinet, Jules Ferry, accompagné de Mme Ferry, était allé passer en Italie quelques jours de repos. C'était la troisième fois qu'il visitait un pays qui dès son premier voyage l'avait tenu sous le charme. Il y retrouvait un régime constitutionnel fonctionnant à peu près comme le nôtre, » depuis la roche Tarpéienne jusqu'au parlementarisme émietté et hâbleur, jusqu'à l'opposition interpellant à jet continu, harcelant, chicanant, mentant avec la parfaite conscience de sa mauvaise foi » . Le régime italien avait du moins une supériorité sur le nôtre : c'est qu'aucun parti, aucun groupe n'y contestait « soit la forme du gouvernement, soit l'unité nationale : à plus forte raison n'y est-on pas exposé à ces coalitions coupables et cyniques qui tueront quelque jour la France et la République » . C'est ainsi qu'il s'exprimait dans une lettre adressée à son frère. Elle contient aussi d'intéressants portraits du jeune roi Humbert, de Mancini, de députés italiens, plus un tableau très exact de la Rome ultra-moderne en l'an de grâce 1885 (1).
Pour montrer à quel point, même dans sa retraite, Jules Ferry se préoccupait et se tourmentait de la marche suivie par notre politique étrangère, nous citerons encore trois de ses lettres inédites :
« Rome, 6 mai 1885.
« ... Je suis à Rome depuis dix ou douze jours. C'est, en « dépit des efforts qu'elle fait pour se transformer en a moderne capitale, la ville des grands repos de l'âme, des « plus beaux loisirs de l'esprit. Je me livre à ces impressions « toutes-puissantes, que j'ai connues il y a vingt ans, et que
(1) A M. Charles Ferry, Rome, 4 mai 1885. Lettre inédite. Reproduite intégralement dans V Appendice, à la fin de ce volume, p. 545.
« je retrouve aussi fortes, malgré bien des changements, et u je pense le moins possible à la politique française. On ne a me la laisse pas oublier pourtant, et de toutes façons, en o toute occasion, je puis toucher du doigt le mal que nous a « fait, dans l'opinion de Tétranger, le soubresaut du 30 mars. o J'en suis parfois réduit à plaider les circonstances attéa nuantes de celte défection, tant je sens qu'on nous en fait « grief chez ceux qui comptaient sur nous, comme on s'en a fait une joie chez ceux qui nous redoutent et nous jaloua sent. Les bonnes dépêches arrivées depuis quelques jours " font diversion à ce vilain souvenir: notre protocole du w i avril s'exécute avec une ponctualité invraisemblable (l). a Nous élèverons quand nous pourrons une double statue à o sir Robert Hart et à son brave Campbell.
«... Il faut reprendre résolument la Conférence du Canal, « puisque le conflit anglo-russe s'arrange définitivement (2). « J'en suis très heureux, car, malgré mon robuste scepti- \* cisme à l'endroit d'une guerre sérieuse, j'ai eu peur, un « instant, d'avoir péché par optimisme. Le moment me m semble, je le répète, très favorable à une solution de la
• question du Canal. On a été si près de la guerre qu'on doit m sentir le prix d'un arrangement précis et définitif pour le « cas de guerre. M. Mancini m'a dit qu'il appuierait une « solution transactionnelle pour le contrôle du Canal, con-
I» sistant à ne faire fonctionner qu'en temps de guerre déclarée le contrôle que nous proposons. Mais il n'a pas « autorisé ses délégués à prendre l'initiative, craignant, « m'a-t-il dit, de ne satisfaire de la sorte aucune des deux
• parties et de mécontenter tout le monde. Il y a peut-être quelque chose à tirer de là. — Je ne m'excuse pas de vous parler d'affaires : le travail est le seul consolateur (3). >»
(1) Voir r'i-deêêun, p. 376.
(t) Voir ci-dessus, p. 364, note. Glad.ilonc était loiiibc d'accord avec le rernemenc riu«e que le combat de Kouschk était le résultat d'une « erir» .
(3) Jules Ferry à M. Billot, alors directeur politique aux affaires étran- ^res. (Lettre inédite.)
Paris, le^ mai 1886.
0 ... Le rappel inutile, maladroit, injustifiable du général « Appert a profondément blessé la cour de Russie. Jointe à « la grâce de Krapotkine, cette sotte mesure nous a pour « longtemps fermé de ce côté tout moyen d'action. A la pré- « sentation du nom de B., le czar a mis, de sa main, l'annou tation suivante : « Ni B., ni personne (1) ». Et il a ajouté « qu'il n'avait pas besoin d'ambassadeur ; qu'un simple charge « d'affaires suffirait pour un pays « qui va droitàla Commune. '
« Tout cela est, malheureusement, de l'histoire et, par « bonheur, c'est une histoire qu'on ne sait pas. Tel est le « régime qu'il faut défendre, de peur d'avoir pis, et ce[)en- « dant il n'est que trop clair que, si le régime laisse tout dis- « soudre au dedans, il compromet tout ce qui nous restait au « dehors (:2). »
Foucharupt, 2 octobre 1888.
« Il y a... un si grand intérêt à détendre nos rapports avec « l'Italie ! N'étes-vous pas effrayé comme moi de ces étranges « rapports de voisinage, de cette insolence préméditée et « quotidienne, de ce parti pris de provocation? Mon frère, « qui se promène à Rome et à Naples, m'écrit que l'état « d'opinion, tel que le révèlent les journaux, est extraordinai- « rement violent. Tout bon Italien est persuadé que l'on tue « un Italien par jour sur les chantiers français, et la légende « du coup de main sur la Spezzia est entrée dans tous les « esprits. Gela est plein de périls, même en faisant la part du n tempérament de roquet qui caractérise le jeune royaume. « Aussi ai-je peu goûté l'incident de Massaouah, qu'on pou- « vait — peut-être — éviter (qui ne nous serait pas arrivé « dans tous les cas, j'en suis bien sûr, et vous aussi), et qui a ne nous a rapporté que des impertinences (3).
(1) Ernest Daudet, Hist. diplomatique de Valliance franco-russe, 1894.
(2) A M. Billot, ministre à Lisbonne. (Lettre inédite.)
(3) Les Italiens, pour couvrir certaines dépenses d'utilité publique dans la colonie, avaient frappé d'un impôt les Européens résidant à Massaouah. La
« Mais le mal vient de plus loin... S'apercevra- t-on enfin « qu'un ministère radical (1) ne peut compter ni sur la cona fiance, ni même sur les égards de TEurope? Tisza, Grispi, u les passeports d'Alsace-Lorraine, coups de boutoir ou coups a d'épingle, tout cela a un sens clair, trop clair pour qui u connaît l'Europe et ses façons. Tout cela se poursuivra, a s'aggravera, si la France ne remonte pas le courant d'imtt bécillité et de folie où s'en vont périr son honneur et sa u liberté (2). Le remonterons-nous? Il semble que nous toutt chons au fond du trou (3) .
France contesta à l'Italie le droit d'agir ainsi, Massaouah étant territoire ottoman et soumis au régime des Capitulations. Nous avions dans cette affaire" très peu d'intérêt, car il n'existait que deux Français à Massaouah. L'inci- <lent prit de la gravité; des notes très vives s'échangèrent entre Paris et Home. L'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Grande-Bretagne, la Russie, l'Espagne, etc., déclaraient que le régime des Capitulations n'avait rien à voir à Massaouah. La France se trouvait isolée. Elle finit par déclarer qu'elle laissait .1 la Porte le soin de résoudre le différend, et, naturellement, la Porte se garda de rien faire.
'1) C'était alors le cabinet Floquet, qui dura du 3 avril 1888 au 22 février 1889. Floquet était ministre de l'intérieur; M. Goblet, des affaires étran- ;;ères; M. de Freycinet, de la guerre, etc.
,2) Il ne faut pas oublier que l'on était alors en pleine agitation boulangiste.
(3) Jule» Ferry à M. Billot, alors ministre à Lisbonne. (Lettre inédite.)
CHAPITRE XXIV
La coalition des peurs, des rancunes et des convoitises qui avait amené la chute de Jules Ferry ne désarmait] pas. Dans la Chambre d'alors comme dans celle qui lui succéda, il avait peine à se faire écouter. Il n'y prit que deux fois la parole : le l28 juillet 1885, à propos des crédits de Madagascar et de la politique coloniale, et le 0 juin 1889, sur rOEuvre scolaire de la République. Ces discours, quelque modéré qu'en fût le ton, soulevèrent d'assez violentes interruptions aussi bien à l'extrême gauche qu'à la droite. En revanche, c'est au pays, au corps électoral que la voix de Jules Ferry se fait partout entendre. C'est alors qu'il prononça ses grands discours de Lyon, le 9 août 1885; de Bordeaux, le 30 août de la même année; à l'Association républicaine, les 21 décembre 1888, II avril et 17 juin 1889; à l'Association d'Alsace- Lorraine, le 30 mars 1898; aux électeurs des Vosges, en de nombreuses occasions, soit à Epinal, soit à Saint-Dié.
Quand il reparut dans les Vosges, le 15 avril 1885, quinze jours après la chute de son ministère, ce ne fut point en vaincu que l'accueillirent ses compatriotes. Ils applaudirent à ces fières paroles : «Je n'ai ni l'intention ni le droit de faire
Ici une apologie; Tapologie du gouvernement tombé, je < harge les événements de la faire... L'histoire jugera toutes ces choses. » 11 affirmait — et l'événement lui donna raison — que ses successeurs ne pourraient « faire après lui une politique différente de celle qu'il avait suivie » . Il concluait en ces termes : «Il faut tout mettre en œuvre contre le retour de la réaction monarchique qui a vraiment cru, le M) mars, tenir la République à la gorge. » Ce n'étaient pas les monarchistes seuls qui avaient fait le 30 mars 1885. Les Vosgiensqui écoutaient le grand homme d'État comprenaient bien que d'autres mains y avaient trempé. Le député Bru- ;;not complétait la pensée de Jules Ferry en lui répondant : . L'histoire jugera avec sévérité l'acte parlementaire du '.() mars... Elle dira que, pour renverser un ministère répu- • licain possédant la confiance du pays, il s'est trouvé des léputés républicains pour tendre une main amie à la droite, ' t appeler à leur aide, pour cette triste besogne, les adversaires les plus acharnés de la République. "
L'attitude de Jules Ferry fut très digne, très généreuse iiéme pour les cabinets qui succédèrent au sien — cabinet Hrisson (6 avril 1885-7 janvier 188G), cabinet de Freycinet jusqu'en décembre I88G); cabinet Goblct (jusqu'au 30 mai 1887; (I); cabinet Rouvier (jusqu'au 12 décembre 1887). Il ne cherchait en rien à augmenter les difficultés de leur tâche. Au contraire, il travaillaità la leur rendre plus aisée en propa- » ;cant à travers la France les doctrines les plus saines sur les éritables conditions d'un gouvernement républicain. Gon-^ lamnant également la politique outrancicre de la droite* ctl elle de l'extrême gauche, partout il combattait cette fureur de', iiscordcs toujours croissante, comme si les républicains^'* a'avaicntd'aulre tâche que de s'outrager, de se calomnier, de
I déchirer, au point d'oublicrradversaire commun et de favo- »er ainsi, lors des élections de 1885, l'entrée à la Chambre de (1) Il finit par apporter »on vote pour renverser le c.ihinct Goblet, mais rce qu'il ne voyait pas d'autre moyen pour faire sortir du niiniâtcrc de la
'200 conservateurs; — la prétention affichée par les radicaux de traiter en monarchiste et en clérical quiconque tient à
"conserver en France une ombre de pouvoir public; — leur obstination à reproduire sans cesse une demande de revi-
' sion, « reparaissant tous les printemps comme Thirondelle " ; — l'excessive facilité des députés à « signer trop de promesses, un peu sans les lire, à l'heure dernière et décisive où le candidat éprouve le désir de plaire à ses électeurs, en même temps qu'il cherche à ne pas livrer bataille (l) ; — la manie d'entasser réforme sur réforme sans se préoccuper de la manière dont elles sont accueillies par le pays :
« Le fait est incontestal)le... Après sept ou huit ans consa- « crés à ces grands efforts, à ces hardies nouveautés..., il est « arrivé un moment où le pays, par une conséquence logique, « inhérente à la nature humaine, s'est trouvé lassé, fatigué, « surmené des réformes qu'on lui a données, prodiguées, « pourrait-on dire ; il est même permis de croire qu'il ne les
fc " a pas digérées à l'heure présente. 11 a demandé du temps, « il a montré l'intention de marquer le pas; il y a eu un
^« recul, un premier mouvement de réaction, manifesté par » les élections de 1885 (:2). »
En négligeant les faits quotidiens de la politique d'alors,. nous nous proposons d'indiquer comment se sont, pendant les années de retraite, non pas modifiées, mais précisées les idées essentielles, les idées maîtresses de Jules Ferry, celles qui avaient trait à ce qu'il y a de permanent dans la doctrine républicaine.
Rappelons que Jules Ferry, laissant de côté l'expression de parti (i opportuniste " , qui répondait à une autre situation et qui semblait suranné, avait, depuis 1881 (discours de Kancy), fait accepter par ses amis politiques la dénomination de « républicains de gouvernement » .
Ce que le public connaît le mieux, c'est le Jules Ferry des grandes luttes contre l'Empire, contre le Vingt-Quatre-Mai,.
(1) Discours de Bordeaux, 30 août 1885.
(2) Discours à l'Association républicaine, 21 décembre 1888.
contre le Seize-Mai, contre le cléricalisme militant, le Ferry des discours et des lois de représailles, où il apparaît à la tète des fractions avancées comme des fractions modérées du parti républicain. Le Ferry que Ton connaît le moins, c'est celui de . la résistance aux opinions extrêmes, utopiques, dangereuses! pour la République et pour la France. Entre l'homme d'État qu'était Jules Ferry, et ceux qui voulaient aller toujours et toujours en avant, sans même se demander où cela les mènerait, au risque de revenir par un détour aux pratiques des despotismes les plus décriés dans l'histoire, il était impossible qu'une scission ne se produisît pas. Elle se déclara dès que les partis avancés crurent la République assez solide pour se' prêter aux expériences les plus risquées.
Sous prétexte de s'en tenir au programme de 1869, ils auraient placé la République dans des conditions telles qu'aucun gouvernement n'eût pu y vivre. Les principes, ils les poussaient à l'absurde, conservant, dans le triomphe du régime républicain, les doctrines sur lesquelles ils se fondaient pour rendre la vie impossible au gouvernement impérial. Ils en étaient toujours, malgré les leçons de la guerre, au désarmement, à l'antimilitarisme; ils en étaient toujours au principe de la séparation de l'Église et de l'État, qu'ils entendaient comme une guerre sans fin contre l'Éghse, jusqu'à son entière spoliation, et contre la conscience religieuse de la majorité de la nation. Dans cette double voie, ils ont d'ailleurs été dépassés par les antimilitaristes et les anticléricaux d'aujourd'hui.
Jules Ferrv n'avait pas attendu que l'expérience du gouvernement fût venue modifier certaines idées de sa militante jeunesse pour comprendre que, dans le programme de 18(>9, tout n'était pas applicable à l'État républicain, parce qu'il devait être un État(l). Ce fut surtout quand il eut à défendre contre les éléments ingouvernables du parlement et du pays
1^ Vtjii < i-iicoaus, I*. 17. — ^'.'^:»i uu lendeiiiain de l'article 7, ilrs 1882, |que Jules Ferry s'est déclaré contre ranticléricalisme aveugle et pour la pacification religieuse.
le régime de ses préférences, le rég^ime républicain parlementaire, qu'il trouva l'occasion de s'expliquer publiquement sur le changement qui s'était opéré, depuis 1869, dans sa doctrine politique.
Dans son discours de Bordeaux (1), il revendiquait pour le gouvernement républicain les attributions essentielles qu'avaient déniées au gouvernement impérial les opposants de 1869 :
<i Nous croyons que la République doit être un gouvernca ment. Nous nous séparons complètement d'une certaine « partie de la démocratie, qui se propose manifestement a pour but de réduire et d'amoindrir autant que possible « l'action, l'autorité du gouvernement ; à mon sens, cette « tendance est en complète opposition avec l'état de notre « civilisation et de nos mœurs, avec toutes nos traditions... « Dans notre pays, en raison d'antécédents historiques qu'on « ne supprime pas d'un trait de plume, et de nécessités qui « dérivent de la constitution même de notre démocratie, « pendant très longtemps encore la démocratie aura besoin « d'un gouvernement. »
« Il faut, continuait-il, avoir vu les événements de 1870 « en aveugles, et ceux de 1871 en complices, pour ne pas se « rendre compte que, dans ces deux épreuves terribles, on « n'aurait pu ni sauver l'honneur de la France, ni la France « elle-même, sans ces^ deux choses : le sentiment persistant . « de l'unité nationale, et le peu qui restait debout d'un gou- « vernement unitaire et centralisé. Je fais appel à vos souvea nirs, Bordelais qui m'écoutez; à vous qui avez vu réunir « ici même les épaves du gouvernement central sous la main « d'un tribun glorieux ! »
Entre le suffrage universel des grands centres, si passionné, si mobile, si prompt à se laisser entraîner par des mots d'ordre, si destructeur d'hommes et d'idées, on pourrait dire si impulsif, et le suffrage universel des campagnes.
(1) Le 30 août 1885, lorsque Jules Ferry était déjà rendu à la vie privée.
plus réfléchi, plus long à s'ébranler, plus sûr pour les idées et les hommes politiques qu'il a une fois adoptes, Jules Ferry craignait de voir s'accuser quelque jour des divergences et des déchirements. Dans ce même discours de Bordeaux, s adressant à une puissante démocratie urbaine, il l'adjurait i. de ne jamais oublier qu'elle vote en présence de la grande démocratie rurale, qui est l'arbitre de nos destinées... d'une force qui fait et qui défait, qui lie et qui délie, et qui s'appelle le suffrage universel des campagnes » . Et lui, le représentant d'un département en immense majorité agricole; lui, le député vosgien, il définissait avec une grande précision, un ;rand bonheur d'expression, avec une éloquence puisée dans !a connaissance familière et dans l'amour du pays natal, ce que . est que la démocratie rurale de France. Et il n'hésitait pas à faire cette déclaration : a Le suffrage universel des campagnes * st ce qu'il est, et il est heureux qu'il soit ce qu'il est (l). "
C'est en l'écoutant de près, ce suffrage universel des campagnes, que Jules Ferry condamnait les vaines agitations parlementaires, les discussions stériles, irritantes, dangereuses, sur la revision constitutionnelle, ou sur le régime des < ultes. C'est en s'inspirant du sens pratique de nos campa- ;nards qu'il invitait les républicains à s'occuper surtout de :'>i8 utiles au pays; à presser l'achèvement de notre outillage ri fait d'écoles, de routes, de voies ferrées; à réaliser les ("formes déjà étudiées en matière de finances, de justice, ladministration. Avec les paysans, il réclamait la stabilité lans la République, aussi nécessaire que le progrès dans la ilépublique. Avec eux, il taxait d'impuissance les prorammes sonores et retentissants, thèmes préférés par les I liéteurs parlementaires, mais dont aucun soulagement pour* ie peuple n'est jamais sorti.
Plus d'une fois, contre les révolutionnaires, il invo(|ua les ( onditions d'existence que le passé avait léguées à la h'rance, II^H ne craignit pas de se poser en homme de traditions.
^^^■(1) Discours de Bordeaux, 30 août 1885. On trouvera, p. 533, à VAppcn^
JLLES FERRY
Dans le même discours, à propos de rantimilitarisme de 1869, il disait :
« Le programme de 1869, c'était, en définitive, sous une « forme légale, la déchéance de TEmpire, par le désarmement « progressif, continu, du pouvoir impérial. Ah! si Ton avait « pu obtenir cette déchéance un an plus tôt. . . que de désastres « eussent été épargnés!... Tel était le fond du programme « de 1869. 11 y entrait, en outre, un grain d'utopie... Quand « on vit sôus la servitude, on se laisse aller aisément à rêver « d'un gouvernement idéal, on se console dans la recherche « de l'absolu. En est-il une preuve plus manifeste que les a idées qui avaient cours alors sur la guerre et sur l'ar- « mée? Vous souvient-il que, sous l'Empire, nous ne disions « pas beaucoup de bien du militarisme? Vous rappelez-vous ^ " ces vagues aspirations vers le désarmement général, le dé- « lâchement manifeste du véritable esprit militaire, cette u tendance à la création d'une sorte de garde nationale uni- « verselle qui caractérisaient la démocratie d'alors? Ces a idées-là eurent des partisans; plusieurs d'entre nous les « ont professées, y ont incliné, s'y sont laissé prendre... En « est-il un seul aujourd'hui qui n'ait été converti par les évéu nements? Le pays a vu la guerre de 1870; il a tourné le "* « dos pour jamais à ces utopies périlleuses et décevantes. Et « que fait-il aujourd'hui? Il restitue aux vertus militaires le ^ « rang qu'elles doivent occuper dans l'ordre des vertus ci- « viques, c'est-à-dire le premier. Et, en conséquence, il s'ef- « force de militariser l'école, et, par une loi militaire qui est » la plus rigoureuse de toutes celles qui sont appliquées en « Europe... il s'efforce de militariser la nation tout en- « tière. »
Le patriotisme était en quelque sorte inné chez le député vosgien. Un de ses premiers discours publics fut celui qu'il prononça à Raon-l'Etape, en octobre 1874, à l'inauguration du monument élevé aux soldats morts pendant la guerre. Jamais on n'a exprimé en un plus magnifique langage ce que doit être le patriotisme français. L'orateur rappelait le mot
de Bismarck à Jules Favre : « Vous parlez d'honneur, mais vous êtes vaincus ! Quel peuple étes-vous donc ? Votre honneur est-il fait autrement que le nôtre»? Et il montrait qu'en effet rhonneur et le patriotisme français sont d'essence spéciale : u II y a deux espèces de nations : celles qui se résignent a devant la conquête et celles qui ne se résignent pas. C'est tt parce que la France, abandonnée, trahie par ceux qui lui u avaient promis de la conduire à la victoire, envahie, mutiu lée, foulée par cinq cent mille Allemands, ne s'est pas résia gnée ; c'est parce qu'elle ne se résigne pas qu'elle fait encore « figure dans le monde, et qu'elle peut porter la tête haute a devant l'Europe... N'est-ce rien que d'avoir montré que la a force n'est pas tout en ce monde, qu'à côté de la force il y a a le droit, qui ne se prescrit pas, et qu'il existe dans les choses a humaines une autre loi, un autre dieu que le succès? »
On pouvait dès lors prévoir que l'orateur qui exprimait en un langage si noble de semblables idées, et qui sentait si profondément et sincèrement ce qu'il disait, serait homme, si quelque jour le drapeau de la France lui était confié, à le tenir très haut devant l'Europe et devant l'univers.
Ainsi que Gambetta, Jules Ferry eut le culte de l'armée nationale, la vénération de son drapeau, le respect de ses chefs. Dans le discours qu'il prononça le 25 novembre 1880, à la Chambre, pour défendre le choix qu'il avait fait de l'amiral Cloué, il disait : «Ne mettons pas si aisément les vieux soldats sur la sellette. » A ceux qui lui reprochaient de n'avoir pas choisi un civil comme ministre de la marine, il rappelait les services que celle-ci avait rendus pendant la guerre : « J'aurais été le dernier à avoir le courage de lui infliger cette diminution. « Dans un de ses dis(*our8 sur les affaires de Tunisie : « Ne touchez pas à l'armée ! » nous avons vu en quels termes il excusait l'imprudence qu'avait pu commettre, à
I Bac-Lé, le lieutenant-colonel Dugenne (I). Quand toute une fraction du parti républicain en était rcs-
lée aux réves d'humanitarisme, d'États-Unis européens, et qu'alors comme aujourd'hui on y parlait d'une France assez pareille à la Suisse ou à la Belgique, ayant des milices au lieu d'une armée, il fallait quelque courage à Jules Ferry pour faire c€tte déclaration : a Le gouvernement républicain... a montré qu'il fallait autre chose à la France; qu'elle ne peut pas être seulement un pays libre; qu'elle doit être aussi un grand pays, exerçant sur les destinées de l'Europe toute l'influence qui lui appartient ; qu'elle doit répandre cette influence sur le monde, et porter partout où elle le peut sa langue, ses mœurs, son drapeau, ses armes, son génie (l). "
De même, il était revenu de la doctrine qui déclarait indispensable à la liberté républicaine la séparation de l'Église et de l'État. Beaucoup de démocrates, pour la réclamer, se faisaient un argument de l'infaillibilité pontificale érigée en dogme au concile de 1870. Cet argument, Jules Ferry, qui autrefois en avait été séduit, le retournait contre leur thèse. Dans son discours du 28 mai 1881 sur le service militaire des instituteurs et des séminaristes il disait :
« Cette formule de la séparation, précisément parce qu'elle « est une formule simple, est une formule décevante... Le « premier fait qui a jeté dans mon esprit une complète lu- « mière, c'est... la révolution religieuse que le concile du « Vatican a introduite dans les doctrines, dans la manière « d'être, dans les affaires générales de l'Église catholique... « C'est pour moi une raison décisive de conserver le Concor- 4i dat, car plus le pouvoir ecclésiastique est concentré, cena tralisé, plus il prend la forme d'un véritable césarisme... ^i plus le gouvernement de la catholicité ressemble au pou- 41 voir absolu, à l'autocratie, plus les Églises nationales sont « disciplinées et fondues dans une commune obéissance, « plus le chef de la catholicité est puissant, — et plus il <i importe à un gouvernement comme le nôtre d'avoir avec •<i lui un bon contrat. »
(1) Discours (lu 28 juillet 1885 à la Chambre.
Il montrait les conséquences de celte révolution religieuse dans les pays qui n'avaient pas de Concordat, comme la Belgique, ritalie, l'Allemagne surtout, où, faute d'avoir un u bon contrat " , le pouvoir civil en était réduit à engager la lutte du Kulturhanipf.
Dans ces pays « examinez les choses, lisez les mandements ; a écoutez les bruits qui viennent du dehors, et vous verrez la « différence, et vous apprécierez le profit qu'il y a pour un u gouvernement à avoir une action sérieuse sur le choix des n chefs du clergé catholique. . . Vous assimileriez à une simple a société de secours mutuels la grande association cathoo lique? Or, sachez-le bien, il faut aller jusque-là, dans le « svstème de la séparation. »
Et tandis que certains républicains d'aujourd'hui ont conçu un redoublement de haine contre la papauté, précisément parce qu'un pontife plus conciliant avait succédé à un pontife intransigeant; précisément parce que Rome conseillait aux catholiques de se rallier à l'ordre légal de leur pays, Jules Ferry, avec un courage qu'il convient d'apprécier, déclarait hautement ne point repousser ce concours inattendu : a Nous sommes profondément convaincus que l'apaisement ne peut que grandir, car il a pour principal collaborateur la plus grande influence catholique qui soit au monde, car il a pour noble et généreux complice le pontife pacifique qui siège au Vatican. »
r.8t-ce qu'après Jules Ferry nous n'avons pas vu M. Goblet, président radical du conseil, s'inspirer de sentiments analogues et prendre sa part des « amertumes du Saint-Père »?
Tout en montrant de la bienveillance à l'égard du clergé concordataire, Jules Ferry ne transigeait pas sur les conquêtes réalisées dans le domaine scolaire. Dans son discours du 21 décembre 1890 aux délégués sénatoriaux des Vosges, il disait :
»« Je ne suis pas un apôtre d'intolérance; je désire que la paix religieuse existe dans mon pays. Je crois qu'on l'obtiendra facilement en cessant d'inquiéter le clergé au
u sujet du budget des cultes. Je demande qu'on applique les « lois scolaires dans un véritable esprit de gouvernement, « c'est-à-dire dans un esprit de justice et de modération; je « veux que l'on pratique la justice, même à l'égard des con- « gréganistes, mais je ne puis admettre que l'on toucbe au a principe de ces lois. Elles ne constituent pas des expédients <t passagers, des instruments de règne, des caprices minis- « tériels : elles sont l'âme de la démocratie que nous avons a fondée. Il y a deux jours, un des hommes les plus éminents 0 du parti conservateur, M. Buffet, disait : « Passez-nous les « lois scolaires, et nous vous passerons la République. -^ « C'est trop cher, messieurs, et nous ne ferons pas le marché. « Que serait la République si elle n'était pas la grande édu- « catrice de la démocratie? L'école nationale doit rester « l'école laïque, neutre et gratuite, parce qu'elle est Técole « nationale. C'est là, vraiment, notre pilier d'airain... Quant « à ceux qui nous disent : » Nous accepterons la République « quand vous aurez abrogé les lois scolaires » , nous répo.i- « dons : « Voilà vingt ans que la République se fait sans vous « et contre vous. Elle peut vivre et grandir sans vous. "
Donc, sur certains points du programme de ISG9, sur les conditions de gouvernement, sur l'armée, sur les rapports avec l'Eglise, la réflexion et l'expérience avaient modifié, tout au moins précisé, les idées de Jules Ferry. Dans son discours de Bordeaux, il disait :
« Oui, nous l'avouons, nous avons appris quelque chose à « Técole des événements ! Nous mettons bien au-dessus de la « constance étroite et vaniteuse, qui se flatte d'avoir conçu, « dès le premier jour, la vérité politique tout entière, la sa- « gesse pratique des hommes de bonne foi qui ne changent « pas d'idéal — car on ne change pas plus d'idéal que de « conscience — mais qui mettent au service de leur idéal a des moyens différents selon les temps. Et nous n'envions 0 pas les républicains qui se disent immuables, parce « qu'après avoir fait pendant vingt-cinq ans de l'opposition « à l'Empire ou à l'Ordre moral ils se croient obligés de
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.. faire aux ministres républicains une opposition tout aussi
violente. ^
a L'école des événements » Tarait conduit à d'autres réflexions. II avait vu que, tandis qu'il se dévouait corps et âme à organiser fortement la République comme un État destiné à vivre et durer ; tandis qu'il luttait pour restituer à l'Université de France ses légitimes prérogatives, pour fonder l'école obligatoire, gratuite et laïque ; même lorsqu'il avait à faire front contre les congrégations récalcitrantes et l'épiscopat en grande partie insurgé, ses adversaires les plus acharnés, les plus perfides, les plus violents ne s'étaient pas toujours rencontrés dans la presse de droite et dans la droite des Assemblées. F^ntré en campagne à la tête de toutes les gauches républicaines, pour reconquérir sur les influences ecclésiastiques le domaine envahi par elles, il avait vu presque aussitôt une fraction de ces gauches, sous prétexte qu'elle en était lavantgarde, se tourner contre le corps d'armée et contre son chef. Au plus fort de la crise soulevée par l'article 7, c'est de ce côté que lui venaient les attaques les plus vives. Ces étranges compagnons d'armes semblaient avoir surtout prisa tâche de ;« lui tirer dans le dos » . Dans ses plus rudes journées parlementaires, il les avait vus confondre leurs suffrages avec ceux de la droite, former avec celle-ci de scandaleuses coalitions- Contre eux, tout autant que contre la droite, il avait eu à combattre cette thèse de la revision intégrale, qui risquait de faire du régime républicain « l'agitation en permanence » , » le provisoire perpétuel » et de la République elle-même le jouet des partis monarchiques.
Dans les questions coloniales, pire avait été leur attitude C'est par eux, non moins que par la droite, que tous ses efforts avaient été entravés; c'est grâce aux coalitions de la droite et de l'extrême gauche qu'il avait fallu faire par deux fois la conquête de la Tunisie, par deux fois celle du Tonkin; que celle de Madagascar n'avait pu être complétée; que notre mouvement d'expansion dans l'Afrique centrale avait été retardé pour plus de dix ans; que des efforts [)lu8 rudes, des
privations et des souffrances plus dures avaient été imposés à nos soldats et que parfois le sang français avait été répandu inutilement.
Il les avait vus tous, les Gantagrel, les Gagneur, les Gaillard, les Saint-Martin, les Sigismond Lacroix, les Laguerre, les Laisant, les Raspail, les Ménard-Dorian, les Georges Périn, les Salis, les Turigny, les Granet, les Clemenceau, les Barodet, les Desmons, les Camille Pelletan, les Leydet, etc., tous, les illustres et les obscurs, non seulement acharnés à le renverser du pouvoir, mais unissant leurs haines à celles de la droite, demandant, comme elles, à la Chambre sa mise en accusation. Il savait ce qu'une politique de stabilité à l'intérieur et de grandeur au dehors avait à espérer d'eux!
Peut-être, en matière coloniale, était-ce grâce à l'opposition déclarée des droites, infidèles aux traditions des anciens gouvernements qu'elles prétendaient représenter, que Jules Ferry avait pu maintenir dans les Chambres une majorité assez forte pour lui permettre de mener à bien une partie de ses entreprises coloniales. En dénonçant aux démocrates cette attitude des droites, qui semblaient refuser à la République le droit d'avoir une diplomatie, le droit de rendre à la France un empire colonial; qui prétendaient lui imposer u une politique de pot-au-feu »> (l), il était toujours assuré de rallier autour du drapeau une majorité de républicains. Il « savait, par sa longue habitude de nos Assemblées, qu'un parlement aime toujours à voter contre quelque chose ou contre quelqu'un... et que la façon la plus sûre de garder la cohésion d'une majorité sera toujours de dresser en face d'elle un obstacle, un épouvantail, un repoussoir. Les anciens partis, à leur insu, rendaient à Ferrv ce service (2). »
Toutefois il était étrange de ne devoir qu'aux animosités des républicains contre les droites l'accomplissement de
(1) Discours à la Chambre, 28 juillet 1885.
(2) GoYAU, L'idée de patrie et l'humanitarisme, Paris, 1902, p. 281 e( suiv. Tout le chap. iv, La politique de Jules Ferry, est à lire, et aussi le chap. III, La République de Gambetta.
l'œuvre coloniale, d'autant plus que les suffrages de certains républicains continuaient à se confondre dans les scrutins avec ceux des droites, et l'on a pu voir, au 24 décembre 1885, les crédits du Tonkin, dont le refus entraînait l'évacuation de celte colonie, n'être votés qu'à la majorité de trois ou quatre voix (1).
Il y avait certainement quelque chose d'anormal dans une telle situation.
Elle restait toujours dangereuse pour l'œuvre de l'expansion française; elle l'était également pour la situation de la France en Europe ; elle ne Tétait pas moins pour la République ellemême, qui, aux élections de 1885, n'obtint que 500 000 voix de majorité : si bien qu'un déplacement de i251 000 suffrages eût pu la remettre en question. U était inadmissible que les intérêts les plus vitaux de la nation, que la stabilité même de notre état politique et social, continuassent d'être à la merci d'une surprise électorale.
Le grand orateur espagnol Gastelar, qui avait suivi de fort près la politique de Jules Ferry, fait une observation très juste : c'est que jusqu'alors il s'était épuisé, lui et tous les chefs de la République modérée, à lutter contre une antinomie :
a 11 veut, disait Gastelar, la politique conservatrice, mais sans éléments conservateurs, et avec une concentration républicaine délétère (2). »
Si les partis d'extrême gauche se révélaient ingouvernables et incapables de gouverner, si les groupes modérés n'étaient que trop enclins à plier sous les attaques d'extrême gauche, et à se disperser comme un troupeau sous l'orage, est-ce qu'd n'existait pas, dans les masses profondes de la nation, des forces conservatrices, qui pourraient devenir conservatrices de la République, qu'on pourrait appeler à son secours, ahn
Ide lui donner pour fondations « l'assise de granit » dont [ ^ ^■'■"^"
(1) Et même de deux voix, eotuile contestées. — Voir ci-dessus, p. 125. (S) Emimo CAfTELâii, dans le Figaro du 19 mars 1893.
la conversion des chefs qui avaient si longtemps mené ces masses au scrutin, n'était-il pas permis d'espérer qu'on leur enlèverait leurs troupes pour les amener à la République ? A défaut du ralliement des chefs, ce serait, — ce qui valait infiniment mieux, — le ralliement des masses. La concentration des partis républicains, après les discordes, les mauvais procédés, les rancunes inexpiables, qui les avaient séparés, était un problème de plus en plus difficile à résoudre; mais la concentration de tous les Français de bonne volonté sous le drapeau de la République serait peut-être aisée à réaliser. N'arriverait-on pas à leur faire comprendre que la République n'était pas autre que la chose de tous et que leur commun patrimoine? Le paysan qui se proclamait républicain et le - paysan réputé conservateur n'avaient-ils pas, au fond, les mêmes idées premières, comme le même genre de vie et les mêmes aspirations? Souvent, entre deux partis villageois, c'était avec aussi peu de raison qu'on se renvoyait les uns aux autres les épithètes de « rouges " ou de « chouans » .
Ferry n'ignorait pas que la campagne de représailles, si légitime qu'elle pût être, contre les excès du Seize-Mai, avait laissé des traces profondes dans les esprits. Ses propres actes, ses propres lois, les pouvoirs ecclésiastiques exilés des conseils de l'Université, la suppression de la lettre d'obédience, l'école neutre et laïque — toutes choses sur lesquelles personne n'essaierait de revenir aujourd'hui — n'étaient point encore acceptés par une fraction importante de l'opinion publique. Toute cette grande œuvre scolaire avait été défigurée aux yeux des populations; la passion politique Favait travestie ou résumée en ces deux termes : l'article 7 et « l'école sans Dieu » .
Quand, dans l'intimité, il arrivait à Jules Ferry de parler de ^ l'article 7, sans exprimer aucun regret de l'avoir proposé, il avait soin de le replacer dans son moment historique, c'està-dire au lendemain du Seize-Mai.
Il avait la conviction très nette que lorsqu'on fait la guerre, surtout entre compatriotes, ce n'est pas pour le plaisir de la
faire : c'est en vue de repousser une agression, de reconquérir le terrain usurpé (1). Une fois que l'Etat avait recouvré tous ses droits, une fois que la barrière qui doit séparer les deux domaines civil et religieux avait été relevée, il n'y avait aucune raison de perpétuer les hostilités. Cette conception suffit à marquer la différence entre l'anticléricalisme politique, qui ressortit à la raison d'Etat, et l'anticléricalisme sectaire, qui est chose de passion.
Jules Ferry estimait qu'à la question religieuse il y avait une autre solution que la guerre à outrance, la guerre à toujours :
« ... La guerre n'est pas un système de gouvernement. On il ne fait généralement la guerre que pour avoir la paix. . . Les « gouvernements ne sont pas institués pour faire la guerre ; a ils sont institués pour faire régner la paix et la justice. On tt nous dit : a Prenez le glaive de la loi et réduisez l'Église à tt Tobéissance! » ... Messieurs, nous l'avons fait, nous u sommes tout prêts à le faire, quand cela sera nécessaire... « Mais ce n'est pas là un état normal : c'est un état de lutte it et de combat... Je crois que l'on pourrait arriver à autre « chose... Je ne me fais aucun scrupule d'appliquer à cette a situation le mot de tolérance... Oui, autant que je le pour- « rais, je prêcherais, dans la commune, la tolérance au a maire, la tolérance au curé (2). »
Son expérience d'homme d'État lui faisait deviner les dangers, encore obscurs et inconnus, qui allaient de nouveau assaillir la République; il redoutait aussi quelque gros péril à l'extérieur; et les événements — l'éclosion du houlangisme et l'affaire Schnaebelé — n'allaient que trop vite donner raison à sa prévoyance ou à sa prescience.
Pour que la République put faire face à toutes ces épreuves,
(1) Sur celle <|uc4lion, voyez «l'aulrcs cilalions de .Iules Kfiry dan» le clia-
I pitre intilulé : Autour de l'article 7, p. 132-133; puis, p. 162-165, el «i-desboaa au chapilre : Le boulangi$me et l'élection lér/islative, p. 454, 460. I (i) Discours à rAtsociatioa républicaine, 17 juin 1889. On trouve dans ce jiitcours une très belle citation de Liltré sur Le catholicisme selon le su/'
il n'était que temps de travailler à refaire entre tous les Français l'union que la malencontreuse entreprise du Seize-Mai^ ainsi que les représailles qui suivirent, avaient si cruellement compromise. En un mot, il y avait là une idée juste que, suivant son expression favorite, Jules Ferry n'entendait pas laisser « chevaucher » par ses adversaires (l). Parmi les hommes d'État républicains, il ne fut pas le seul, mais il fut un des premiers à proclamer cette nécessité de la réconciliation entre tous les Français et à leur présenter la République comme le régime politique le mieux fait pour offrir à tous la même sécurité et les mêmes garanties.
Toutefois il importe de préciser comme il entendait le ralliement : « La prétention qui consiste à faire entrer dans la majorité républicaine, sans concession, sans condition, drapeau déployé, tovis ceux qui attaquent, condamnent et outragent la politique de la majorité, ce n'est pas là de la conciliation. C'est une prise d'assaut, et vous ne l'accepterez pas. » Jules Ferry n'a jamais perdu de vue « l'ennemie, la véritable . ennemie, la coalition clérico-monarchiste, qui n'a jamais été plus dangereuse que lorsqu'elle rentre ses ongles... se contentant, hélas ! il faut bien le dire, de recueillir dans la polémique intransigeante les calomnies et les outrages dirigés contre les républicains (2). »
Jules Ferry se déclara toujours pour la République ouverte ; mais, soit au lendemain de la journée du 30 mars 1885, soit en présence des coalitions formées sous la raison sociale du boulangisme, ce fut toujours avec cette réserve que la Constitution républicaine et les lois républicaines seraient formellement acceptées par les nouveaux venus.
Toutefois un grand souffle de générosité semblait parfois emporter toutes restrictions. Le 16 août 1886, dans un discours prononcé à Epinal, comme président du Conseil général des Vosges, il s'adressait en ces termes au parti conservateur,.
(1) Nous verrons que le boulangisme ne manqua pas de s'en emparer. Cidessous, Le boulangisme et l'élection législative, p. 454,
(2) Discours de Bordeaux, 30 août 1885.
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alors très puissant encore dans les Vosges, et représenté dans l'assemblée départementale par des hommes comme Buffet et le baron de Ravinel :
> Le parti conservateur renoncera-t-il à ses chimères? i. Comprendra-t-il enfin qu'en dehors de la République, fran- ». chement et résolument acceptée, il n'y a plus, pour les
conservateurs dignes de ce nom, ni rôle politique sérieux à a prendre, ni action efficace à exercer sur les grands intérêts u nationaux? Nul ne le souhaite plus vivement, plus sincère- « ment que nous. Il n'est pas bon pour le pays qu'une partie a de ses forces vives se consume dans une protestation ima puissante. Il faut à une République bien constituée un parti " conservateur. Tempérer la démocratie, la modérer, la con- " tenir est un noble rôle; mais, pour le remplir, il ne faut « pas se séparer d'elle. Puissent les conservateurs qui s'ata tardent le comprendre un jour! C'est le vœu de tous les a républicains patriotes et clairvoyants. »
Le 24 juillet 1887, encore à Épinal, à l'occasion du concours fédéral des sociétés de tir, il protestait contre un certain *« patriotisme haineux et bruyant, qui ne fait pas œuvre d'union et d'apaisement, mais qui semble avoir pris pour programme de diviser et d'exciter les citoyens les uns contre les autres» . Il rappelait que le parti républicain lui-même ne prétendait pas au monopole du patriotisme :
« U s'enorgueillit d'avoir sauvé l'honneur en 1871; il l'a « fait parce que la France entière a marché derrière lui. « Nous n'oublierons pas, nous n'oublierons jamais que les « soldats de Charette sont venus spontanément se ranger sous u le commandement de (jambetta... Pour être prête, il ne « faut pas seulement à une nation des canons et des soldats ; « il faut encore et surtout cette grande préparation morale « qui unit toutes les âmes et tons les ccKursdansla résolution a aux communs sacrifices. C'est pourquoi, messieurs, au lieu
I« de fermer la République, il faut l'ouvrir, Touvrir à tous • les hommes de bonne volonté... Je bois à la République ■""" '■■"■ ""'
« les républicains, que dis-je? de tous les Français (1). » Presque en même temps, le 11 juillet 1887, à la Chambre des députés, M. Rouvier, ministre des finances et président du conseil, assailli, par les mêmes hommes qui n'avaient laissé aucune trêve à Jules Ferry, d'une interpellation sur « les menées cléricales et monarchiques » ; sommé par eux, pour se disculper de toute complicité avec les « ralliés » , de proposer des projets de loi « que la droite fût obligée de combattre » , répondait à peu près dans le même esprit qui inspirait alors Jules Ferry. Il refusa nettement de « marcher à l'ennemi » , quand l'ennemi qu'on désignait à ses coups, c'était « une partie des représentants de la nation française » . Et s'adressant à M. Clemenceau : « Cela, nous ne le dirons pas ; nous ne pouvons pas le dire; aucun gouvernement ne le dira; fussiezvous, vous-même, le gouvernement, vous ne pourriez pas faire semblable déclaration. »
La politique de la République ouverte et tolérante, elle était alors celle que M. Goblet déclarait hautement souhaiter quand, le 30 mars 1887, il appelait à faire partie de la majorité « un certain nombre de membres de la droite, de membres de bonne volonté, reconnaissant que la République est définitivement le gouvernement nécessaire du pays » ; celle que défendait son successeur M. Rouvier dans cette journée du 11 juillet 1887; celle que Challemel-Lacour, en paroles sincères, éloquentes et nobles, va recommander au Sénat dans son discours du 19 décembre 1888 ; celle que célébrera plus tard Eugène Spuller, à la tribune de la Chambre, le 3 mars 1894, annonçant un «esprit nouveau (:2) » ; celle que M. Casi-
(1) Voir au cliapitre Retour de popularité , p. 483, le discours que, toujours dans les niêaies idées, prononça Jules Ferry lorsqu'il prit possession de la présidence du Sénat.
(2) « Je déclare qu'il est absurde, dans une société bien réglée, qu'on se dispute pour des affaires religieuses... Je dis qu'il est temps de résister à tous les fanatismes, quels qu'ils soient; de lutter contre tous les sectaires, à quelque secte qu'ils appartiennent. Je dis que sur ce point vous pouvez compter à la fois sur la vigilance du gouvernement pour maintenir les droits de l'État et sur l'esprit nouveau qui l'anime et qui tend à réconcilier tous les citoyens dans la société française.
mir-Perier, président du conseil, définira dans la même séance (1); celle que le président Carnot glorifiera lors de la fête commémorative de la réunion des États-Généraux (5 mai 1889) (2).
Cette thèse n'a-t-elle pas toujours été celle du grand parti républicain? Est-ce qu'elle n'était pas celle de Gambetta, qui avait accepté, contre les envahisseurs, le concours de Gharette et de ses zouaves pontificaux; qui, plus tard, placera le général de Miribel à la tête de notre état-major; qui, le 24 mai 1874, sur le cercueil de d'Alton-Shée, ancien pair de France, rallié dès 1849 à la cause démocratique, parlait en ces termes :
« 11 faut que le souvenir de d'Alton-Shée nous aide à nous débarrasser de l'esprit d'exclusion... Prouvons à ceux qui nous calomnient et qui nous diffament que nous ne sommes pas des républicains intolérants; démontrons que cette République, que nous finirons bien par fonder, sait accueillir ceux qui viennent loyalement à elle, et surtout ces fils de l'aristocratie qui embrassent sincèrement notre cause. Pourvu que les conversions soient sincères, désintéressées; pourvu qu'elles aient pour origine le sentiment de la justice, pour but le service de tous, il convient,
« Cet esprit nouveau, c'est l'esprit qui tend, dans une société aussi profondément troublée que la nôtre, à ramener ton» les Français à toutes les idées de bon sens, de justice et de charité qui sont nécessaires à toute société qui veut vivre... Je re{;arde ce qui se passe dans le pays, et je soutiens, et je prétends que le pays n en est plus sur la question reli^jieuse au point où il en était il y a dix ou quinze ans. «
Et Spuller, prenant à partie M. Brisson, l'adjurait de se rappeler» ce qu'il avait dit a lui, Spuller, dans une conversation intime, u à savoir que la lutte contre le cléricalisme, rendue nécessaire par l'action politique de l'Eglise, a été ce qui a fait le plus de mal h la Hépubliquc, ce <jui l'a empêché de triompher dix ans, quinze ans plus tôt » .
(1^ «Si nous entendons être les défenseurs énergiques des droits de l'État, nous croyons aii.tsi avoir autre chose à faire que d'animer les citoyens les «ns contre les autres à propos de questions religieuses... Nous savons qu'il y a dans ce pays bien des causes de division, même de discorde, et nous considérons que notre premier devoir est de chercher à les apaiser. "
(2) ■ Le siècle glorieux que nous célébrons dans cette pieuse et grandiose cérémonie doit être couronné par la réconciliation de tous les Français dans la commune passion du bien public, au nom de la liberté, au nom de la patrie. •
messieurs, de les accueillir. Dans une grande société comme la nôtre, qui a tout un passé glorieux à continuer, il y a place pour tout le monde, surtout pour ceux qui semblent, plus que d'autres, représenter le passé, ses traditions d'élégance, d'esprit et de dignité. L'ancienne aristocratie, d'où était sorti d'Alton-Shée, appartient à la France: elle peut encore la servir. Si elle a, comme d'Alton-Shée, l'intelligence de se rallier à la France nouvelle, à la France du travail et de la science, elle contribuera, par son patriotisme fier et sa noble délicatesse, à lui donner cette Heur d'élégance et de distinction qui fera de la République française dans le monde moderne ce qu'était la République athénienne dans l'antiquité. »
Le 6 février 1876, à Lille, il déclarait ne pas séparer de la notion de République celle de Liberté :
u Par libéral, j'en tends un homme acquis à la liberté de conscience sous toutes ses formes, respectueux de tous les cultes; professant pour toutes les religions une même estime extérieure; libre, dans son for intérieur, de suivre telle ou telle religion ou de les décliner toutes ; respectueux des ministres des divers cultes aussi bien que des pratiques qui, de près ou de loin, ressortent de l'exercice régulier d'une opinion religieuse, morale ou philosophique. Mais, par libéral, j'entends aussi... celui qui est disposé à ne pas tolérer qu'un clergé quelconque devienne, dans l'Etat, un parti politique, une faction politique... J'entends que l'Église reste l'Église. »
Le 13 février 1876, dans un discours à Bordeaux, il reprenait les mêmes idées :
a Est-ce que vous connaissez une politique qui soit plus désirable que la conciliation entre des Français venant à la République, abjurant leurs anciennes idées, vous apportant l'influence de leurs noms et de leurs situations locales? »
Le 12 juillet 1881, à Belleville, il renouvelait ces déclarations de principes. 11 s'était dit à lui-même, assurait-il :
"Tu consacreras ta vie à combattre la violence qui a tant de fois égaré la démocratie, à lui interdire le culte de l'absolu, à la diriger
vers Tétude des faits, à lui apprendre à tenir compte des traditions, des mœurs, des préjugés, qui sont une force dont on ne triomphe que par la persuasion, n
Par malheur, Gambetta et Jules Ferry n'ont connu que les jours où les anciens partis, auxquels ils adressaient d'éloquentes adjurations, s'obstinaient à y fermer Toreille. Après les premiers appels du « glorieux tribun » à la réconciliation entre tous les Français, était venue la tentative du Seize-Mai. Puis on avait vu ces mêmes partis s'obstiner dans une politique d'opposition systématique, et, sourds aux avertissements de Févéque Freppel, appuyer la politique antifrançaisc de l'efFacement en Europe, de l'abdication aux colonies.
(iambetta mort, en dépit des appels à la concorde de Rouvier, de Jules Ferry, de Challemel-Lacour et de tant d'autres, on a vu ces mêmes partis se compromettre, avec l'honneur de leur passé et la probité de leurs programmes, dans l'aventure boulangiste.
A peine si, sous une partie de la présidence de Carnot, sous les présidences de Casimir-Perier et de Félix Faure, on a pu jouir d'une accalmie; elle fut trop courte pour permettre de reconstituer le faisceau des forces nationales contre les assauts de l'esprit cosmopolite et de l'esprit de nivellement. C'est par suite de toutes ces hésitations et de tous ces retards que la France s'est laissé surprendre par la crise où elle se débat aujourd'hui.
CHAPITRE XXIX
LE BOULANGISME ET l'ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE
Un moment il avait semblé que la nécessité d'une réconciliation entre tous les Français eût été comprise par une partie des conservateurs. En août 1887, quelques députés de la minorité, frappés du peu de succès recueilli par les monarchistes dans les élections pour les conseils généraux, constituèrent une (i droite constitutionnelle » , avec un programme dont le premier article comportait adhésion à la forme du gouvernement. L'un d'eux, A. Lepoutre, député du Nord, expliqua, dans une lettre au Temps, que les appels adressés aux conservateurs par M. Rouvier et d'autres hommes politiques méritaient qu'on y répondît.
Diverses causes contribuèrent à enrayer, puis à faire ajourner ce mouvement. Le président du conseil, M. de Freycinet, entiché de «concentration » républicaine, ne cessait de faire des avances aux hommes de l'extrême gauche. Jules Ferry caractérisait ainsi cette politique :
« Paris, 1" mai 1886.
" ... On se traîne, on bat le pavé, d'expédient en expé- « dient, ballotté entre les nécessités du gouvernement, qui « commandent l'énergie, et les convenances parlementaires, " qui prescrivent de capituler. Dans cette sorte de moyenne, « qui donne le cours vrai du gouvernement actuel, la somme « des capitulations l'emporte. Vous avez vu la dernière : « la mise en liberté, contre tout droit écrit, toute dignité « du gouvernement et de la justice, de celui que, huit jours
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u auparavant, on traînait avec les poucettes aux mains (l). K Cet incident à double face est la plate-forme de demain; « c'est là-dessus que iOO 000 Parisiens sont appelés à voter, ;i et nos amis n'ont pas su, ou pas voulu, trouver un candi- " dat. Ainsi péril le comité Tolain qui mena si bien les i. affaires au i octobre. Il n'y a pas de larme à verser sur sa a tombe; mais la franchise m'oblige de reconnaître qu'à Paris ft notre opinion n'a jamais été plus dépourvue de tout ce o qui fait les partis, les refait quand ils sont vaincus, leur a conserve l'iionneur et les fait croire au lendemain (2). "
M. de Freycinet avait laissé, en juillet, son ministre de la guerre, Boulanger, rayer des cadres de l'armée le duc d'Aumale et le duc de Chartres : à la suite de divers incidents, le duc d'Aumale fut exilé. En même temps grandissait, de façon à inquiéter les plus avisés des républicains, la popularité de ce ministre de la guerre. La Chambre ordonna l'affichage du discours qu'il avait prononcé sur celte question des princes. La revue du 14 juillet 1886 fut un triomphe que lui ménagea la badauderie parisienne, surexcitée, à son insu, par d'habiles meneurs.
Jules Ferry voyait croître le danger césarien. Il le voyait avec une puissance et une lucidité de vision réellement merveilleuses. On en jugera par la lettre suivante qu'il adressa, un mois après la revue, à un de ses amis politiques, membre du cabinet Freycinet. Si l'on fait un retour sur telle période plus récente, on est surpris de voir combien de traits sont communs aux deux situations : dans l'une et l'autre se retrouvent la même tendance à « s'occuper plus de poHtique que de stratégie » , à flagorner les grades inférieurs et à humilier les supérieurs, à engager les officiers dans
1 i.w. .1» , iédacteur à Vlntransiffennt, arrêté le 4 avril à In suite de» incidents de Deciz^^ville, condamné, par défaut, à quinze moitd emprlDonneincnt, infcnné, remit* en lilierté par le gouvernement afin qu'il pût »c présenter à élection de la Seine. Soutenu par Ho<In-fort, il fut battu parGaulicr, réd;ic- ?ur du ftappel, que soutenait Clemenceau. (2) Jules Ferrv ù M. liillot, ministre de France à Lisbonne. Lettre iné- J
« une certaine politique » , à répandre parmi eux la contagion de Varrivisme, à chercher à se créer dans l'armée une clientèle et un parti, à cultiver des fréquentations « intolérahles » avec « ce qu'il y a de pis dans l'extrême gauche " , etc.
« Saint- Dié, 14 août 1886(1).
« ... Le général Boulanger est un péril pour le cabinet, un « péril pour l'armée, un péril pour la sécurité nationale.
» Je passe sur ses fréquentations éhontëes, intolérables, « avec ce qu'il y a de pis dans l'extrême gauche, sa subordi- « nation absolue à M. Clemenceau, son intimité dégradante « avec les gens de la Lanteriie ; mais je pense que M. de « Freycinet doit savoir mieux que nous que Boulanger n'est a point son ministre, qu'il est le ministre d'un autre. Ce « n'est pas M. de Freycinet qui a eu la pensée de provoquer « d'Aumale par une manifestation superflue, pour donner « à lui-même, à ses déclarations récentes, à sa propre loi un a démenti si éclatant! M. Boulanger, qui a si insolemment « bravé, après le 30 mars, le gouvernement de son pays, le « ministre de la guerre, le ministre des affaires étrangères, « dans son commandement de Tunisie, ne tient pas plus de " compte aujourd'hui du président du conseil. M. de Frey- « cinet le sait. Il me répondra que c'est son affaire. D'ac- « cord ! Mais le maintien de ce ministre extraordinaire com- « promet essentiellement deux choses qui sont l'affaire de « tout le monde : l'esprit de l'armée et nos relations exté- « rieures.
« Pour l'armée, c'est un empoisonnement. Du moment « que la politique, une certaine politique, apparaît comme « le chemin des plus hauts grades, cette politique y trocera « autant d'imitateurs qu'il y a d'officiers sans opinions et « sans scrupules. Déjà le système inauguré par le nouveau <i ministre et qui consiste à provoquer les réclamations des « inférieurs, sous prétexte de justice, à courtiser les bas
(1) Lettre (inédite) à M. X..., membre du cabinet Freycinet,
« grades par des facilités exceptionnelles, à diminuer dans u les hauts grades tout ce qui peut faire ombrage, tout ce u qui résiste, tout ce qui ne se courbe pas, ce système qui u est la plus formidable atteinte à la discipline, à la vieille, à o la seule discipline, porte ses fruits de toute part... Nous u aurons, pour peu que cela dure, un corps d'officiers forme « à rimage de M. Boulanger, qui n'est lui-même qu'un plaa giaire de Prim et de son école. Introduire de pareils exemu pies, favoriser de si funestes tendances dans une armée « de soldats de trente mois, c'est tout livrer : l'obéissance, a l'ordre matériel, le gouvernement.
a II y a, de ce côté, croyez-le bien, beaucoup de mal déjà tt fait.
« M. Boulanger est un péril pour la sécurité nationale. • « Non seulement les États qui nous entourent, même les « plus bienveillants, n'accorderont jamais confiance ni crédit « à un gouvernement qui tolère que le chef de l'armée soit a en coquetterie publique avec la démagogie civile et mili^ a taire; mais l'attitude particulière que s'est donnée M. Boua langer, la renommée qu'il recherche, les imprudences de u langage, les fantaisies qui se débitent autour de lui, le rôle « qu'il prend, à grand renfort de réclames, de « celui qui « s'apprête à battre l'Allemagne à bref délai », ont déchaîné « dans la presse et l'opinion allemandes un courant belli- « queux auquel il faut prendre garde.
u On ne voit pas, ce qui est, hélas! trop vrai, que M. Bou- '< langer ne fortifie pas l'esprit militaire, qu'il prépare le ser« a vice de deux ans, qu'il s'occupe plus de politique que de « stratégie. On ne retient, on ne commente de ses paroles, et u de «e» actes, et de l'interprétation que leur donne une ti presse vantarde et tapageuse, que le côté comminatoire. « M. Boulanger cherche la popularité au-dedans, et ne
IM s'aperçoit pas sans doute qu'il sème la méfiance au dehors. • Aussi léger, aussi présomptueux que le maréchal Lebœuf,. • aussi peu prêt que lui, il cherche comme lui à plaire au
« foule qui s'attroupe aux abords du Cercle militaire, autour « de la tribune de M. Grévy, aux alentours des casernes « dont d'heureuses indiscrétions ont annoncé la visite improu visée.
« Si ccl homme n'était, par-dessus tout, léger, vaniteux, « infatué comme un général de Mme de Pompadour; si le « côté saltimbanque ne lui servait d'excuse, ce serait un « grand coupable. Ce n'est qu'un étourdi. A M. de Freycinet, « à M. Grévy de dire s'il convient au repos et à l'honneur de « la nation de laisser l'armée française aux mains d'un « étourdi.
« Vous ferez de ma lettre ce que vous voudrez. Vous la K communiquerez au président du conseil ou au président « de la République si vous y trouvez quelque intérêt. Tenez « seulement qu'elle est le résumé de longues réflexions et de « sérieuses informations. "
Bien qu'il risquât de s'aliéner tous les républicains un peu clairvoyants, M. de Freycinet ne se sépara pas de Boulanger. Il succomba le 3 décembre 1886 sur la question des sous-préfectures.
On eut alors, le il décembre, la surprise de voir M. Goblet reprendre, comme ministre de la guerre, dans le cabinet qu'il constituait, l'homme dont beaucoup disaient déjà : « Nous avons un maître » , et que la France militaire de Limoges désignait pour la dictature.
L'attitude de Boulanger à l'égard de l'Allemagne, de même que les imprudences de la Ligue des Patriotes amenèrent des arrestations en Alsace, puis l'incident Schn.cbelé, A un moment la guerre avec l'Allemagne fut en vue.
Jules Ferry, malgré son « horreur des crises ministérielles « , estimait qu'il était temps d'en finir avec l'intrigant général. Le 17 mai, sur une question budgétaire assez insignifiante, le ministère fut renversé par 275 voix contre 257. La majorité comprenait 165 membres de la droite et 110 de la gauche, parmi lesquels beaucoup de l'extrême gauche et de l'Union républicaine. Jules Ferry, Raynal, Spuller,
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Meline avaient voté contre le cabinet. Ils ne renversaient M. Goblel que pour écarter Boulanger (1).
M. de Freycinet, appelé à l'Elysée, aurait pu compter sur le concours des modérés, à la condition expresse de ne pas reprendre le général. Il s'obstina et, par deux fois, échoua dans ses tentatives pour constituer un cabinet .
La situation apparaissait inextricable et tellement grave que Jules Ferry, également convoqué, aurait, affirme-t-on, donné au président ce conseil désespéré : « Essayez Clemenceau. » Il était tentant de voir s'user au pouvoir le fantasque chef de l'opposition ; mais il n'y avait qu'un moyen de constituer et faire vivre un cabinet sans Boulanger, et ce moyen-là, personne n'osait en parler : c'était de négocier avec la droite et d'obtenir, non pas même son appui, mais sa neutralité. C'est alors qu'un membre de la droite, Antonin Lefèvre-Pontalis, personnellement connu de Grévy, lui persuada de recevoir M. de Mackau. Avec celui-ci, le président alla droit au fait : « Si la droite combat le ministère que je médite de former, il n'y a pas d'issue... Monsieur de Mackau, je fais appel à votre patriotisme. » M. de Mackau fit observer que le concours des droites ne pouvait cependant pas être une pure abdication. Il réclamait tout au moins « une large tolérance w dans l'application de certaines lois récemment votées. Son groupe parlementaire, devenu « droite constitutionnelle « , s'abstiendrait de toute opposition systématique ; mais il appuierait les mesures libérales, combattrait les mesures antisociales et antireligieuses, n'admettrait ni emprunts, ni impôts nouveaux. A une seconde (mtrevue avec le président, M. de Mackau acheva de préciser les conditions : « Nous n'exigeons pas d'engagements formels, mais
(1) Julc* Ferry s'expliqua sur ce vote, le 1 octobre 1887, au Cercle ouvrier rcpuhlirain de Saint-Dié : « Nous avons notre rcsponHaliilité dans la chute ^^du dernier c.iliinet... Nous n'avons [ins, sur l'heure, voulu vous en donner les ^^haisons; vous Im connaissez aujourd'hui... Il n'a pas f.dlu nioinft qu'un péril ^^ftlairement entrevu, une pente sur laquelle on glissait, sans doute inconsciem- ^^^ent... Quand il s*agit de la France, il faut savoir braver les courants passa- • ^^Bers de l'opinion...
nous voulons d'autres procédés ». — « Soit! aurait répondu Grévy. Causez avec Rouvier, et ensuite envoyez-le moi. »
D'après le récit que nous suivons en ce moment et qui ne paraît point invraisemblable (1), M. de Mackau rencontra au Palais-Bourbon M. Rouvier, qui s'entretenait avec Jules Ferry et Raynal. La présence de ceux-ci ne l'empêcha pas d'exposer l'objet de sa démarche. Après l'avoir écouté, M. Rouvier se tourna vers Jules Ferry et, « à brûle-pourpoint » , lui dit : « Qu'en pensez-vous? »
La question était embarrassante, surtout pour Jules Ferry. D'une part, c'était le mode d'application, sinon le principe, des lois scolaires qui allait être en cause, avec une sorte de désaveu de l'article 7. D'autre part, si la combinaison imaginée par Grévy, acceptée par M. de Mackau, échouait, c'était Boulanger reprenant possession du ministère de la guerre. Le narrateur, qui se donne pour témoin oculaire de cet entretien, ajoute : « Le visage de Jules Ferry se contractait... Enfin, d'une voix ferme, mais témoignant d'un douloureux conflit intérieur, il employa cette formule triviale, mais expressive, en s'adressant à M. Rouvier : « Vous pouvez y « aller ». Le lendemain, après dix-neuf jours de crise, était constitué le cabinet Rouvier ou cabinet du 30 mai 1887. Le premier effet du « pacte » fut le rejet d'une proposition Barodet par une majorité où l'on comptait 130 voix conservatrices.
Quoi qu'il en soit de l'exactitude de ce récit, Jules Ferry dut s'estimer totalement dégagé lorsque M. de Mackau et les droites, par une nouvelle et condamnable évolution, se rallièrent précisément à l'ennemi qu'il s'agissait de combattre, au général Boulanger (2).
Il est à remarquer que, même avant M. Rouvier, M. Goblet n'avait pas repousséles avances des droites : c'était même grâce
(1) Récit de X. X. dans le Gaulois du 19 mars 1893.
(2) Si le récit est exact, il expliquerait pourquoi Jules Ferry, dans toutes les tractations ultérieures, a réservé si jalousement l'intégrité de son œuvre scolaire.
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. rabstention de celles-ci, dans un scrutin du 30 mars 1887, I qu'il avait pu sauver une première fois son cabinet.
Le ministère Rouvier allait avoir à lutter contre des diffi-
iltés inouïes : d'une part, grandissait le péril boulangiste ;
autre part, s'annonçaient déjà les scandales Wilson.
C'était dans le milieu radical qu'avait d'abord été couvé le péril boulangiste. Le général, qui venait de commander l'armée d'occupation de Tunisie, fut, dès son arrivée à Paris,
cueilli par M. Naquet. M. Clemenceau le présenta comme
le seul général vraiment républicain radical » , l'imposa tomme ministre de la guerre à M. de Freycinet, puis à M. Goblet; par Laguerre il arrêta la campagne commencée
ntre lui par Rochefort et fit de celui-ci un de ses partisans I les plus dévoués (i). Les premiers journaux de Boulanger furent Y Intransigeant et la Lanterne d'Eugène Meyer.
Les hommes de l'extrême gauche voyaient en lui l'instrument qui leur permettrait d'accomplir, fût-ce par des voies
lormales, la revision intégrale de la Constitution. Ce même uppàt de la revision ne pouvait manquer de rallier également ^ autour de Boulanger les partis de droite.
Maints journaux de ces diverses nuances commencèrent à
ire l'éloge de Boulanger, et un autre Meyer (Arthur) lui -j)porla le concours du Gaulois.
Il fallut un certain courage à M. Rouvier pour entreprendre de constituer im cabinet (2) sans Boulanger et pour r «c résoudre à tourner contre lui cette énorme force de popul'iriié. La Ligue des Patriotes, que présidait un des plus I dents soutiens du général, Paul Déroulède, commença dès
rs une agitation factieuse. Le H juillet 1887, quand Boulanger, désigné pour commander le lîV corps, à Clermont- Ferrand, se rendit à la gare de Lyon, 150 000 émeutiers y
iunirent, et réussirent pendant deux heures à empêcher le
1; Mkrmkix, tes Coulisses du boulmtjisnw, l'aris, 1890, p 4, 33 et •sim. — Comparer avec Rochefort, Aventures de ma vie, t. V. '2) Ce ministèrf», très remarquable a beaucoup d'égards, dura du 30 mai lu lî décembre 1887.
JULES lERRY
départ du train : la Ligue espérait pouvoir amener le généra à rÉlysée. Lors de la revue du 14 juillet 1886, elle avai organisé Tovation à Boulanger, ministre de la guerre ; lors d< la revue du 14 juillet 1887, elle organisa une manifestatioi injurieuse contre son successeur, le général Ferron.
Le gouvernement essayait d'éclairer et de ramener Topi nion publique, égarée, surexcitée par des articles de joui naux, des pamphlets, des chansons de café-concert, dej images à un sou, par les cris des camelots et par le déploie* ment d'une immense, et parfois ingénieuse, réclame. A Lyon, à Rouen, à Dieppe, à Senlis, SpuUer, ministre de TinstruC' tion publique, de Heredia, ministre des travaux publics, par» lèrent en vrais républicains,
Jules Ferry, plus clairvovant, plus courageux que per* sonne, se plaça d'emblée au premier rang des combattants* En sa qualité d'adversaire de la revision intégrale, d'homme de gouvernement; grâce à la fermeté hautaine de son atti tude, à l'initiative qu'il avait prise dans la chute du cabine Goblel-Boulanger, il eut bientôt à essuyer la plus grande part des attaques, des injures, des calomnies propagées pai la presse boulangiste, à laquelle la presse de droite et d'ex tréme gajuche apportait un fervent concours. Par les cons pirateurs il était dénoncé comme le « Tunisien » , comme h « Tonkinois », comme le « Prussien », car il avait vendu i Bismarck l'Alsace-Lorraine et même la France. La rancune des foules à son égard s'aiguisait encore des souvenirs di siège, du « pain de famine » , du 31 octobre, du 22 janvier, du 18 mars. A la revue du 14 juillet 1887, les cris : A bai Ferry ! alternaient sur les mêmes lèvres avec les cris de Vivt Boulanger ! Cette coalition de tant de partis contre un seu homme, qui n'était alors que simple député, lui créait une* situation à part en face de la conspiration césarienne. Avec son grand cœur, sa tenace volonté, il entreprit de défendre contre elle les députés qui l'avaient trahi au 30 mars 1885; le pouvoir préskientiel, qui n'avait cessé de lui être hostile ; ce peuple même qui le poursuivait d'une haine injuste et qui,
LE BODLANGISME ET L'ELECTION PRESIDENTIELLE i35
I les veux fermés, courait à la ruine de ses libertés. Dans sa vlf'oureuse harangue du 24 juillet 1887, à Épinal, il prit I corps à corps le chef des factieux, et le marqua d'une sanglante épithète :
« Si l'on en croit ces nouveaux patriotes, non seulement le patriotisme serait le monopole d'un parti, mais il serait la propriété exclusive de certains groupes, de certaines sectes de ce parti, et tous ceux qui ne pensent pas comme * eux , qui ne veulent pas substituer , dans le règlement des plus grands intérêts du pays, l'impulsion des foules irresponsables à l'action libre et réfléchie des pouvoirs publics, tous ceux qui n'adorent pas leur idole et rjui ne se ruent pas avec eux derrière le char cTun Saint- Arnaudde café-concert, tous ceux-là sont rangés péle-méle dans le parti de l'étranger!... On ose imprimer tous les jours que nous avons un gouvernement antinationai, parce qu il n'est pas le gouvernement de ces ambitions mauvaises, de ces vanités affolées et maladives ! Et l'on ose jeter cet outrage aux hommes qui ont les premiers, après nos désastres, relevé le drapeau de la France et montré à l'Europe étonnée que la France républicaine ne prenait conseil que de ses intérêts, qu'elle était maîtresse de tous - ses droits et que, partout où ils étalent menacés, elle ' entendait les maintenir, comme elle a fait en Tunisie et dans l'Extrême-Orient, sans attendre l'autorisation, ni la permission de personne. FU, parmi les accusateurs, qui « vovons-nous? Des revenants d'une époque néfaste où l'on >« fusillait les généraux! »
Le parti orléaniste subissait alors une crise intime. Hervé, ins le Soleil, lui prêchait l'opposition à outrance, donc
• lliance avec Boulanger. D'un côté, les doctrinaires du parti,
• inme Bocher, d'Audiffret-Pasquier, les Cochin, Ferdinand nval, Lambert de Sainte-Croix, etc., restaient attachés land même au régime parlementaire; d'autre part, les
orléanistes aventureux, « Un de siècle n, inclinaient aux coups de force, dût la liberté en périr, et se ralliaient au dan-
gereux expédient du plébiscite. Entre les uns et les autres, 1( comte de Paris hésita longtemps. Il finit par se prononcer ei faveur des seconds. Dans son manifeste du 15 septembre, il déclarait attendre d' «une consultation directe de la nation » Ic^ rétablissement de la monarchie. L'orléanisme empruntait au bonapartisme sa formule ! Dès lors le programme du parti tenait en ces deux mots : dissolution de la Chambre et plébiscite. \J Univers put écrire : «Il n'y a plus de roi. "
Le 27 septembre, à Saint-Dié, Jules Ferry se chargea de répondre au manifeste du prince :
« Est-ce donc que le comte de Paris est le premier préten- « dant qui se fasse entendre? On ne compte plus aujourd'hui « les manifestes des prétendants... Le comte de Cliambord « parlait périodiquement. Le jeune Victor Bonaparte parle u aussi, ou parlotte, de temps en temps. Le prince Napoléon a a écrit, il a même affiché, il s'est flatté d'ébranler la Repu- « blique par cette affiche. La République s'en est-elle portée « plus mal?... Pourquoi ce tapage, pourquoi cette colère « pour un manifeste de plus? »
Reprenant l'histoire des évolutions orléanistes, depuis le jour où le comte de Paris alla faire son humble soumission au « Chef de la maison de France » , l'orateur ajoutait :
« Alors, les d'Orléans se faisaient légitimistes. Quinze ans « se passent, et les voilà bonapartistes! Oui, l'héritier de « quatorze siècles de monarchie et de trente années de gou- K vernement parlementaire vient de signer sa seconde abdia cation, cette fois entre les mains du parti de l'Empire. Ce « qu'il apporte au pays, ce qu'il nous propose, en attendant « qu'il puisse nous l'imposer, c'est la politique du Deux- « Décembre, c'est le régime néfaste que les orléanistes ont « maudit pendant dix-huit années d'Empire!... »
Quelques jours après, le 2 octobre, au cercle ouvrier de Saint-Dié, il critiquait à fond ce qu'on osait appeler «l'œuvre militaire » de Boulanger, cette œuvre qui lui valait une aveugle popularité, mais qui n'était qu'une série de fausses mesures, de vaines parades, destinées à jeter la poudre aux
veux, dangereuse cependant par les méfiances qu'elle excitait
de l'autre côté de la frontière. Au contraire, il justifiait le
' ffènéral Ferron, qui, modestement, tranquillement, sans
ruit, venait d'obtenir du parlement la création de dix-huit
. nouveaux régiments d'infanterie, de six nouveaux régiments
i^e cavalerie, et qui allait faire voter la réduction du service
i trois ans. Devant les ouvriers qui l'écoutaient, il flétrissait
la violence des partis soi-disant avancés; cette « bande de
radicaux et d'intransigeants, qui s'abat sur notre départe-
rïient, traquant, comme ils le disent, le fauve dans son
Mitre ". Il rappelait que leurs calomnieuses attaques contre
les meilleurs républicains avaient contribué à faire entrer
1 tJOO monarchistes dans la Chambre ; que leur entente avec le
fameux général ne menaçait rien moins que la liberté et
(jue la République.
11 dénonçait « ce mauvais génie de notre race » , qui tou- 1 jours veille et guette, embusqué derrière nos discordes, toui jours prêt à tirer parti des mécomptes de la liberté, le césa-^ risme, qui a laissé parmi nous des germes de mort et qui Il est point encore extirpé des couches profondes du pays... I vieille maladie nationale, qui a livré, deux fois en cent ans, !• pays à la dictature » . Il ajoutait : " .le sais ce que peut coûter à une grande nalion une heure de folle confiance. C'est pourquoi vous me voyez me jeter dans*la mêlée, sans me soucier de la popularité, à mes risques et périls, sans regarder si je suis suivi, avec tout ce que j'ai de force et de volonté... C'est pourquoi, dans ces débats intérieurs, je m'en tiens résolument à la politique de modération, de sagesse, de concorde el d'apaisement, et, dans les questions extérieures, je poursuis partout où je la rencontre cette politique qui nous a plus d'une fois perdus, et qui est faite de jactance, d'étourderie et de présomption. »
Ces paroles, prononcées en de petites villes des Vosges, retentissaient dans la France entière; elles démasquaient la j)olitique d'équivoque où se complaisait le boulangisme;
mais dans les rangs des conspirateurs elles attisaient contre Jules Ferry des rancunes toujours plus violentes et des haines inexpiables. Lui-même comprenait-il à quel point étaient exactes ces paroles : « à mes risques et périls » ?
Parallèlement à l'agitation boulangiste, et bien propre à l'encourager, comme à réveiller les espérances des prétendants, se développaient les tristes incidents dont TÉlysée fut alors le théâtre.
Le gendre du président de la République avait montré, le 29 septembre 1883, lors du voyage à Paris du roi d'Espagne, qu'il suivait au besoin une politique radicalement opposée à celle des ministres nommés par son beau-père ( 1 ) . La politique ne l'occupait pas exclusivement. Ce n'était un secret pour personne que l'appartement qu'il occupait à l'Elysée était le siège d'une grande agence d'affaires.
Le 7 octobre 1887, le public apprenait que le général Caffarel venait d'être mis en retrait d'emploi, et, le 12 octobre, qu'il était mis à la retraite pour faute contre l'honneur. Caffarel avait été chef d'état-major de Boulanger, ministre de la guerre; celui-ci pouvait craindre que de cette affaire quelque boue ne rejaillît sur lui-même; mais tel était alors l'état des esprits qu'elle ne lui fut pas plus nuisible que ne lavait été la publication de ses lettres de dévouement au duc d'Aumale.
Les journaux de la coterie prirent même l'offensive : ils attaquèrent le cabinet, qui, en frappant Caffarel, avait voulu atteindre l'ancien « ministre patriote. » Boulanger répétait à tout venant que c'était une manœuvre dirigée contre lui par le général Perron. Celui-ci, informé de ces propos, lui infligea trente jours d'arrêts dans sa résidence de Clermont.
On sait comment « l'affaire Caffarel " devint « l'affaire Caffarel-Limouzin » , du nom de la femme qui avait organisé un trafic de la Légion d'honneur; puis " l'affaire Wilson »,, par suite des révélations du procès Caffarel-Limouzin en police correctionnelle. Le président de la République s'étant refusé
(1) Voir ci-dessus, p. 203.
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à se séparer de son gendre, ce fut lui qui bientôt se trouva découvert devant les attaques. Le 19 novembre 1887, M. Clemenceau apporta une interpellation sur la situation politique. M. Rouvier voulut s'opposer à la discussion immédiate. 11 fut battu par 317 voi.\ contre 228 et porta aussitôt à I Elvsée sa démission.
La détresse du vieux président s'en aggrava : la question de sa retraite se trouva posée. Tous les hommes politiques, appartenant à toutes les nuances républicaines, qu'il fit appeler à l'Elysée pour les consulter sur la formation d'un nouveau ministère, essayèrent de lui faire comprendre la situation : on ne pourrait constituer ni une majorité, ni même un ministère, s'il ne se résignait à démissionner. Le même avis lui fut donné aussi bien par les modérés, Jules Ferry, Le lloyer, Raynal, Ribot, que par de Freycinet, Goblet, Floquet ou Brisson; par Clemenceau même, qu'il voulait charger de constituer un cabinet, lui laissant carte blanche sur le programme et sur les hommes.
Une crise très redoutable était ouverte : pas de ministère et, pour ainsi dire, plus de président. Les partis se hâtaient de l'exploiter; le prince Napoléon, de son exil, lançait un manifeste ; le député bonapartiste Jolibois, le 21 novembre, déposait une demande de revision, à laquelle se ralliait Michelin, député d'extrême gauche, pour laquelle M. Andrieux réclamait I urgence, mais qui fut repoussée sur l'énergique intervention de M. Ribot.
La Chambre se refusait à toute tentative de diversion. Elle ;ardait les yeux fixés sur l'Elysée.
Le 24 novembre, le président fit appeler M. Ribot, lui .iiinonçantson désir de se retirer etlui demandant de formerun abinetqui assurerait simplement la transmission des pouvoirs présidentiels. M. Ribot entendait prendre connaissance des formes dans lesquels serait formulé le message de démission, (/révy s'y refusa et M. Ribot se retira. Grévy, alors, refusa ia démission du cabinet Rouvier, qui accepta de se prolonger, mais uniquement pour assurer la transmission des pouvoirs.
Il s'agissait maintenant de pourvoir à la succession de Jules Grévv. Les droites de la Chambre et du Sénat choisirent le général Saussier pour se compter sur son nom, bien qu'il eût fait aussitôt connaître qu'il n'était pas candidat. Le 28, dans le Petit National^ Ranc, tout en reconnaissant que l'impopularité de Jules Ferry était « injuste, absurde et béte » , en prenait texte pour écarter le candidat dont il faisait l'éloge. Au contraire, le 29, Ghallemel-Lacour, dont l'autorité était si grande sur le parti républicain et sur le Sénat, et la foi républicaine au-dessus de tout soupçon, adressait au directeur de la République française (l) une longue lettre où il posait en ces termes la candidature de Jules Ferry :
u II est inutile d'insister sur les résultats de la conduite adoptée et suivie couramment, sauf à de courts intervalles, depuis sept ou huit ans. Tout le monde, à cette heure, peut les toucher du doigt. Ils se résument en ces trois mots : plus de gouvernement, plus d'administration, plus d'autorité nulle part. Si cela durait encore quelque temps, la République achèverait de perdre toute
* considération et toute force; le pays lui-même serait en péril... Il emporte d'adopter sans retard une politique différente... Les répu- ^blicains capables de réfléchir et de prévoir reconnaissent que, ^ parmi les candidats à la présidence de la République, le seul qui
* puisse servir de point d'appui à cette politique est M . Jules l^'erry. . . Cette candidature a de nombreux partisans; elle a aussi d'ardents adversaires... »
Laissant de côté ceux qui se complaisent dans cet état d'anarchie et d'impuissance, Challemel-Lacour ne s'adressait qu'aux « seuls avec lesquels il vaille la peine de discuter » :
(c Ils craignent, disent-ils, qu'un tel choix ne froisse l'opinion publique ; ils allèguent l'impopularité de Jules Ferry tout en la déclarant injuste et absurde ; ils vont jusqu'à parler de péril pour la paix publique dans le cas où cette candidature triompherait... Je ne crains pas de dire que si la candidature, si vivement attaquée, de M. Jules Ferry l'emporte, l'opinion publique la ratifiera sans
(1) OEuvres oratoires de Ghallemel-Lacour, 1897, p. 365.
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hésiter... Je parle de l'opinion de la France républicaine. Impatiente d'avoir enfin un gouvernement, loin de s'alarmer de cette élection, elle y verra le commencement d'une période d'ordre, la revanche de la raison, de la droiture et de l'honneur... Parmi les candidatures en présence, il en est une qui est vraiment un coup d'audace; elle vous jette dans les terres inconnues : c'est celle de M. de Freycinet. Telle autre est une fiction; telle autre encore est une éni(jme. Celle de M. Jules Ferry est la seule qui ait une signification claire. C'est là, du moins, dans les ténèbres où nous sommes, un mérite qu'on ne lui contestera pas. »
Pendant que, dans le parti républicain, se discutaient ainsi, au grand jour de la publicité, les mérites respectifs des candidatures Jules Ferry, de Freycinet, Brisson ou Floquet, dans l'ombre s'agitaient les adhérents multicolores du boulangisme (1) et les meneurs de la Ligue des Patriotes, ceux-ci désavoués par la plupart de leurs associés de province, qui entendaient autrement qu'eux le devoir patriotique.
Le général Boulanger s'était déjà mis en relations avec la droite et avait reçu le baron de Mackau. Comme Le Hérissé paraissait étonné de l'étendue des engagements qu'il avait pris avec ce confident du comte de Paris, Boulanger lui répondit : « Tout plutôt que Ferry et la guerre civile. Pour empêcher ces calamités, j'aurais promis bien d'autres choses ! »
A la Chambre, le 28 novembre, Granet avait fait part à Laguerre des craintes que lui inspirait la candidature Ferry, dont les chances paraissaient alors très sérieuses : notamment le Sénat, comparant la revision dont il était alors menacé à la revision qu'avait obtenue de lui Jules Ferry, et comprenant que celle-ci restait contre celle-là le seul paratonnerre, le Sénat se ralliait en immense majorité à sa candidature. Granet disait à Laguerre : » Cette élection déchaînerait la guerre civile; or l'élection est certaine si Grévy se retire.
(1) Mermeix, les Coulisseï du houlanyi^tne. Oi récit» .sur les deux ^uits hiitorique% n'ont été, assure Tauteur, jamais démentis. Nous pouvons <ionc les accepter dans leurs traitA grnrr.iux, laissant à l'auteur la responsahilité de quelques malices à Tr'^aril de certains per8onnn{;c8, non des moindres. Comparer RochbFort, Intransigeant, Î6 août 1903, cl Aventures.
Nous ne pouvons éviter de grands malheurs à la République qu'en gardant le président. » En conséquence, eul lieu au Grand-Orient une réunion de radicaux purs et de boulangistes, à laquelle assistèrent Clemenceau, Camille Pelletan, Pichon, Georges Périn, Tony-Bévillon, Granet, Laguerre, Camille Dreyfus, Millerand, Laisant, Leporché, et trois directeurs de journaux : Rochefort, de V Intransigeant ; Eugène Meyer, de la Lanterne; Victor Simond, du Radical. Granet répéta que, pour prévenir une élection Ferry, il n'y avait que deux partis à prendre : ou maintenir à son poste le président Grévy, ou faire porter les suffrages soit sur Freycinei, soit sur Floquet. Camille Pelletan et Georges Périn déclarèrent que le maintien de Grévy était impossible : voulait-on prendre à son compte le discrédit qui pesait sur l'Elysée? Clemenceau se ralliait à cette manière de voir. La discussion languit, on n'examina même pas les candidatures, et l'assemblée se sépara.
Granet, qui paraît avoir agi sur les instructions de l'Elysée, ne voulut pas démordre de sa proposition. Il rejoignit Laguerre, Eugène Meyer, Laisant, et tous quatre allèrent aux bureaux de la Justice^ où ils retrouvèrent Clemenceau. Celui-ci parut se rendre à leur plaidoyer en faveur de Grévy et les conduisit à un rendez-vous qu'il avait avec Boulanger. Le général, bien que sa résidence fût à Clermont, ne cessait de venir à Paris, soit ouvertement, soit en secret. On se rendit au restaurant Durand, où arrivèrent bientôt Rochefort et Paul Déroulède, celui-ci ayant déjà fait commencer dans la rue l'agitation contre la candidature Ferry. La discussion recommença ; il fut décidé qu'on enverrait deux délégations, cette nuit même, l'une à M. de Freycinet, l'autre à M. Floquet, pour les inviter à prendre la présidence du conseil et à rnain^ tenir Jules Grévy; il fallait aussi leur faire accepter Boulanger comme ministre de la guerre. Chez le premier se rendirent Laisant et Paul Déroulède; chez le second, Clemenceau, Rochefort, Eugène Meyer. Ceux-ci revinrent les premiers : Floquet ne voulait pas entendre parler de la présidence du conseil ; n'était-il pas sûr d'être élu président de la Repu-
blique? Or, c'était le meilleur moyen d'en finir avec la candidature Ferry. Déroulcde et Laisant arrivèrent ensuite : M. de Frevcinet était également sûr d'être élu président de la Répu- Mique; par là, serait conjuré le danger d'une élection Ferrv. Quant à la réintégration de Boulanger au ministère de la j;uerre,il semble que F'ioquet aurait dit oui et que M. de Freycinet se serait réservé. Ainsi se passa la première « nuit historique » (du 28 au 29 novembre 1887).
Dans la journée du 29, entre autres affiches injurieuses pour Jules Ferry, les ^ Égaux de Montmartre "firent placarder celle-ci :
«Peuple de Paris! La République est en danger! Le congrès de Versailles va nommer le successeur de Grévy. Et c'est Ferry- Famine, c'est Ferry-Tonkin, Ferry le valet de Bismarck, à qui une coalition monstrueuse veut livrer la République! Républicains de toutes nuances, socialistes, révolutionnaires, laisseronsnous commettre un pareil crime? Non! mille fois non! Le sang ne doit pas couler inutilement ; mais nous ne reculerons devant aucun sacrifice pour empêcher que la France ne soit représentée par le dernier des lâches ! Citoyens, préparons-nous et veillons ! La République est en danger! »
(Jn colportait partout que l'évêque Freppel aurait proposé Jules Ferry à la réunion des droites, le 29, comme u le candidat le plus agréable au Vatican » ! On ne parlait que de soulever les pavés de Paris et de pratiquer le " plus saint des devoirs w .
Le même jour, (:rranet et Laguerre se rendirent auprès de Jules Grévy, qui déclara partager leurs patriotiques appréhensions au sujet d'une élection Ferry. Il les pria, pour lui permettre de se maintenir à l'Elysée, de lui trouver un président du conseil : ce qui n'était point facile après l'échec des démarches de la nuit auprès de Floquet et M. de Freycinet.
Le soir, Laguerre avait retenu à dîner le général Boulanger, ainsi que Clemenceau, Uochefort, Eugène Meyer, Laisant, Déroulède, Camille Dreyfus. On chercha encore une issue à la situation : on n'en vit pas d'autre que de maintenir à
. rÉlysée, coûte que coûte, Jules Grévy. On constituerait un ministère d'affaires, on prorogerait les Chambres pour lui laisser le temps de se retourner. Dès le lendemain matin, la Lanterne et V Intransigeant^ qui avait violemment malmené Grévy, entameraient une campagne en sa faveur, en agitant devant le public Tépouvantail d'une élection Ferry. On offrit la présidence du conseil à M. Clemenceau, qui la refusa. On fit appeler M. Andrieux, qui la refusa également parce qu'on lui imposait Boulanger comme ministre de la guerre et qu'alors c'eût été » un cabinet de combat à outrance » . Une autre difficulté consistait à proroger les Chambres lorsque le budget n'était pas encore voté. On pourrait leur demander, au préalable, des douzièmes provisoires. Mais si elles les refusaient? On se trouverait alors acculé à un coup d'Etat. Que ferait l'armée ? Qui la commanderait? A ce moment, le général Boulanger, longtemps silencieux, interrompit : « On n'a pas besoin de commander l'armée, on la consigne! " La seconde « nuit historique >» (du i2J) au îiO novembre) se passa donc, comme la première, en vaines discussions et en projets aussitôt abandonnés qu'imaginés.
Ce qu'il faut en retenir, c'est la colère etl'effroi qu'inspirait à tous ces hommes la candidature Jules Ferry et combien elle répondait exactement à la situation et à l'intérêt le plus évident du pays.
Peut-être toute cette agitation, si peu efficace qu'elle fût, contribua-t-elle à entretenir Jules Grévv dans son aveuglement. Le 30 novembre, Granet et Laguerre reparurent à l'Elysée et annoncèrent l'insuccès de leurs pourparlers. Le président leur dit : « Tout est fini, j'enverrai demain mon message. » Il leur lut le brouillon de cette pièce, les remercia du service qu'ils avaient essayé de rendre « à la France, à la République et à lui " et les congédia sur ces mots : « Tout est fini. Merci encore! » Non, il n'en avait pas fini avec ses incertitudes et ses revirements!
En effet, V Officiel Au 1" décembre publia la réinstallation du cabinet Bouvier. Le matin de ce jour, au conseil des
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ministres, Grévy annonça qu'il avait réfléchi et qu'il ne ferait aux Chambres aucune communication. De nouveau, le cabinet donna sa démission, qui fut aussitôt annoncée aux deux Chambres. Elles décidèrent de suspendre leur séance jusqu'à quatre heures pour attendre la communication que leur adresserait le gouvernement. La décision fut prise au Palais- Bourbon par o22 voix contre 3, au Sénat par 264 voix contre 5.
Contre cette unanimité du parlement, le président s'obstinait. Il Ht savoir qu'il acceptait la démission du ministère ; mais il persistait à rester. Des attroupements s'étaient formés sur la place de la Concorde, devant le Palais-Bourbon. Paul Déroulède les haranguait aux cris de Vive Grévy! Vive Bou~ langer! unissant dans la même acclamation le chef encore légal du pouvoir exécutif et le général factieux. Il pénétra même dans le Palais-Bourbon, dont les questeurs l'obligèrent à sortir. Le Sénat et la Chambre s'étaient de nouveau ajournés jusqu'à six heures. La communication qu'ils comptaient avoir provoquée ne vint pas. A une séance du soir, le ministère l'annonça pour le lendemain.
La soirée, dans Paris, fut très agitée. Déroulède se fit arrêter après s'être épuisé à crier A bas Ferry! Louise Michel ameutait la foule en hurlant la Carmagnole. Le « général » Kudesétait en permanence sur la place de la Concorde. Toutes les folies devenaient possibles. On était en plein interrègne, en pleine anarchie.
A la séance du vendredi 2 décembre, les deux Chambres eurent enfin la lecture du message de démission. Elles l'écoutèrcnt dans un silence glacial. Puis elles décidèrent, pour le lendemain samedi, la réunion du Congrès.
Les retards qu'avait apportés Jules Grévv à une décision que, depuis quinze jours, la presque unanimité du parlement cl de Popinion jugeait inéluctable; ses atermoiements, ses promesses pour le lendemain, toujours ajournées, avaient singulièrement atténué les sentiments de sympathie et de pilié que méritaient son infortune et le grand service qu'il
avait rendu au pays lors de l'affaire Schn?ebelé. En outre, ils avaient créé, au moins dans Paris, une situation révolutionnaire: Enfin, ils avaient affaibli les chances de succès pour une candidature d'énergique modération, telle que l'avait conçue Ghallemel-Lacour.
La journée du 2 décembre fut particulièrement orageuse. 11 fallut des charges de cavalerie pour déblayer les abords du Palais-Bourbon, où les députés radicaux se livraient à des scrutins préparatoires. Gamélinat, Duc-Quercv et Baslv essavèrent une marche sur l'Hôtel de Ville. Aux Champs-Elysées, dans la rue Royale, les émeutiers attaquaient les gardes municipaux; essayaient, à coups de bûches, de casser les jambes de leurs chevaux. Le soir, à la réunion de la salle Favié, on proclama l'insurrection pour le cas où Jules Ferry serait élu. Le Conseil municipal prenait une délibération enjoignant au préfet de la Seine de lui remettre les clefs de l'Hôtel de Ville. Son bureau décidait de s'entendre avec les députés de la Seine pour faire obstacle à l'élection si redoutée. Eudes et son comité s'étaient installés dans une salle du palais municipal. Les blanquistes annonçaient qu'ils tueraient l'ancien maire de Paris plutôt que de le voir entrer à l'Elysée.
Le samedi 3 décembre, à Versailles, au théâtre des Variétés, se réunirent en séance plénière, pour les scrutins préparatoires, les républicains de la Chambre et du Sénat. Clemenceau avait obtenu le désistement de Floquet, qui paraissait n'avoir aucune chance sérieuse. Au premier tour du scrutin d'essai, sur 552 votants, Jules Ferry obtint 200 voix, de Freycinet 192, Brisson 81, Sadi Carnot 69. Au second tour, 216 voix à Jules Ferry, 196 à de Freycinet, 79 à Brisson, 61 à Sadi Carnot. On se sépara, réservant pour l'après-midi les deux autres tours d'essai.
Dans l'intervalle Clemenceau sacrifia M. de Freycinet comme il avait sacrifié Floquet. Il estima que celui-là ne pouvait plus que perdre du terrain : les voix de Sadi Carnot se reportant alors sur Jules Ferry, celui-ci serait nécessairement élu. 11 réunit ses amis et leur dit : «Tout plutôt que la guerre civile.
Prenons donc un outsider... Prenons Garnot. » Les radicaux se résignèrent à chercher le futur triomphateur dans les ran^js des modérés (l). Le scrutin préparatoire de Taprès-midi témoigna du chemin qu'avait fait l'idée de Clemenceau. Au troisième tour, 179 voix furent données à Jules Ferrv, 1()2 à Carnot, 109 à de Frevcinet, 51 à Brisson.
La séance du Congres s'ouvrit à deux heures. Il v eut seulement deux tours de scrutin. Au premier tour, sur 835 votants, Carnot obtint 303 suffrages, Jules Ferrv 212, Saussicr 148, le reste partagé entre huit autres noms, M. de Frevcinet n'arrivant plus qu'avec 7(> voix.
Aussitôt Jules Ferrv convoqua ses amis de l'Union des gauches, les remercia de leur fidélité, leur annonça qu'il voterait au second tour pour Sadi Carnot et les pria d'en faire autant. Il obtint d'eux une déclaration conforme. Rentré dans la salle des séances, il s'avança vers Sadi Carnot, lui prit les mains et lui dit à haute voix : « Je viens vous féliciter de votre succès et vous dire que je me dispose à voter pour vous w .
Au second tour, sur 842 votants, Carnot réunit 616 voix contre 188, groupées sur le nom de Saussier, et fut proclamé l*résident de la République.
L'élection du 3 décembre fut certainement influencée par le spectacle de l'agitation de Paris, si peu spontanée et si évidemment arrangée et truquée qu'elle eût été. Beaucoup de parlementaires se sentirent troublés par les vaines menaces de guerre civile, les bruvants préparatifs d'insurrection; par la peur de voir se soulever les tranquilles pavés de Paris. Ils n'eurent guère plus de courage civique qu'ils n'en avaient eu le 30 mars 1885. Plusieurs se laissèrent persuader que le caractère belliqueux de Jules Ferrv le rendait plus propre à occuper un poste de combat, comme la présidence du conseil, fju'une magistrature de dignité rassise et de sereine impartialité. Tous passèrent à côté de rhommequi,dansla faiblesse
(1) C*e»t ce fju'ili <»nl fait plut d'une fois; tout récemment encore.
croissante des gouvernements, le désarroi administratif, Tanarchie de la rue et des idées, la décadence commençante, eût pu prendre d'une main ferme le gouvernail et dresser en face de TEurope une France forte de Tunion de tous les Français.
Telle avait été la fureur des calomnieuses dénonciations, des injures forcenées lancées contre Jules Ferry, pour lui fermer l'accès de l'Elysée, que, parmi toutes les têtes qui en déliraient, il s'en trouva une plus violente ou plus faible que les autres et où toute cette frénésie éparse se concentra en une idée fixe : celle du meurtre.
Une semaine après l'élection présidentielle, le 10 décembre, au Palais-Bourbon, un certain Aubertin tît appeler Jules Ferry dans la salle des Pas-Perdus. A bout portant, il lui tira plusieurs coups de revolver; une balle contourna le flanc droit sans causer de dommage; une autre, sans pourtant pénétrer, frappa Jules Ferry au côté gauche, entre le quatrième et le cinquième espace intercostal, à la hauteur du cœur. Cette balle, amortie par l'épaisseur des vêtements, n'en causa pas moins de graves désordres intérieurs ; elle provoqua une lésion qui compromit pour l'avenir le bon fonctionnement du cœur. La vie de Jules Ferry fut dès lors à la merci d'une émotion ou d'un mouvement un peu trop vifs.
Le meurtrier, ensuite reconnu pour fou, fut enfermé dans une maison de santé, d'où il s'évada obscurément. Il venait des ténèbres, il y est rentré. Un des médecins-députés qui étaient accourus auprès du blessé dans la salle des Pas-Perdus, fut précisément M. Clemenceau. Il ne put que constater l'effet des prédications meurtrières de ses amis et de lui-même.
Un autre des collègues de Jules Ferry lui demandant comment il avait pu se rendre dans cette salle à l'appel d'un inconnu, le député des Vosges lui répondit : « Il avait mis sur sa carte qu'il était Lorrain! »
CHAPITRE XXX
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Jules Ferry n'en resta pas moins debout contre le chef de conspiration. Les clameurs de la rue, opposant le cri : A bas Ferry! au cri : Vive Boulanger! marquent bien le caractère de cette époque. Comme si le ministère n'existait pas, c'est à Ferrv' que s'adresse surtout la haine des conjurés. En fait, ils ont raison de l'opposer au champion de la dictature césarienne comme le champion de la république parlementaire. Eux et Boulanger critiquent violemment l'œuvre scolaire de Jules Ferry, certains de n'en être que plus agréables à leurs amis de droite; ils prennent à tâche d'organiser son impopularité, sur laquelle s'élèvera d'autant la popularité du général. C'est que Boulanger a pu avoir des pourparlers avec Grévy, avec Floquet, avec Clemenceau, avec Andrieux, avec Freycinet, avec tous les chefs de l'extréme-gauche; jamais il n'en eut avec Jules Ferry; de ce côté-la, Boulanger sait qu'il n'y a ni concession ni transaction à espérer. C'est pourquoi .Iules Ferry est, parmi tous les hommes de la République, celui que le général semble le plus haïr.
La conspiration se dessine, s'organise, s'étend, se ramifie, Le I" janvier 1888, le commandant du L5* corps est allé trouver le prince Napoléon h Prangins et a jeté les bases de Talliance avec les plébiscitaires jérômistes. Le prince Victor écrivait de lui : w Je Tapprouve. Qu'il poursuive sa (ûche. Mes soldats raideront,elau jourdu succès, nous nous entendrons.» D'autre part, les royalistes, oublieux de ses méfaits contre leurs princes, évoluèrent résolument vers lui. Les chercheurs
de nouveautés, les coureurs d'emplois, tous ceux dont la République n'a pu satisfaire les ambitions hautes ou mesquines, grossissent la foule des adhérents. Les révisionnistes qui se disent ou se croient républicains continuent à le regarder comme celui qui leur fraiera la voie; les « patriotes » saluent en lui le « général Revanche » ; une partie des socialistes révolutionnaires espèrent de lui le bouleversement total. Aux approches des élections législatives partielles du 26 février, voici que dans cinq départements — Loiret, Loire, Maineet-Loire, Gôte-d'Or, Marne — des bulletins de vote sont distri bues au nom du général Boulanger, encore que sa position d'activité le rende inéligible. Sommé par le gouvernement de faire connaître ses intentions, il répond par ce télégramme : « J'ai été et je demeure étranger à tout ce qui se passe relativement aux élections législatives du 2() février. » Il ne fut élu dans aucun des cinq départements; mais le Loiret lui donna 4 400 voix, la Gôte-d'Or 9 500, Maine-et-Loire II 400, la Loire 12 500, la Marne IG 000. C'était comme l'essai d'un plébiscite sur son nom : M. Georges Thiébaud en avait donné l'idée et pris l'initiative.
Déjà se fondait unjournal purement boulangiste, la Cocarde^ dirigée par cet écrivain dont on connaît le talent si personnel. La propagande par le portrait, par la brochure, par la chanson, était en pleine activité. Tous les cafés-concerts de Paris retentissaient de la gloire du » brav' général " .
Le cabinet Tirard, le premier ministère formé par le président Garnot, fut à la hauteur du danger. Le 15 mars parut à VOfficiel un rapport du général Logerot, ministre de la guerre, en date du 14, relevant l'attitude suspecte, les actes d'insubordination de Boulanger ; ses voyages fréquents à Paris, sans permission, même contre les défenses formelles, deux fois « sous un déguisement, portant des lunettes foncées et affectant de boiter » . Le rapport concluant à la mise en disponibilité par retrait d'emploi fut approuvé par le président Garnot.
« On frappe Boulanger pour donner satisfaction à l'Aile-
magne ' , tel fut le mot d'ordre aussitôt lancé par la Cocarde^ reproduit par V Intransigeant, la Lanteine, la France, et même V Autorité^ où Paul de Cassagnac adoptait l'apùtre de Tidée plébiscitaire, « pour arriver à une solution quelconque » .
Boulanger, quoique toujours inéligible, laisse poser sa can- ♦lidature aux élections partielles qui devaient avoir lieu le 25. Dans les Bouches-du-Rhône, la résistance des comités sociaistes révolutionnaires le fait échouer devant Félix Pyat; à Laon, il arrive en tête avec 45 000 voix contre 27 000 au républicain Doumeret 25 000 au conservateur Jacquemart. Le 27, sur avis conforme du conseil d'enquête, un second décret prononce la mise à la retraite de Boulanger. Par là même, il devient éligible et recouvre sa liberté d'action. La lutte sourde et oblique qu'il a jusqu'alors soutenue contre le gouvernement fait place à la lutte ouverte et acharnée.
On a peine à imaginer que des républicains, au moment où la revision était le commun programme de tous les partis hostiles à la République, aient pu avoir l'idée d'engager une campagne révisionniste. C'est cependant ce que firent MM. Pelletan, Clemenceau, Millerand, Mesureur, Barodet, (icorges Périn, Tonv-Révillon, Labordère, etc., qui déposèrent le 27 mars une proposition de revision. Le 30, comme Laguerre, au nom des boulangistes. Joli bois, au nom des bonapartistes, Baudrv d'Asson, au nom des royalistes, apportaient également leurs projets, Clemenceau, Pelletan et consorts réclamèrent l'urgence pour leur projet de revision à eux. La Chambre, décidément aveuglée, vota l'urgence par 250 voix contre 150. La majorité se composait pour moitié de monarchistes et de radicaux ! Sous cette coalition succomba le ministère Tirard, qui avait si vaillamment tenu tête à l'ennemi. Il eut pour successeur, le 3 avril, un ministère Floquet(l),dontle programme fut nécessairement la revision.
(1) Le minislère que présida Floqiiet, ministre «le l'intérieur, comprenait, en outre : à la justice et cultes, Ferrouillat; aux affaireR étranjjùres, .M. <toblet; aux fin.inrcH, M. Peytral; à la gurrrre, M. de Freyrinct; à l'instruclion publique et bcaux-aru, M. Lockroy, etc. Il dura du 3 avril 1888 ;iu iW février 1889.
Celte imprudence des partis extrêmes, cette incohérence de la Chambre, cet entêtement du nouveau président du conseil, émurent profondément Jules Ferry. Il s'en expliqua, quelques jours après, à Épinal, devant les électeurs sénatoriaux des Vosges. Il rappela quels étaient « dans cette lutte qui recommence contre l'esprit plébiscitaire et césarien » les devoirs de la Chambre, quels étaient les devoirs du gouvernement. Ces devoirs, le ministère Tirard les avait remplis «de la façon la plus honnête, la plus loyale, la plus consciencieuse... »
« Qui a renversé le ministère Tirard? Qui avait renversé le « ministère Rouvier?... Nous n'avons contre le cabinet que « préside M. Floquet aucun ténébreux dessein... Nous ne a lui demanderons qu'une chose : c'est de prendre en face a du boulangisme, puisqu'ilfautl'appeler parson nom, l'atli- « tude active et militante qui est le devoir du gouvernement a républicain... Qu'il marche devant nous contre l'ennemi « commun, qu'il opère, en face du mouvement césarien et « plébiscitaire, la vraie conceiitration, celle qui peut grouper « le parti républicain dans toutes ses nuances! Qu'il aille au K combat, et nous le suivrons... Et, certes, quand nous parie Ions d'oubli, nous avons quelque chose à apporter sur Tau- « tel du commun sacrifice! >»
Comme si tant d'avertissements n'avaient pas suffi au gouvernement et à la Chambre, le 8 avril, Boulanger était élu dans la Dordogne par 59 500 voix contre 36 000, avec le concours manifeste des bonapartistes, en même temps qu'il recueillait 11 600 voix dans l'Aisne et 8 500 dans l'Aude; le 15 avril, il était élu dans le Nord par 172 000 électeurs,^ dont les deux tiers étaient des conservateurs, contre 85 600. Il opta pour le Nord.
En présence de tels succès, le comte de Paris se dégagea de ses dernières hésitations et prescrivit à ses partisans de poursuivre la « marche parallèle » , en réclamant la dissolution de la Chambre comme préface à une revision de la Constitution par la voie du plébiscite.
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Le 19 avril, Floquet, interpellé sur la revision promise, répondit qu'il en demandait Tajournement, mais seulement jusqu'au jour où elle ne serait plus « le piège tendu par les monarchistes ou le manteau troué de la dictature » . 11 eut ce jour-là, en dépit de ces expressions bizarres, un éclair de raison.
A la Chambre, le 4 juin, Boulanger monta à la tribune et y lut une proposition de revision. Il demandait la suppression de la responsabilité ministérielle, avec un chef d'Etat responsable, la suppression du Sénat ou son élection au suffrage universel, l'introduction du référendum populaire, c'està-dire du plébiscite en permanence. Le général fut vivement combattu par Clemenceau, Basly et le président Floquet (l). La même Chambre qui avait, le 30 mars, accueilli la proposition Clemenceau, Pelletan et consorts, rejeta l'urgence par 359 voix contre 181 voix. Le 12 juillet. Boulanger reparut à la tribune et déposa une proposition tendant à la dissolution de la Chambre. Très mal accueilli par elle, houspillé par le président Floquet, il répondit par des paroles qui lui valurent un vote de censure : il avait déjà remis au président de la Chambre sa démission de député du Nord; il préférait faire continuer sur son nom, à travers la France, l'agitation électorale et plébiscitaire. A la suite de propos assez vifs échangés dans cette même séance du 12 entre Floquetet Boulanger, le premier envoya au second des témoins; un duel s'ensuivit (14 juillet), où l'avocat blessa le militaire d'un coup d'épée à la gorge.
Il semblait que la chance tournât contre celui-ci. Déroulède, au sujet duquel il avait écrivit : « Voter pour Paul Déroulède, c'est voter pour moi », échouait, le 1" juillet, dans la Charente. Lui-même fut battu, le 22, dans l'Ardèche. La Lanterne l'abandonnait : elle venait seulement de s'apercevoir de ses »* tendances plébiscitaires » et de ses « velléités d'alliance avec les monarchistes » !
I - \ Tulrc ,i<;c, mousjcm, lii>ii<i|>drle etuit inurl
Les bonapartistes jérômistes, les orléanistes « fin de siècle » , les républicains à convictions variables, une partie des révisionnistes à tout prix, n'en faisaient pas moins cause commune avec lui. L'argent lui venait de toutes mains. A elle seule, une grande dame mit à la disposition de celui qui avait rayé des contrôles de l'armée les princes d'Orléans une somme de trois millions. Les catholiques, qui s'étaient longtemps tenus à l'écart, se souvenant de sa formule de 1887, « les curés sac au dos » , se rapprochaient de lui. Le journal la Croix lui ayant demandé par télégramme « s'il voterait la liberté de la religion, de l'association, de l'enseignement, et s'il ne persécuterait jamais, comme beaucoup le redoutaient» , Boulanger répondit par télégramme : « Je ne ferai jamais, quoi qu il arrive, de persécution religieuse ; car, si j'en faisais, j'agirais contre ma conscience et contre mes intérêts. » Plus tard, le 17 mars 1889, dans son discours de Tours, il préconisera « une République respectueuse de la liberté individuelle sous toutes ses formes, et, en premier lieu, de la liberté de conscience, qui est la première et la plus respectable de toutes les libertés » . Les radicaux boulangistes, ceux mêmes qui se donnaient naguère comme les plus farouches anticléricaux, tenaient le même langage conciliant; tous cherchaient à rassurer les consciences catholiques, même Naquet, l'israélite ultrà-radical, l'adversaire acharné du Concordat, le promoteur de la loi sur le divorce. « C'est là, écrit un des anciens partisans de Boulanger, de la politique vraiment nationale, de la politique comme la République parlementaire a eu le tort de n'en pas faire (1). »
Mais n'était-ce donc pas une politique « vraiment nationale » , celle que Jules Ferry, sans attendre que le boulangisme en eût fait son tremplin, avait déjà prêchée dans un si grand nombre de ses discours et que prêchaient les plus nobles chefs du parti républicain (2)!
Cette idée d'une politique de concorde, de réconciliation
(1) Mermeix, les Coulisses du boulangisme, Paris, 1890.
(2) Voir ci-dessus, p. 132 et s.; 162 et s.; 415 et s.
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non seulement entre tous les républicains, mais entre tous les Français, de mutuelle tolérance, de respect pour la liberté et notamment pour la liberté de conscience, étaitalorssi répandue dans tous les esprits, sauf ceux qu'aveuglait encore la passion sectaire, que nous voyons presque en même temps les plus illustres des hommes d'État républicains et les plus ardents ennemis de Tordre établi s'en recommander auprès des masses. Seulement, ceux-là, Jules Ferry, Goblet, Rouvier, Challemel-Lacour, Spuller, Gasimir-Perier, le président Carnet y cherchaient les moyens les plus sûrs de consolider l'institution républicaine, et ceux-ci. Boulanger ou Naquet, ne pensaient qu'à en faire une machine de guerre contre la République.
Le 19 août, le général prenait une revanche éclatante de ses échecs de juillet. Il était victorieux dans la triple élection du Nord, de la Somme et de la Charente-Inférieure : dans le premier de ces départements il arrivait en tète du ballotage avec 130 000 voix; dans le second, il l'emportait par 77 000 voix contre 41 000; dans le troisième, par 57 000 voix contre 42 000. Les trois élections auraient coûté plus de 500 000 fr.
Paul de Cassagnac écrivait : « Après le vote d'hier, la Répui>lique actuelle est morte. Peut-être fera-t-elle encore quelques pas, mais comme le lièvre frappé au cœur, avant de tomber. »
La plupart des républicains comprirent la leçon des événements. Ils s'aperçurent que dans le mode d'élections législatives deux dispositions favorisaient par trop les expériences césariennes : d'une part, le scrutin de liste établi en 1885 (1) et qui mettait en mouvement la totalité des électeurs d'un département; par exemple, dans le Nord 353 000 votants, dans la Seine, près de 500 000 voix ; d'autre part, la facilité laissée aux candidats de se présenter à la fois dans plusieurs départements, ce qui leur permettait d'organiser sur leur nom une espèce de plébiscite. Le pays s'était, avant le parlement, ému
1) Voir ct-de««a«^ p. 245.
de ces dangers; c'est lui qui indiqua un des deux remèdes indispensables : 53 conseils généraux émirent un vœu pour le rétablissement du scrutin d'arrondissement.
Les 14 et 15 octobre 1888 furent déposées, à la Chambre, des propositions en ce sens.
Toutefois, le président du conseil Floquet ne croyait à l'efficacité que d'un seul remède : le 15 octobre, il déposa un projet de loi sur la revision. Il y reproduisait les dispositions dont Jules Ferry avait tant de fois démontré l'inanité ou le péril : élection du Sénat par le suffrage universel à deux degrés, réduction de ses attributions financières, suppression du droit de dissolution, etc. Il déclarait chercher l'union des républicains non dans le statu quo, mais sur le terrain des réformes. On vit tout de suite à quel point ses réformes favorisaient l'union tant désirée. Floquet ne recueillit que découragement chez les modérés, que railleries chez les radicaux; il ne rencontra d'approbation que parmi les boulangistes et les réactionnaires. La commission nommée pour examiner le projet se révéla profondément divisée.
En outre, comme la France avait surtout besoin de calme et de confiance, Floquet ne trouva rien de mieux que de faire déposer, par son ministre des finances, un projet de loi tendant à établir l'impôt sur le revenu.
Jules Ferry suivait avec inquiétude et tristesse ces fautes du gouvernement, cette obstination à faire, en tout et toujours, le contraire de ce que commandaient impérieusement les circonstances. Ses sentiments se manifestent dans une série de lettres à ses amis les plus chers. Citons-en quelques passages :
« Paris, 28 septembre 1888.
« ...Je n'ai guère de cœur à vous parler de nos affaires, « qui vont fort mal. Non qu'il faille croire à la marche triom- « phale du nouveau prétendant : un gouvernement résolu « l'arrêterait net. Mais l'esprit public, sans guide, perverti « et ahuri par une presse misérable, ignorante et corrompue,
« se prépare mal aux élections prochaines, et il n'y a rien H d'invraisemblable dans les pires prévisions. Avec le minis- <« tère radical et le scrutin de liste, la majorité peut passer « de yauche à droite. M. Carnot, que la France acclame tant a qu'elle peut, lient dans ses mains nos destinées. Il peut « beaucoup à la condition de le vouloir... (1) »
t Foncbarupt, 2 octobre J888.
« ...Les projets révisionnistes du cabinet ne peuvent être « expliqués que par un accès de folie orgueilleuse, de cécité a et de fatuité sans exemple dans l'histoire des hommes « d'État. Floquet veut tomber à gauche, comme il dit, con- « vaincu que, lui écarté, la République est perdue. Nous en . sommes là, mon cher ami! Les infatuations et les haines « sont devenues tellement féroces dans le parti républicain, « qu'aucun danger, ni intérieur ni extérieur, ne refera jamais « l'union. La Présidence de la République est notre dernière ' carte : reprendre le pouvoir, le faire sentir, en appeler au « pays, IL peut cela : le voudra-t-iL?... (2) »
Deux jours après le beau discours prononcé au Sénat par Challemel-Lacour, le 21 décembre 1888(3), Jules Ferry prit la parole à l'Association républicaine. Portant les regards à près d'une année en avant, déjà préoccupé des élections de 1889, il disait :
a Les élections prochaines ne seront redoutables que « parce qu'elles seront équivoques. Dés à présent, nous de- ' vous juger qu'à cette crise suprême ne présideront pas la « vieille franchise et la vieille loyauté gauloises. Ce qui s'an- « nonce, c'est une mêlée confuse où il y aura l)caucoup de « fausses cocardes et de faux pavillons arborés. H y a déjà a trois grands partis — deux anciens et un autre tout neuf « — qui se préparent à se pijier les uns les autres... Gela se
(1} .Iule» Ferry à M. Billot, ininiitre de France à Lisbonne (lettre inédite).
(2) Fra{>incnt final d'une lettre (inédite) adressé par Jules Ferry à M. Billot.
(3) Voir ci'dessiis, p 422.
« prépare à la face du ciel et de la France. Oui, nous sommes « avertis que des gens viendront sous le drapeau républicain, « avec l'arrière-pensée, qu'ils déguisent à peine, d'égorger la « République. Aussi, notre vocabulaire politique et parle- « mentaire s'augmente-t-il de jour en jour. Nous avions déjà « les boulangistes ; nous avons depuis quelque temps les « bonapartistes républicains... Devant cette confusion, de- « vant ce mélange d'astuce et de fourberie, le devoir des « républicains comme nous est tout tracé : c'est de dire ce « qu'ils sont, de ne vouloir être que ce qu'ils sont, de ne pas » chercher à paraître autre chose, et de le dire... >'
Il examinait ensuite les deux fractions entre lesquelles se divisait le parti républicain, l'une ne cessant d'excommunier l'autre, sans souci du danger qui les menaçait également :
« Esprits façonnés depuis longtemps par les habitudes ou « les traditions de l'opposition, ces républicains considèrent « d'un œil soupçonneux, jaloux, haineux presque, tout ce « qui subsiste dans la République d'éléments gouvernemen- « taux. Tout cela, pour eux, c'est souvenir, c'est débris de « la vieille monarchie. — Monarchique, disent-ils, une Cons- « tiiution qui renferme des éléments de gouvernement aussi « puissants, aussi résistants qu'un Président de la République « et un Sénat. — Monarchique, la centralisation nécessaire. . . V'« Ces mêmes républicains considèrent que la République est « essentiellement la révolution en marche, la révolution en « permanence, un gouvernement d'avant-garde; une course a effrénée, haletante, à la recherche de la nouveauté, que « l'on décore trop souvent du nom de réforme, l'innovation « à jet continu, une véritable course vers l'inconnu, vers « l'absolu... »
Insistant sur la nécessité, pour la République, d'être un gouvernement, sur l'aversion des intransigeants pour toute espèce de force gouvernementale, l'orateur poursuivait :
a Est-ce que vous vous sentez trop gouvernés? Est-ce qu'il « resterait, par hasard, quelque arme à enlever aux pouvoirs « publics ? Est-ce qu'on pourrait aller plus loin dans la discus-
« sion des pouvoirs publics? Discussion, — que dis-je? — « outrages et calomnies ! Est-ce que nous ne jouissons pas « d'un gouvernement de la République assez bon enfant — i< permettez-moi l'expression — pour laisser comploter sa « perte à la face du soleil et pour ne pas oser mettre la main « au collet des conspirateurs qui menacent quotidiennement « sa sécurité? »
Parlant de la nécessité de ne pas lasser, fatiguer, surmener le pays de réformes ou d'innovations prétendues telles; invoquant la leçon qu'avaient donnée les élections de 1885, l'esprit de recul qui se produisait dans l'opinion, il s'étonnait que cette leçon eût été si mal comprise des radicaux :
a Deux cents monarchistes étaient rentrés de plain-pied « dans la Chambre : on en a conclu, dans le parti radical, « que le pays venait d'accentuer son évolution vers le radica-
« lisme Le nombre des cléricaux s'était, soudain, trouvé
« doublé à la Chambre : on en a conclu que ce qu'il fallait « offrir à ce pays, c'était la séparation immédiate de l'Église « et de l'État et la suppression du budget des cultes ! . . . Alors a est apparue, dans la politique quotidienne, dans les polé- « miques, et aussi dans les manifestes ministériels, toute une • série de métaphores : orientation à gauche, coup de barre « à gauche, marche en avant!... Marche en avant? quand le « pav8 recule ! Quand il demande à s'arrêter ! »
De cette obstination à ne rien vouloir comprendre est sorti le péril boulangiste :
« Ce qui est menacé, ce n'est peut-être pas, immédiatc- « ment, la forme républicaine... C'est quelque chose de plus tt haut et de plus profond : c'est la liberté elle-même, c'est « le gouvernement du pays par le pays, c'est le gouverne- « ment des Assemblées, c'est tout ce qui a fait l'effort de la « France pendant ce dernier siècle, tout ce qui a fait son « honneur pendant trente ans de monarchie parlementaire, « pendant vingt ans de république, c'est tout ce qui a été la M passion de notre jeunesse et (jui fait la dignité de notre « âge mûr... Où va cette association de mécontents dont le
« syndic est un cheval noir? Où vont-ils, tous ceux que la « République a dépossédés de leur influence?... Où vont les « naïfs, où vont les fourbes, où vont les aigrefins, où va tout « ce monde ? Aux pieds d'un maître ! Et quel maître !... Oui, « voilà, à la veille du grand Centenaire, le doute qui nous « prend au cœur. Si le mal se poursuit et s'achève, si le coup « se fait... il faudra, pour cette année 1889, assister, en guise « d'anniversaire, au plus grand, au plus abject, au plus co- « lossal reniement de tout ce que la France a recherché, « aimé, adoré, servi pendant cent ans ! »
L'orateur reprenait, article j)ar article, le prétendu programme des radicaux.
La revision?
a L'histoire dira : ... Les républicains jouissaient du béné- « fice énorme de la possession d'état; dans ce pays qui est « anti-révolutionnaire par essence, il fallait faire une révolu- « tion pour détruire la République. C'est à ce moment que « les républicains ont pris les devants, et ils ont fait eux- « mêmes la révolution en convoquant une Constituante ! »
La séparation de l'Église et de l'État, la dénonciation du Concordat, la suppression du budget des cultes?
« Messieurs, je ne suis pas allé, je n'irai jamais à Canossa. « Mais avec autant de fermeté que je jugeais, il y a quel- « ques années, qu'il était de l'intérêt de la République de « faire rentrer le clergé catholique dans 1 observance des lois « de l'État, avec une égale fermeté et une égale conviction, « je vous le déclare, messieurs, moi, qui, je pense, ne suis « pas suspect en pareille matière, parmi les aspirations les « plus profondes de ce grand pays, à côté du besoin de la '« paix sociale, il y a le besoin de la paix religieuse (1). »
L'impôt sur le revenu?
« Je crois qu'il a été jugé, dès son apparition, cet impôt « qui se superpose à tous les autres, alors qu'on nous avait « tant parlé d'un impôt qui les régulariserait tous et qui en
(1) Voir, p. 132-133, 412, 419, 480.
« opérerait Téquitable répartition. Cet impôt, essentiellement « inquisitorial — et partant réactionnaire — nous reporterait « au siècle dernier, — car, vous le savez bien, l'Assemblée « constituante a reculé devant ce projet; elle a formellement, « solennellement, et très politiquement, condamné le système a de l'impôt sur le revenu par voie d'inquisition. — Et c'est « à cent ans de distance, qu'en manière d'anniversaire, on a voit surgir un projet qui porte en soi le double caractère tt d'inquisition sur le secret des fortunes, et, de plus, sur le a secret des affaires ! »
L'orateur concluait en ces termes :
« On dira que nous sommes des réactionnaires, des rétro- « grades. Eh bien ! que d'autres gardent pour eux la qualifi- « cation d'avancés : nous sommes des citoyens sages... mo- « destes, si vous le voulez, médiocres de vues, je l'entends, *^ « mais soucieux, par-dessus tout, de conserver ce qui nous « a coûté à tous tant de larmes, et à quelques-uns tant de " sang : la liépublique ! »
Ces paroles de Jules Ferry portaient loin. Dans toute la France, elles firent relever la tête aux modérés, leur rendirent le courage, leur imprimèrent une direction.
EUes reçurent des événements une nouvelle sanction et un sens terrifiant. Le 27 janvier 1889, Boulanger était élu député de la Seine par 244 149 voix contre 162 419 voix données à Jacques, conseiller municipal et président du conseil général, surle succès de qui Floquet faisait reposer toute son espérance. L'élection avait coûté 450 000 francs aux boulangisles et à leurs alliés. Beaucoup de monarchistes, beaucoup de modérés, beaucoup de socialistes s'étaient abstenus; les révolutionnaires avaient présenté un dos leurs, Boullé, qui recueillit IG 900 suffrages ; mais parmi les anarchistes, le parti Soudey s'était prononcé pour le « syndic des mécontents » .
L'élection de Paris prenait les proportions d'un plébiscite
national. Tous les ennemis de Boulanger, l'ioquet, Clcmon-
tceau, devenaient aussi impopulaires que Jules Ferry Ini-
inéme. Naquct et d'autres boulangisles, voyant déjà la France
aux pieds du général, le poussaient à un coup de force. Tl avait manqué l'occasion au 8 juillet 1887 ; elle se représentait plus séduisante. Presque toutes les forces de police lui étaient favorables : la plupart des agents avaient, dit-on, voté pour lui. On assurait qu'à telle caserne les soldats, si on les faisait sortir, crieraient :« Vive Boulanger! « Il n'avait qu'un mot à dire pour que 200 000 hommes, le soir même de sa victoire, marchassent sur l'Elysée. Boulanger ne se sentait pas l'étoffe d'un tel rôle. Il se contenta, dans sa lettre de remerciements aux Parisiens, de dire : « La République est maintenant ouverte à tous les Français de bonne volonté : qu'ils y entrent, et que les autres en sortent! » Cette journée, une des plus périlleuses qu'ait traversées la République, passa comme les autres. Dans la nuit du dimanche au lundi, à minuit dix, Georges Thiébaud avait regardé sa montre et dit : « L'étoile est en décroissance. » Paris se dégrisa. Les pouvoirs publics se ressaisirent. Les républicains se refusaient à « sortir m de la République. Le 31, Floquet déposait un projet de loi sur le rétablissement du scrutin d'arrondissement : il fut voté le 11 février par la Chambre et le 13 par le Sénat. Floquet n'en était pas moins, comme président du conseil autant que comme député de la Seine, atteint mortellement par le vote du 27 janvier. Même ses amis politiques lui demandaient s'il ne jugerait pas à propos de se retirer spontanément, pour faire place à un ministère de « véritable union républicaine » , qui sauverait la République.
Floquet, lui, ne connaissait qu'un remède à la situation. Il avait sa panacée, et il s'y tenait. Le 14 février, il insista pour que la Chambre votât la formule : « Il y a lieu de reviser les lois constitutionnelles. » Par 307 voix contre 218, la Chambre se prononça pour l'ajournement. C'en était fait du cabinet Floquet. Voici en quels termes Jules Ferry appréciait l'événement :
« Paris, le 24 février 1889.
a ... Nous voici enfin débarrassés du ministère radical le « plus sonore et le plus impuissant de notre histoire parle-
o mentaire, constitué en vue du boulangisme, auquel il a, o par outrecuidance, maladresse et fausse politique, préparé ii ses plus grands succès. Il nous a, heureusement, en « expirant, légué le scrutin uninominal, finissant par où il u aurait dû commencer, par un retour aux idées du centre a gauche. Les radicaux grognent ferme contre le nouveau « cabinet, mais ils le trouvent fort difficile à étrangler, et la a difficulté s'augmentera à mesure qu'on se rapprochera de « l'Exposition.
" Vous connaissez tous les hommes qui le composent. Il « en est un qui est « fétiche » , à cette heure, pour nombre u de députés : c'est Gonstans. On le croit heureux en matière « électorale. Trois cents députés le tiennent pour un ma- K nieur d'hommes à nul autre pareil. Tels les moribonds qui « font venir l'homœopathe. La vérité est que nous prési- « dames ensemble aux élections de ISSl, les meilleures « qu'ait eues la République, et qu'il a su, à peu près tout ». seul entre tous les hôtes successifs de la place Beauvau, « donner des instructions, une impulsion, et inspirer con- « fiance à son personnel. C'est la principale force d'opinion
du nouveau cabinet dans la Chambre.
.1 U sera indestructible s'il prend enfin des mesures contre « le boulangisme. Floquet les annonçait toujours; mais, « empêtré dans ses formules libérales et dans sa naturelle « irrésolution, il ne savait, ne voulait, ne pouvait.
a Cependant la conspiration est fiagrante, la Ligue des <• Patriotes a une organisation révolutionnaire, et l'organi- " sation du plébiscite, sous un régime qui le proscrit, n'est « point une action légale. La question est 8im[)lc d'ailleurs : « il s'agit de manger ou d'être mangé, et le parti républicain o méritera tous les mépris de l'histoire s'il ne sait opposer à « la révolution qui se trame qu'un fatalisme appuyé sur les u principes...
Ci u ne faut pas désespérer de l'avenir. Avec un gouverne- « ment ferme, tirant les conséquences de l'échec éclatant « de la politique radicale, qui s'effondre avec le boulan-
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« glsme, on peut reprendre une partie de Topinion. Mais il « faudrait la frapper, la secouer par une évolution décisive, a ne point craindre la Chambre, aller jusqu'à la dissolution, « s'il le fallait... Malheureusement, l'Exposition, M. Carnot, « la prudence, l'irrésolution n'ont permis que les demi- « teintes. Sera-ce suffisant?. .. »
Après neuf jours de négociations, s'était formé, le 22 février, un nouveau cabinet Tirard. Son chef était un loyal républicain, très ferme de caractère, très aimé du président Carnot. Il eut pour collaborateurs politiques : MM. Constans à l'intérieur, Thévenet à la justice, Spulleraux affaires étrangères, Rouvier aux finances, de Freycinet à la guerre, Fallières à l'instruction publique, etc. Ce cabinet devait durer jusqu'au 14 mars 1890 et voir la fin de l'aventure boulangiste.
Dès son avènement, le 28, il décréta la dissolution de la Ligue des Patriotes et fit commencer des poursuites contre ses chefs ; puis il obtint des autorisations de poursuites, du Sénat, le 13 mars, contre Naquet; de la Chambre, le 14, contre Laguerre, Laisant, Turquet (l).
Le Sénat fut saisi d'une proposition de loi tendant à l'organiser en Haute-Cour pour juger les conspirateurs. Il s'agissait bien, en effet, d'une véritable conspiration, et certains actes imputés à Boulanger et à ses adhérents étaient vraiment des attentats (2).
Le 14 mars, le jour où la Chambre accorda les poursuites contre Laguerre et les deux autres députés, Boulanger, très inquiet, avait exécuté sa première fugue en Belgique. Ses amis coururent après lui, lui démontrèrent qu'aucun danger immédiat ne le menaçait et parvinrent à le ramener. Le 17, à Tours, il prononça le grand discours où il promit une Répu-
(1) Laguerre était délégué général ; les trois autre», vice-présidents de la Ligue des Patriotes.
(2) Ajoutons qu'un décret du 7 mars x-appela de son exil le duc d'Aumale Il avait mérité son rappel, non seulement par la magnifique donation qu'il venait de faire à l'Institut de France, mais par la correction d'attitude qu'il avait gardée pendant la crise boulangiste et qui était un désaveu de la conduite tenue par son neveu le comte de Paris.
blique ouverte, libérale, tolérante (1) et s'efforça d'amener encore plus nombreux à lui les catholiques. Le 21), s'achevait au Sénat la deuxième délibération sur la constitution de la Haute-Cour. Le 30, M. Bouchez, procureur général à la cour de Paris, plutôt quo de signer la demande en autorisation de poursuites, donnaitsa démission. Il fut remplacé par M. Quesnav de Beaurepaire.
Boulanger, de nouveau, se sentit inquiet. Gonstans, ministre de l'intérieur, désirait vivement que le général dispensât la police de lui mettre la main au collet. Le 31, un policier que Boulanger croyait avoir à ses gages lui plaça sous les yeux un mandat d'amener qui portait son nom. La pièce était fausse; mais dès le lendemain Boulanger, avec toutes sortes de précautions, dont s'amusaient le ministre de l'intérieur et ses confidents, partit pour Bruxelles. Son premier départ était resté ignoré du public; le second, suivi d'un « Manifeste aux Français » , fut aussitôt connu. La fuite du général découragea les boulangistes purs, éloigna de lui ses alliés monarchistes, lui retira tout prestige aux yeux de ses amis comme de ses adversaires. Le 14 avril, la Chambre autorisait les poursuites contre lui. La Haute-Courne devait retenir, avec Boulanger, que deux de ses complices : Dillon, qui avait été son principal agent auprès des royalistes, et Rochefort, directeur de y Intransigeant. Tous trois étaient en fuite.
< i était une nouvelle péripétie dans la lutte engagée depuis deux années entre la République parlementaire, que défendaient Jules Ferry et tout le parti républicain modéré, et l'idée césarienne, représentée par un général factieux. Le il avril 1889, à l'Association républicaine, Jules Ferry se félicitait d'avoir vu de l'excès du mal sortir le bien, et l'échec électoral du 27 janvier provoquer le réveil du gouvernement et le réveil des modérés.
« Le réveil du gouvernement? Oui, le gouvernement de « la République est enfin sorti de la politique contemplative. « On a compris que les conspirations ont beau s'étaler en
(1; Voir ci-deMu», p. 454,
« plein jour, elles n'en sont pas moins des conspirations ; que « le gouvernement de la République est un gouvernement « comme tous les autres, jaloux de vivre, et, dans ce droit « de vivre, puisant le droit de se défendre ; que le gouverne- « ment de la République doit être, comme les autres gouver- <i nements, porteur de la main de justice et du glaive, et non « pas du roseau dérisoire de je ne sais quel pauvre Cbrist, « attaché au poteau, que l'on flagelle et que Ton outrage. « Les ennemis de la République mènent grand train autour « de ce réveil sur lequel ils ne comptaient pas, et, à les en- >a tendre, il semble qu'il y avait, pour la République et pour « les républicains, une question d'honneur à se laisser égor- « ger pour la gloire des principes... S'il existe de tels répu- « blicains, je les prie de méditer ces fortes paroles d'Edgar « Quinet : « L'histoire hait les dupes; elle les met presque « au rang des coupables. -»
Il constatait qu'une des conséquences de l'élection du 27 janvier, ce n'était pas seulement que les modérés étaient devenus plus hardis, mais « que les radicaux étaient devenus moins agressifs » . Il montrait la jeunesse éveillée à son tour par la secousse du boulangisme, des comités de jeunes gens, en province comme à Paris, « revendiquant avec énergie et avec passion le titre de comités antiboulangistes... Quel gage d'espérance, quelle récompense de nos efforts passés! Nous voyons que le sol de la France républicaine est encore fécond et que la nouvelle moisson se lève ! »
Comme si le boulangisme n'appartenait déjà plus qu'à l'histoire, l'orateur scrutait, avec une remarquable sagacité, les causes de cet étrange phénomène :
« J'admets que les exagérations colossales, calomnieuses, R auxquelles on s'est livré au sujet de la gestion financière de « la République aient eu leur influence... Je veux bien couvert nir qu'une certaine exagération dans la laïcisation des « écoles et des hôpitaux ait pu mécontenter... La grande H faute, la voici : ... on n'a pas su donner à la République « figure de gouvernement. »
Le 17 juin, pour Tanniversaire de la transformation des États-Généraux de 1789 en Assemblée nationale, Jules Ferry reprenait la parole à l'Association républicaine. Portant le toast au président Carnot, il saluait en hii « d'abord, le gardien irréductible des libertés publiques; ensuite, le représentant de cette République libérale, ouverte et tolérante, à laquelle le pays aspire » . Puis, glorifiant la Constituante de 17S1), il raillait les plagiaires des grands hommes de la Révolution, les « révisionnistes impénitents » qui arrivaient à tenir le même langage que les monarchistes mécontents :
« C'est qu'il est, en effet, beaucoup plus facile de crier : « Revision! Constituante l que de faire de la bonne politique a économique et de la bonne diplomatie!... Revision de la tt Constitution! Ce qui veut dire : A bas la République!...
« Je comprends que les partisans du passé, que les " hommes qui reprochent au dix-neuvième siècle d'avoir tt abouti à un solennel avortement, trouveraient piquant de « le voir finir comme il a commencé, par une Constituante, « c'est-à-dire par l'aveu que tout est à refaire dans ce pays tt de France... On nous promet, on nous annonce, on nous tt prépare le Centenaire du reniement, et nous fêterions 1789 « en le sojiffletant sur les deux joues!... Ce grand pavs, u n'ayant plus soif que de honte, ne songerait plus qu'à se « coucher aux pieds d'un maître... Il n'est pas possible, que « ce siècle, inauguré par des héros, finisse dans les mains « des fantoches ! «
Dans cette lutte contre le boulangisme, Jules Ferry put goûter toutes les amertumes de l'impopularité, .l'ai vu parfois, quand je l'accompagnais en promenade, des ouvriers «'arrêter tout à coup, après s'être dit son nom, et le menacer du regard (1). Le 20 mars 1888, lors des obsèques d'Hip-
(1) Plu» d'un eut la rnAme impression. M. Léon Daudet, trrs jeune encore à cette époque, raconte dans h; Germinal du 2Î mars : « Je suivais les quai» en voiture découverte. Le cocher, avec un juron et un {{este de menace, me montra du fouet, tout à coup, un homme rol>u»te, mais voûté, qui marchait à petit» pas «ur le trott*>ir. C'était Jules Ferry... Ce doit être chose terrible la haine ambiante, insaisissable, que l'on frôle, que l'on devine l... »»
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polyte Carnot, sa voiture fut poursuivie, les vitres brisées, par une bande de mauvais drôles.
D'autre part, aux yeux de tout ce qu'il y a d'intelligent et d'honnête en France et dans le monde, cette même lutte l'avait grandi.
Tandis que les générations gâtées par la politique n'éprouvaient qu'ingratitude pour l'homme qui avait reconstitué à la fois l'enseignement national et l'empire colonial de la France, la jeunesse, avec sa sincérité et sa chaleur d'âme, comprenait ce qu'il avait fait de bienfaisant pour l'avenir des générations nouvelles et qu'à ce moment même il luttait pour leur épargner le régime d'oppression politique dont sa jeunesse, à lui, avait été attristée. Plus d'une fois les étudiants parisiens, tandis qu'ils opposaient un contre-courant répul)licain à l'action boulangiste, organisant manifestations contre manifestations, avaient eu à essuyer les brutalités de la police, partiale et presque toute acquise au parti plébiscitaire. Les chefs universitaires, pour les protéger, avaient même dû intervenir auprès du préfet de police.
Le 13 juillet 18§8, lorsque fut inauguré dans la cour des Tuileries le monument de Gambetla, comme Jules Ferry, voûté, vieilli, attristé, isolé, passait devant les délégations d'étudiants, on entendit, à la stupeur des autorités et du gouvernement, retentir une acclamation dont les oreilles du public étaient déshabituées et éclater, poussé à pleines poitrines, le cri de Vive Ferry ! L'année suivante, en juillet, lors de l'inauguration de la Sorbonne, à laquelle assistaient le président de la République, les ministres, les ambassadeurs, l'étatmajor de l'Université, l'élite de la science française et étrangère, les étudiants de tous pays sous leurs bannières multicolores, de nouveau la jeunesse et Jules Ferry se retrouvèrent en présence , qu'il me soit permis de reproduire ces lignes que j'écrivis à peu de distance de l'événement et qui doivent en avoir gardé l'exacte impression :
« En 1889, une réparation solennelle, inattendue, fut offerte à Jules Ferry. Il était venu en simple visiteur assister à l'inaugura-
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tion tle la Sorbonne et allait s'asseoir sur un des bancs de noire ma(jnifique An la. Mais à peine eut-il été reconnu que cette salle bondée de cinq mille personnes, étudiants de Paris, de la province, de 1 étran{jer, professeurs de tout ordre, dignitaires de tout rang, fut comme secouée d'un courant électrique. En un clin d'œil, tout le monde fut debout, et trois salves, trois tonnerres d'applaudissements éclatèrent. Lui, qui n'était plus habitué aux ovations, tourna d'abord la tête pour regarder, derrière lui, à qui pouvait bien s'adresser celle-ci. Quand il eut compris, saisi d'une émotion profonde, il salua, les yeux humides. C'était l'élite de la jeune France et de la jeune Europe qui le vengeait des outrages de la lie parisienne (1). »
Un autre réconfort lui vint, l'année suivante, de TEx- Iréme-Orient, où les Français du Tonkin, ayant à élire un délégué au Conseil supe'rieur des colonies, portèrent leurs suffrages sur l'homme qui avait donné à la France le Delta du fleuve Rouge. Il les en remercia par une lettre-manifeste du l'2 décembre 1890.
Ces manifestations isolées répondaient à un état général et réel de l'opinion. Ceux qui tenaient rigueur à Jules Ferry, c'étaient les politiciens de certains clans, et, en outre, cette partie delà population à qui Ton avait persuadé qu'il en voulait à la religion. Mais la grande majorité de la nation lui était restée ou lui était revenue. Au témoignage d'un bon observateur : « Jamais... Fimaginaire impopularité de Jules Fern- n'a empêché les masses travailleuses et honorables de la nation de lui conserver leur confiance; il avait pour lui <('ttc République des paysans dont il a le premier évoqué «l fi.xé les idées (2); il avait pour lui tout ce qui compte dans un peuple; le monde des affaires, des échanges, des cultures, des usines, des métiers '^3). » C'était une force énorme, mais dispersée, disséminée par tout le pays, sans organisation et (jui n'était pas en état d'imposer ù une poignée de meneurs et
(1) fievue hlcuc, 25 iiurs 1893.
lî) Voir ci-<le8«us, p. 408-409, cl à V Appendice, p. 533.
^3^ IIksbi Dei.ojjclk, dans k- Parti National du 19 mars 1803.
à quelques bandes de braillards le sentiment et la volonté de la nation.
La République continuait à se défendre. Sans doute les séances de la Chambre devenaient d'une violence extrême ; il n'était presque pas de jour où les boulangistes et leurs alliés ne suscitassent quelque incident, presque pas de semaine où le président ne dût prononcer des censures et des expulsions ; les boulangistes, à force de turbulence et d'audace, s'efforçaient de faire oublier l'absence de leur chef. Mais en même temps que, le 5 mai, le 17 juin, le 14 juillet, on célébrait avec plus de pompe et d'enthousiasme les grands anniversaires de 1789, l'œuvre législative et judiciaire suivait son cours. La loi qui interdit les candidatures multiples, sous les sanctions les plus précises, fut votée à la Chambre le 14 juillet, au Sénat le 15 et promulguée le 17.
Depuis le 24 avril. Boulanger avait dû, sur l'injonction du gouvernement belge, quitter Bruxelles pour Londres. Il ne suivait plus que de loin et de manière intermittente les affaires de France. Il s'était laissé persuader de poser sa candidature au conseil général dans quatre-vingts cantons. Nulle élection ne se prête moins aux surprises et aux entraînements que les élections de ce genre, où les questions de personnes et de clocher ont une telle importance. Boulanger ne fut élu que dans douze cantons. C'était un désastre. Le général s'essavait, à mesure que ses forces se dissipaient, à en recruter de nouvelles. C'est dans ce dessein qu'il eut à Londres, au commencement d'août, une entrevue avec le comte de Paris. Elle fut d'ailleurs parfaitement inutile et insignifiante.
Le 12 avril, avait eu lieu la première séance de la Haute- Cour. La commission d'instruction, élue parmi les sénateurs, fut constituée le même jour. Le 12 juillet, elle ordonna le renvoi des trois accusés devant la Haute-Cour. Les 8, 9 et 10 août, le procureur général Quesnay de Beaurepaire lisait son réquisitoire ; le 14 fut rendu l'arrêt (I). Plus que la con-
(1) Les trois accusés furent, par contumace, condamnés à la déportation dans une enceinte fortiHée.
damnation prononcée, l'absence de Boulanger, en se prolongeant, acheva de ruiner son parti.
Il restait à préparer les élections législatives des 22 septembre et 6 octobre. Dans nombre de circonscriptions le comité boulangiste avait « investi » des candidats, distingués en « républicains d'origine » , comme Laguerre, Vergoin, Rochefort, et en « républicains ralliés » , comme Robert Mitchell, Cunéod'Ornano, Gellibertdes Seguins,qui restaient d'ailleurs obstinément bonapartistes. Boulanger se présentait, à Paris, dans la deuxième circonscription du dix-huitième arrondissement. 11 fut battu; 44 boulangistes seulement furent élus, dont IG dans la Seine, où cependant échouèrent Rochefort, Andrieux, Vergoin, Michelin, etc. La partie était définitivement perdue. Les blanquistes, dès le 8 octobre, flétrissaient le boulangisme. La Gazette de. France reprochait à la politique du comte de Paris d'avoir amené la perte de 48 sièges pour les conservateurs. « Le général, déclarait le Figaro, sera bientôt plus qu'une gêne pour le parti qui porte son nom : la comédie boulangiste est finie, w Le Gaulois, sous la plume d'Arthur Meyer, signifiait aux boulangistes le a Bonsoir, messieurs » ! C'est vers ce moment que le général quittait Londres et s'installait définitivementà Sainte-Brelade, dans l'Ile de Jersey. Aux élections municipales de Paris, avril-mai, les boulangistes ne réussirent à occuper que '2 sièges sur 80. Bientôt leur comité se dissolvait. Peu de temp.s après, le 30 septembre 1891, presque oublié de tous, Boulanger se tuait sur une tombe dans un cimetière de Bruxelles.
.Iules Ferry avait assisté à la décadence du boulangisme qui suivit de si près la fuite du général et les premières mesures de résistance républicaine. Il avait marché, en tête des modérés, à la bataille électorale de septembre; il avait efficacement contribué à leur triomphe. Kt lui-même succombait dans la bataille I
11 y avait longtemps déjà que sa circonscription de Saint- Dic était infestée de conférenciers et d'émissaires, qui,
comme il le disait aux ouvriers du Cercle républicain, venaient « traquer le fauve dans son antre » . Contre lui se groupèrent toutes les variétés de mécontents : radicaux, qui ne lui pardonnaient pas les rudes vérités qu'il leur avait jetées à la face; cléricaux, qui en étaient toujours à l'article 7 ; socialistes et révolutionnaires, boulangistes et autres césariens, ouvriers récemment émigrés d'outre-Vosges et qui croyaient à la légende de l'Alsace vendue à Bismarck. La coalition adopta pour candidat Tex-commandant Picot. 11 battit de 162 voix (6 385 contre 6 223) le grand homme d'État.
Rien ne pouvait être plus cruel à Jules Ferry : c'étaient ses propres concitoyens qui semblaient le désavouer et le rejeter. De sa résidence préférée, de son chalet dans les sapinières de Foncharupt, de cette campagne dont il a rendu le charme en des termes émus (1), il découvrait en son entier la ville de Saint-Dié, il distinguait les jolis villages de la plaine : là, où il avait cru n'avoir que des obligés et des amis, lant de votes venaient d^ le trahir!
L'élection/Ticot, entachée par la pression cléricale et la corruption pe^urfiaire, fut ensuite annulée par la Chambre. Jules Ferry ne^e porta plus comme candidat: c'est un de ses amis politiques, le général Tricoche, qui fut élu.
Au lendemain de son échec, Jules Ferry avait adressé à ses concitoyens de la première circonscription de Saint-Dié une lettre où nous relevons ces passages :
« Le boulangisme, qui semble avoir repris dans la région « de l'Est le terrain qui lui échappe dans le département du « Nord, a surgi parmi nous, avec son cortège accoutume de « violences et d'improbité. V^ous venez de le voir à l'œuvre, « désorganisant le parti républicain, trompant et cmbriga- « dant les masses ouvrières, en apparence au profit d'idées
(1) Dans une lettre inédite, datée de Foncharupt, le 2 octobre 1888, à M. Billot, nous lisons : « Je m'excuse d'avoir aussi lon{;temp8 tardé à vous répondre; mais ces merveilleux jours du plus charmant automne m'ont entraîné sur les chemins et par les monts, et le temps a filé d'une aile quadruple ». C'était pour lui « la rive douce et tendre qu'on re<;arde toujours et qu'on interroge quand on est loin » . (Lettre au même, l*"" mai 1886.)
« radicales et révolutionnaires, en réalité pour en faire Taprt point inconscient de la coalition monarchique et cléricale u qui vient de donner Tassaut à la République. La corrup- « lion a fait le reste... C'est ainsi que la République a été « battue, dimanche dernier, à ii\2 voix de majorité...
o 11 est permis d'en rougir, non d'en désespérer... Je n'ai « perdu ni le courage ni l'espérance. Une épreuve, dont je ' « n'ai pas à cacher la cruelle amertume, s'ajoute à celles qui « ont déjà marqué ma vie publique. Mais... la politique « républicaine, cette politique d'union et de sagesse pra- « tique que j'ai toujours préconisée, l'emporte dans Ten- « semble du pays; le boulangisme, que j'ai dénoncé l'un des « premiers, est écrasé; la revision est rejetée par la France « républicaine. La République sort triomphante d'une crise « redoutable : qu'importe qu'elle me laisse sur le champ de « bataille! (1) >»
Le boulangisme a eu, comme on le voit, une grande influence sur la carrière de Jules Ferry, durant cette seconde période de son activité politique. Les plébiscitaires ont grandement contribué, en 1887, à l'écarter de la suprême magistrature; en I88Î), à l'exclure même de la Chambre. Mais luimême a puissamment contribué à renverser, en 1887, leur ministre de la guerre; à faire, en I88Î), condamner leur chef et battre leurs candidats. H a vu leur défaite, la fuite, la fin. Vaincu dans un coin des Vosges, il a vu sa politique triompher dans l'ensemble du pays. En somme, Jules Ferry a gagné, contre le césarisme renaissant, la colossale partie dont les libertés de la France étaient l'enjeu.
11 est donc naturel que ses méditations d'homme d'État, sa critique de philosophe et d'historien se soient, par la suite, exercées sur l'étrange météore qui bouleversa pendant plus de trois années la vie politique de la France; sur celte singulière et dangereuse luanifeslalion de la jjsvchologie des
U^ Voir a la fin «lu volume une IcUrc du 30 oclolue I8H'J iidrcsKrc |».ir Joies Ferry ù M. Hillot, et dans laquelle il donne un peu plus de dctiiils sur cette triste élection.
foules. Ses réflexions, il les consigna, en 1890, dans un article destiné d'abord à la North American Review et qu'il n'eut pas le temps d'achever. La Revue de Paris l'a publiée, en son état un peu fragmentaire, le P' juillet 1897. Nous en reproduisons quelques lignes :
« Le phénomène que nous avons appelé le boulangisme « me semble un fait de génération spontané : il éclata « comme un coup de foudre, en plein Paris, un jour de fête « militaire; c'est une inspiration du peuple assemblé; les « savants d'aujourd'hui diraient : une autosuggestion de la « multitude... La vérité et la vraisemblance importent peu à « ces imaginations populaires, courtes et puissantes, naïve- « ment visionnaires, qui ont besoin, à certaines heures de « trouble et d'attente, d'incarner dans une forme vivante « leurs passions et leur chimère. C'est ainsi que, dans le « monde musulman, surgit de temps en temps, sans raison « apparente, un Médiateur, un Messie, un Madhi? Il y a du « maddhisme, bien plus que du césarisme, au début de cette « aventure. L'intrigue politique n'est venue qu'après. Les « partis ont exploité un certain état d'esprit de la multitude ; « ils se sont appliqués à détourner à leur profit une popula- « rite inattendue ; ils ont groupé sous une formule nouvelle « leurs haines et leurs espérances; ils ont enfin trouvé dans « le héros des foules un compagnon prêt à tout faire. La « revision, la République nationale, le plébiscite, c'est la « part des habiles, les uns trompant, les autres trompés. La « part du peuple, c'est le cheval noir, l'aigrette du comman- « dément, la légende militaire, le soldat rêvé, le Madhi. On « s'expose à ne rien entendre aux péripéties de notre poli- « tique intérieure, sous la troisième République, si l'on fait « abstraction un seul instant de la deminutio capitis euro- K péenne que les événements de 1870 nous ont infligée. La u France est une nation sage, mais ce n'est pas un peuple « résigné. »
CHAPITRE XXXI
Le renouvellement triennal du Sénat devait avoir lieu le 4 janvier 1891, et le département des Vosges était compris dans la série renouvelable. .Iules Ferry ne pouvait qu'être impatient, comme il l'écrivait, de « retrouver une tribune » . Son frère, Charles Ferrv, qui occupait un des trois sièges sénatoriaux des Vosges, s'effaça devant lui (1). Il permit ainsi la manifestation que firent sur le nom de Jules Ferry 19 conseillers généraux et 41 conseillers d'arrondissement, qui signèrent la lettre suivante :
« Les électeurs républicains des Vosges se sont toujours fait « honneur en vous appelant à les représenter à la Chambre
«les députés; ils savent par suite de quelles manœuvres
vous avez échoué au scrutin d'arrondissement. Le senti- (- ment public proteste contre cette injustice, et nous croyons « le moment venu de vous en offrir la réparation... »
V la réunion des délégués, à Epinal, le 21 décembre 1890, .Iules Ferrv fit entendre les paroles dont il a été question plus haut (2). Le 4 février 181)1, il fut élu sénateur par 7:23 voix sur 992 votants (3).
Le premier discours qu'il prononça au Sénat, le (i mars 1891, et qui marqua sa rentrée dans la vie politique, porte sur la question alf^éricnne, soulevée par l'interpellation Dide
t 1^ 11 » rt.iil drj.i rM.nr. (i<;Vuiil lui Cil 1871 |IUU1 lui |*i;l iiiflll C ilr poseï*
•a candidature à l'Asseinhlée nationale.
(î) Ci-dessus, p. 413.
(3) Sur le rôle de e» Ferry au Sénaty voir Spvllkr, Figures disparues, roitième série
et le rapport Pauliat. Jules Ferry connaissait TAlgérie pour l'avoir visitée, ainsi que la Tunisie, au printemps de 1887, accompagné de sa femme et de son frère (l). 11 avait vu en Algérie les abus dont souffraient les indigènes, la tendance des colons à les exploiter sans mesure et sans prévoyance, Tusure qui les ruinait jusqu'à la spoliation totale, la trace encore visible de la dure répression de 1871, les populations forestières opprimées par des règlements rigoureux à l'excès et succombant sous le poids des amendes. Il demanda pour ^u\ un peu plus de bienveillance et de justice. Il lit l'apologie des écoles françaises destinées aux indigènes, œuvre vraiment nationale qu'il avait pu ébaucher lors de son premier ministère de l'instruction publique. Il regrettait qu'on n*eût encore fondé pour toute l'Algérie qu'une centaine de ces écoles (2), tandis que la Tunisie, si récemment soumise à notre domination, avec une population inférieure en nombre à celle de l'Algérie, avait réalisé de tels progrès. En ce qui concerne celle-ci, l'orateur concluait en ces termes : « 11 ne sufHt pas à l'honneur de la France d'avoir, au prix des faits d'armes les plus éclatants, annexé à la patrie ce magniliquc empire; il ne faut pas laisser dire ou laisser croire que la France républicaine est incapable d'administrer et de faire fructifier le plus beau domaine que la destinée ait jamais mis dans les mains d'une grande nation. »
Le Sénat vota une résolution portant qu'une commission de dix-huit membres aurait à « rechercher, de concert avec le gouvernement, et à proposer les modifications qu'il v
(1) Voir ci-dessus, p. 309.
(2) En 1891, il y avait, pour toute l'Algérie, 114 écoles destinées aux indigènes; on pouvait y ajouter une centaine d'écoles françaises où les indigènes étaient en nombre. Le tout n'arrive pas à 150. Ces écoles instruisaient environ 10 000 élèves. Or on peut bien compter, en Algérie, 400 000 enfants d"â{;e scolaire. A. Rambaud, Voiseicinement primaire chez les indigènes d' Alqéric^ 1892. Voir ci-dessus, p. 161. — Or, pour une population indigène, qui n'est guère que le tiers de celle de l'Algérie, la Tunisie possédait 106 de ces écoles, dont 30 destinées aux filles et 10 mixtes, avec près de 14 000 élèves. (Statistique tunisienne pour 1894-1895; de trois ou quatre ans plus récente que la statistique algéiienne indiquée ci-dessus).
aurail lieu d'introduire dans la législation et dans l'organisation des services de l'Algérie » . La commission des dix-huit, aussitôt réunie, s'empressa de nommer Jules Ferry pour son président. Désigné, en outre, comme rapporteur, il fit un nouveau voyage en Algérie et, à son retour, publia un remarquable travail, où il étudiait l'organisation la meilleure du gouvernement général, critiquait le système, alors en vigueur, du rattachement des diverses administrations algériennes aux ministères métropolitains, insistait sur les ménagements à observer avec les indigènes. La conclusion de son travail fait le plus grand honneur à la précision de ses observations comme à son esprit de justice et d'humanité :
" Avec les années, le souvenir des luttes sanglantes s'effa- « cerait : ce qui les perpétue, ce sont les mesures éconoa miques injustes ou mal conçues, les rigueurs du régime « forestier, l'expropriation du sol natal, les séquestres qui ne tt se liquident pas, l'exploitation des douars indigènes par les M communes de plein exercice, le poids incessamment accru « des impôts et l'arbitraire dans la perception. Le peuple « arabe ne nous demande pas de l'associer à nos libertés tt politiques. Les musulmans... n'entendent rien au régime « représentatif... mais ils ont au plus haut degré l'instinct, le ' « besoin, l'idéal du pouvoir fort et du pouvoir juste. A leurs tt yeux, la P'rance est la force ; il faut surtout désormais « qu'elle soit la justice. »
.Iules Ferry demandait qu'on plaçât le gouverneur général de l'Algérie au-dessus des influences locales et de l' « action des corps élus »; qu'en ses mains fussent centralisés le gou-' vernemcnt et l'administration; qu'il eût, en même temps que toute la responsabilité, toute l'autorité nécessaire à l'accomplissement de sa tâche. C'est dans la voie indiquée par le président de la commission des dix-huit qu'on s'est de plus en plus engagé.
Le 21 mars 1891, à l'Association républicaine, dans la salle de l'Elysée-Montmartrc, le nouveau sénateur exposait encore le programme des » républicains du gouvernement » .
11 exprimait son désir d'avoir, « au moins une fois dans sa vie, le spectacle d'un ministère qui vivrait autant que la législature » , d'un ministère de quatre années. 11 conviait ses auditeurs à se rallier autour d'une « République libre et disciplinée » , et, faisant un retour sur propre carrière, il terminait ainsi :
« Oh ! je ne vous dis pas que vous n'y trouverez que des « satisfactions personnelles. Je ne vous dis pas que, sur ce a rude chemin que vous allez gravir, vous ne cueillerez que « des fleurs. Vous vous consacrerez tout entiers aux plus aus- « tères devoirs de la vie publique; vous donnerez votre vie, « le meilleur de votre intelligence et de votre énergie à la « cause du peuple et à la grandeur du pays. Vous y travaillc- « rez vingt ans, trente ans peut-être. 11 n'est pas sûr que le « peuple ne vous méconnaîtra pas. Mais qu'importe, si vous « avez fait avancer d'une génération le travail de l'affran- « chissement populaire? Qu'importe, si vous avez laissé der- « riére vous quelque chose de durable, si vous avez donné à « la patrie, sur quelque point, plus de grandeur, plus de « lumière, plus de force? Qu'importe, si vous avez ainsi hâté, « ne fût-ce que d'une heure, l'œuvre des réparations délini- « tives, que le destin réserve à la France, pour la récompenu ser de sa longue patience et de son long et infatigable « labeur? »
Quand il descendit l'escalier de cet Élysée-Montmartre d'où les boulangistes et les révolutionnnaires avaient juré qu'il ne sortirait pas vivant, sur lequel leurs journaux avaient annoncé la descente du faubourg indigné, ce fut un cri formidable de Vive Ferry ! qui salua l'orateur, comme si le boulevard extérieur avait voulu s'associer aux applaudissements qui avaient, à l'intérieur, accueilli cet admirable discours.
Au Sénat, ce ne fut pas seulement la question algérienne qui l'occupa, ce furent aussi les questions douanières. Dans son discours du ;23 novembre, il fit la critique très vive des traités de commerce de 1860 :
« De tous les superbes espoirs qui s'étalaient dans le rap-
u port signé parle ministre d'État Rouher... ces espoirs de a voir la consommation de nos vins ordinaires, de nos vins o du Midi comme de nos vins de Bordeaux, entrer, en Angle- « terre, dans les habitudes populaires ; de tout cela, que « reste-t-il, sinon une illusion de négociateurs mal avisés et « de politiques bien imprudents?... Par contre, la réforme « de 1860 mit à mort un certain nombre de branches de tt notre production... La marine marchande fut tuée par « l'abolition des surtaxes de pavillon... Cette politique, elle « est condamnée par l'expérience : elle doit être abandon- « née; elle ne doit être reprise à aucun prix et sous aucune K condition. Pourquoi?... »
Et l'orateur expliquait les phénomènes nouveaux qui s'étaient manifestés sur le marché des nations : « une nouvelle découverte de l'Amérique » ; le développement de la concurrence industrielle des États-Unis, de TAllemagne, la nécessité du « sage égoïsme des tarifs protecteurs » . Il poursuivait :
« Oui, le libre-échange se présentait à nous, à nos jeunes « esprits, comme une doctrine généreuse, parce qu'elle nous a paraissait contenir dans ses flancs la formule de la pacifitt cation européenne... Il était pour nous comme une des « formes de l'avenir... Il était le fruit hâtif, surchauffé, de « trente-cinq années de paix ; une page détachée de l'idylle « des États-Unis d'Europe... Qui oserait aujourd'hui soute- « nir, devant une Assemblée française, qu'à l'heure actuelle, « dans la situation de l'Europe et de la France, notre preo mier devoir n'est pas de conserver, pour la sauvegarde de « notre indépendance nationale, notre autonomie écono- « miquc, et de rester seuls maîtres de nos armements et de « nos subsistances? »
A mesure qu'on s'éloignait des grandes luttes, celles de 1879 à 1881, celles de 1885, celles du boulangisme, Jules Ferr\-, toujours sans rien répudier du passé, sans faire une seule concession sur son œuvre scolaire et politique, en revenait à sa doctrine de réconciliation entre tous les Français
dans la République. Il disait, le 22 août 1892, dans son discours présidentiel au conseil général des Vosges :
u Rien n'arrêtera plus ce mouvement de concentration « nationale. Les causes en sont aussi diverses que profondes. a II y faut faire, sans doute, une part à la stratégie poli- « tique, à la tactique des partis, à Taction si résolue du chef « de la catholicité (l); sans doute aussi au patriotisme, mais « surtout au temps, ce grand pacificateur, et à la force des « choses... 11 n'est jamais hon qu'une minorité, même faible, « s'isole du reste de la nation, nourrissant contre l'ordre éta- (i bli des passions de guerre civile... La République n'est ♦ « pas un domaine exclusif, un apanage; elle est ouverte à « tous les hommes de bonne foi et de bonne volonté. Elle ne « réside pas dans une formule, unique, inflexible comme un « dogme. Nous l'avons conçue et pratiquée selon certaines « idées, auxquelles nous restons obstinément fidèles. Les tt conservateurs ralliés à la République en apporteront « d'autres. Gela est naturel et n'a rien d'inquiétant : le pays « jugera, et j'ai la fol profonde que, quel que soit l'avenir, « sa volonté ne fera prévaloir que des solutions démocra- « tiques et libérales. »
" La situation générale donnait raison à ces prévisions. Toutes les élections, sénatoriales, législatives, cantonales, apportaient à la République une force nouvelle. Dans les rangs des conservateurs obstinés, après la trouée qu'y avait faite l'échec du boulanglsme, une autre trouée s'opérait sous l'influence des «directions » de Léon XIII.
D'aulre part, à la suite d'incidents, infiniment regrettables pour la morale publique; à la suite des scandales panamlstes, des poursuites judiciaires dirigées contre certains membres du parlement, des soupçons qui pesaient sur un plus grand nombre d'autres, parmi les non-lieu et les condamnations (:2),
(1) Voir ci-dessus, p. 413.
(2) Voir à V Appendice, p. 548, une lettre (inédite) en date du 6 janvier 1893, blâmant la hâte qu'apportèrent le ministère et la Chambre à livrer leurs membres au parquet sur de simples indices.
le haut renom de désintéressement et d'intégrité de Jules Ferry apparaissait plus éclatant. Il avait vu ses adversaires les plus acharnes s'entre-détruire, et, dans la séance de la Chamhre du 20 décemhre 1892, Déroulède procéder à a cruelle exécution de Clemenceau. Même Floquet, qui avait tant harcelé Jules Ferrj-, ne sortait pas indemne des enquêtes; il n'avait cependant commis que des imprudences, et sa probité personnelle restait au-dessus de tout soupçon.
Ce fut sous l'empire de toutes ces impressions diverses; en raison du succès, maintenant accepté par presque tous, de son œuvre scolaire ; en présence de la consécration apportée par les faits à son œuvre coloniale, qu'un grand mouvement de sympathie et d'admiration se manifesta pour Jules Ferry dans le Sénat. La haute Assemblée, instruite par les événements, encore sous la menace des récentes tentatives de revision, comprenait mieux l'immense service qu'il lui avait rendu en opérant, dès 1884, cette revision partielle qui fermait la porte à la revision intégrale. Contre les campagnes qu'ébauchaient les journaux intransigeants, elle sentait quelle force c'était pour elle que de compter Ferry dans ses rangs. Lorsque son président. Le Rover, démissionna le 20 février 189:J, les sénateurs républicains, au nombre de 155, se réunirent pour un scrutin préparatoire en vue de lui donner un successeur; dès le second tour de scrutin, la candidature de Jules Ferry recueillait 87 voix. Il fut proclamé candidat unique des républicains. Les journaux boulangistes, bonapartistes, royalistes, anarchistes, essayèrent encore de la tactique qui avait si bien réussi lors de l'élection présidentielle de 1887 ; mais les pavés de Paris ne quittèrent pas leurs alvéoles, la grande ville resta paisible et le Sénat imperturbable. Le 24 février, Jules Ferry était élu par
I 48 voix sur 210 votants.
11 y eut grande allégresse dans le parti modéré, et, on peut le dire, dans tout le pays. Ce sentiment, Henri Deloncle re.xf)rlmalt éloquemment dans un article du Parti national.
II rappelait tous les services qu'avait rendus au pays le maire
de Paris pendant le siège et à la veille de la Commune, Tau-" teur des lois scolaires, le promoteur de la revision de 1884, le pacificateur de l'Europe orientale, le diplomate qui avait réglé, à la Conférence de Berlin, le partage de l'Afrique, le fondateur de l'empire colonial, l'avocat de la politique de réconciliation entre tous les Français, le véritable héritier de Gambetta. Cela, c'était déjà « une feuille de services immense »; ce n'était pas encore Jules Ferry tout entier. 11 était plus :
« Il est celui qu'en 1885 M. Clemenceau voulait clouer au banc d'ignominie; celui contre lequel s'acharnaient la boue, les caricatures obscènes, les injures et la pierraille ; celui que nous portions, en 1887, sous les averses des outrages et des impostures, à la présidence de la République... celui contre lequel s'unissaient... tout le billon du césarisme et toute la contrefaçon du jacobinisme... ; celui dont quelques camelots, agrémentés de quelques souteneurs., escortaient et salissaient la voiture aux vitres cassées, le matin des funérailles d'Hippolyte Carnot... Il est celui qu'en ce moment de larmes, seule, une femme au tranquille et vaillant amour, belle et bonne entre toutes, reposait de tant d'amertumes... Il est celui qui, rouvrant le seuil du tombeau, apparut, grâce aux patriotes des Vosges, dans ce Sénat où nous acclamerons bientôt sa victoire... Il est, en un mot, le chef des républicains d'autorité et de gouvernement... »
Camille Pelletan, dans la Justice^ constatait que, maintenant, c'étaient les modérés qui occupaient les plus hautes fonctions de l'Etat, à commencer par les quatre présidences : à l'Elysée, Carnot; au Sénat, Jules Ferry; à la Chambre, M. Casimir-Perier; au conseil des ministres, M. Ribot. Et quel renfort la présidence de Jules Ferry allait apporter au Sénat contre les adversaires de cette Assemblée! « Le Sénat, écrivait Cornély, c'est Jules Ferry. » L'effet ne fut pas moins grand en Europe, et le Times déclarait que cette élection était un événement plus grave que « tout ce qui était arrivé depuis longtemps dans la politique française » .
Le discours par lequel, le 27 février 1893, Jules Ferrv prit
possession de la présidence du Sénat, n'eut pas moins de retentissement dans tout le pays. Après la phrase émue sur a l'ostracisme, cet enfant irrité de la cité antique » , il exprimait toute sa reconnaissance au Sénat : « Vous avez pensé o que l'adversité ne porte pas les mêmes fruits dans toutes a les âmes; que si les unes en sortent aigries et révoltées, o d'autres s y retrempent et s'y instruisent à la clarté des « jours d'épreuve. L'expérience des hommes et des choses « est une grande école d'équité ». Passant au grand rôle qu'avait eu le Sénat et qu'il devait garder, il lui rappelait que « l'harmonie cesse où l'effacement commence » . Enfin il afBrmait de nouveau son programme de réconciliation nationale :
« Notre République est ouverte à tous; elle n'est la pro- « priété d'aucune secte, d'aucun groupe, ce groupe fût-il « celui des hommes qui l'ont fondée. Elle accueille tous les « hommes de bonne foi et de bonne volonté; mais pour leur « faire une place, les républicains n'ont pas besoin, j'imaa gine, de se déclarer la guerre les uns aux autres. Ce serait u bien mal comprendre le grand mouvement de ralliement « qui s'opère dans les masses profondes et qui, en dépit des « incidents et des accidents, poursuit sa marche impertur- " bable, parce qu'il est conduit par la force des choses et « par les intérêts les plus élevés de la patrie. »
CHAPITRE XXXII
Le 15 mars 1893, Jules Ferry prononçait encore un discours comme président de l'Association républicaine et donnait pour mot d'ordre, en vue des prochains efforts et des prochaines élections, la « politique d'ordre et de progrès » . Son discours présidentiel du 27 février n'en reste pas moins son testament politique.
L'affection cardiaque qu'avait déterminée la balle tirée contre lui le 10 décembre 1887 avait suivi son cours: toutefois, c'est seulement en septembre 1888 que Jules Ferry éprouva le premier malaise, sous forme de suffocation; et cet intervalle de huit ou neuf mois entre la lésion intercostale et la répercussion sur le cœur précisa aussitôt pour les médecins le caractère de la maladie ; l'amaigrissement commença; l'évolution s'était même accélérée sous l'empire d'impressions aussi fortes que son échec électoral de 1889, l'ingratitude de ses concitoyens, l'impopularité et la haine ambiantes. Le mal physique et les émotions morales avaient travaillé de concert à miner, à détruire cette puissante organisation (1). En 1892,
(1) Un des médecins qui purent assister à ses derniers moments, le docteur Huschard, eut un interview, presque au lendemain de la mort, avec Horace Bianchon, reporter du Figaro. (Soit le numéro du 19 mars 1893.) Bien que le docteur eût affecté de se renfermer dans les généralités, voici ce qui parut à Bianchon ressortir de cette conversation. M. Huschard, après avoir constaté que les maladies de cœur sont très fréquentes parmi les homuies politiques, poursuivait ainsi :
« Un homuic a rêvé d'accomplir de grandes choses. 11 a peuplé son pavs d'écoles comme autrefois on le peuplait d'églises; il a donné à sa patrie un grand empire colonial. Un jour, la dépêche d'un affolé lui casse brusquement son rêve,.. G est un sensible... malgré sa rudesse apparente...
« Incessamment, pendant des années et des années, avec un incroyable
enqualité de président de la commission sénatoriale d'enquête, il fit son voyage de trois mois en Algérie. Ses amis en redoutaient pour lui les fatigues. Il leur répondait : « Que voulezvous? Je fais ce que je dois. S'il n\ a pas moyen d'y échapper, tant pis ! » Il n'avait point paru se ressentir de cette longue
acharnement, on le larde d'injures, on le crible d'accusations, on le désigne comme le seul néfaste.
« A chacun de ces coup.>< d'aiguille ou de massue, les vaisseaux du c(i>ur réagissent d'une invariable façon; ils se resserrent spasmodiquenient, et ce n'est rien, d'abord, qu'un peu de pâleur passagère ou de légère angoisse; mais peu à peu ces spasmes s'accumulent, et la maladie s'organise. Le cœur, surmené, dégénère, comme chez d'autres le cerveau.
» Puis, un jour, c'est la goutte d'eau qui fait déborder le vase, l'atlenlat inoffensif d'un aliéné, une balle qui s'amortit et qui contusionne à peine la base du cœur; mais il n'y a pas que le traumatisme bénin; il y a aussi, il y a surtout ramertume d'avoir suscité tant de haines, de ne pouvoir se promener dans les rues de Paris sans être reconnu et insulté. Et dès lors la maladie du cœur est organisée. Le dénouement viendra plus ou moins vite : une bouffée de joie tardive pourra suffire à le hâter...
• Dès 1808, le vieux Corvisart signalait la frér|uence des morts subites et des maladies de cœur aux époques troublées, sous la Terreur surtout. Lui n'a connu que la première, la Terreur rouge; il y a eu depuis la Terreur blanche ; et nous assistons à présent à la Terreur noire, couleur d'encre d'imprimerie. Ce qui s'écrit de redoutable, de gravement méchant à notre époque est presque aussi pathogène, aussi énervant pour le cœur ou pour le cerveau (jue la crainte du couperet. •
Le docteur Worms, à la fois le médecin et l'ami de Jules Ferry, s'exprimait ainsi :
« Voici le nom exact de la maladie à laquelle il a succombé : c'est une angine de poitrine concomitante avec une affection cardiaque déjà ancienne.. . On a dit, et avec raison, que la maladie de cœur était due au coup de pistolet... Il «erait faux d'ajouter, comme l'ont fait certains journaux, que M. Jules Ferry avait eu de précéjlcnts 8ympt«Mne8 d'affection cardiaque. Jamais il n'avait eu le cœur malade avant cet attentat. Le traninatismc <|ui est réKulié de cette blessure (les exemples de cas semblables sont très fréquents) a déterminé un commencement de maladie de co^ur (]ui a suivi la marche habiiucllf de ces sortes d'affections. » (Interview dans V ICstiifrttr du 22 mars 1893.)
.Autre diagnostic. La relation entre la lésion et la maladie de (-(inir est étroite, cellc-ri résultant presque forcément de celle-là a un intervalle presque invariable de huit à neuf mois. Entre le 10 déceudjre 1887, jour de l'attentat d'Auberlin, jusqu'en septembre 1888, Jules Ferry avait paru ne pas se ressentir de la lésion, (^cst à cette dernière date que se produisit la première crise de suffocation. Elle apparut après l'intervalle indi({ué ci^dessus : ce fut même celte circonstance qui en révéla aux médecin» le vrai caractère. Un symptôme de cette maladie, c'est l'amaigriisement. (Le Temps, 19 mars 1893.)
excursion, ni même d'une mauvaise mer bravée un jour sur un torpilleur. Mais, qui sait? même la joie suprême de l'élection à la présidence du Sénat a pu contribuer à développer le mal.
Le Ferry du beau buste guerrier de Puech, avec les yeux brillants de courage, de courroux et de dédain; avec le front bravant les orages parlementaires, la jarge poitrine s'escarpant à la tribune comme un roc de granit, ce Ferrv-là n'existait plus. Il restait celui que nous présenje le portrait tragiquement réaliste de Bonnat, avec le front toujours fier, mais tout le corps amaigri, la haute taille affaissée,' les épaules voûtées, la bouche désillus'ionnée, ombragée maintenant de fortes moustaches, tandis que les favoris autrefois si caractéristiques sont taillés de près, le visage décoloré et prématurément vieilli, avec la face ravagée et ravinée, comme celle d'un Titan qu'aurait touché la foud-re.
Le 16 mars 1893, après avoir présidé le Sénat et prononcé l'oraison funèbre d'un de ses collègues, il rentrait chez lui, au numéro 1 de la rue Bayard — car il avait remis à plus tard son installation au Petit-Luxembourg — en se plaignant d'une grande fatigue. Pourtant il se mit à table puis, causant, travaillant, il atteignit onze heures du soir et ensuite se coucha. A une heure et demie, il fut pris d'une crise cardiaque, avec de vives douleurs "et une grande difficulté à respirer. Sa femme et son frère accoururent. On appela en toute hàtc les médecins. Un mieux se produisit au lever du jour, vers cinq heures. A neuf heures eut lieu une consultation à laquelle le docteur Worms, un ami dévoué de la famille, fit appeler MM. Huschard, Potain et deux jeunes médecins, MM. A.Weber et Toupet. Comme il ne pouvait respirer étant couché, il se levait, faisait quelques pas entre la chambre à coucher et son cabinet de travail, où il s'assevait dans un fauteuil, puis allait se recoucher. Sa femme et son frèic, pour lui faciliter la respiration, soutenaient sa tête. Il leur dit : « Vous aurez bien du mal à me sauver v: je suis perdu. » A cinq heures,- il fallut mander par téléphone le docteur Worms.
Jules Ferry, d'une voix faible, entrecoupée de sifflements, lui Ht entendre ces mots : « Cela va mal. . . Jusqu'au grand repos ! » Vers six heures, comme il s'était résigné à s'étendre sur le lit, la crise revint.
A six heures et quart de l'après-midi, le vendredi 17 mars 1893, Jules Ferry expirait.
Le président Carnot, prévenu un des premiers, s'écria : K C'est une grande perte pour la République... Quel malheur pour Mme Ferry,^ si douce, si aimante!,... Du moins, Jules Ferrv aura eu, dans les derniers jours de sa vie, la consolation de voir le Sénat rendre justice à sa haute yaleur... »
Le lendemain, samedi, M. Rîbot, président du conseil, présenta aux Chambres un projet de loi qui accordait au défunt, comme ancien membre du gouvernement de la Défense, des funérailles nationales. Le crédit fut voté, à la Chambre, par 296 voix contre 170; au Sénat, par 233 voix contre 30 (1). Le 20 mars, lecorps fut transporté au palais du Luxembourg, et exposé dans la salle des Gardes, qui était tendue de draperies de deuil, entre les trophées d'étendards et les torchères. Le cercueil était recouvert d'un grand drapeau tricolore. Trente mille personnes défdèrent devant lui (1).
Le 22, des discours furent prononcés par Bardoux, viceprésident du Sénat; M. Casimir-Pcrier, président de la Chambre; M. Ribot, président du conseil; M. Charles Dupuy, ministre de l'instruction publique; M. Méline, en sa qualité de vice-président du conseil général des Vosges.
Le plus éloquent éloge du défunt fut peut-être prononcé par l'homme qui avait été si dur pour lui le 30 mars 1885, mais à qui la réflexion, l'expérience, l'exercice du pouvoir et
1 Tout se passa déccimnent, sauf une sortie de M. Baudry d'Asson ; elle parut f;èncr (jr.i'ideiiient ses collègues de la droite, qui u se demandaient peut-être s'ils n'auraient pas à regretter, un jour ou l'autre, la disparition de M. Jules Ferry » (Fi yaro du 20 mars). Paul Déroulrdc réprouva hautement cette incartade : « P2n voilà assez! Je ne suis pas suspect; mais cch iiianifestationfl contre un mort sont déplacées ». M, Clemenceau vota les obsèques nationales.
ses lourdes responsabilités avaient dû inspirer d'autres sentiments, — par M. Ribot, président du conseil :
« Jules Ferry... a été un orateur vigoureux, un chef d'op- « position redoutable, mais il a été surtout un homme de « gouvernement. Il avait la vue nette des situations, la déci- « sion réfléchie et sûre, le courage, la ténacité dans les « desseins, le mépris des petites habiletés. H allait droit au « but qu'il s'était assigné avec un rare dédain des résistances « et des attaques auxquelles il s'exposait. »
L'éminent orateur ne chercha même pas à esquiver ce qu'il y avait, pour lui, de plus délicat à dire. Son allusion à la journée du 30 mars 1885 fut très franche, très courageuse, et fait le plus grand honneur à sa droiture. Rappelant les péripéties de l'affaire du Tonkin, il disait :
« Cette question, Jules Ferry ne l'avait pas ouverte, et, « quel que soit le jugement qu'on porte sur la solution qu'il « lui a donnée, personne ne niera qu'il l'aborda avec une « haute préoccupation du rôle qui appartient à la France « dans l'œuvre de la civilisation moderne. La fortune ici « l'abandonna. Un coup de surprise, qui le trompa lui-même, « mit l'inquiétude au cœur de tous les patriotes. Jules Ferry « tomba, mais il emporta dans sa retraite Testime et le res- « pect de ses adversaires. »
C'est avec le même sentiment que le Journal des Débats^ dans un article signé Francis Charmes, apprécia la perte du grand homme d'État que son groupe politique avait, en 1885, si vivement combattu :
« Nous nous sommes séparés de M. Jules Ferry plus d'une fois : il a pu se tromper, comme cela arrive à tout le monde, à tous ceux du moins qui pensent et qui agissent, mais il a toujours été sincère et désintéressé. Dévoué à ses idées, fidèle à ses amis, il laissera dans notre histoire le souvenir d'un honnête homme, auquel ses adversaires n'ont jamais pu refuser leur estime, et, dans ces dernières années surtout, alors qu'il a été en butte à tant d'injures et d'outrages, beaucoup de leur sympathie. »
Abordantla politique coloniale, l'auteur de l'article ajoutait :
u 11 Ta comprise et aimée. Il a fait des fautes en la pratiquant; mais qui n'en aurait pas fait à sa place? L'histoire coloniale de tous les pays est pleine d'erreurs, de tâtonnements, d'expériences malheureuses, de revers imprévus, qui bienlôt lassent les faibles, mais ne découragent pas les forts. La conquête de l'Alyérie, qui est à nos portes, a été beaucoup plus mal conduite que celle du Tonkin, qui est si loin de nous. L'histoire ne voit que les résultats acquis : elle dira que M. Jules Ferry a donné à la France le Tonkin et la Tunisie; elle aura de la peine à expliquer les colères qui se sont déchaînées, alors et pendant (|uelques années, contre M. Jules Ferry. »
La France tout entière venait d'être secouée de l'émotion que provoqua la publication de celte phrase empruntée au testament du défunt : a Je désire reposer dans la même tombe que mon père et ma sœur, en face de celte ligne bleue des Vosges, d'où monte jusqu'à mon cœur fidèle la plainte des vaincus. »
C'était sa protestation suprême contre les calomnies intéressées qui l'avaient représente comme un serviteur de l'Allemagne, a Et voilà qu'aujourd'hui, dans celte poésie de souvenir Hdèle et de regrets, dans celle poésie qu'il devait tenir cachée jusqu'à son dernier instant, toute sa vie se transfigure et s'embellit... Là se dresse plus grand que jamais celui qui avait au cœur l'image la plus pure de la Patrie... Là se dessine un profil d'àme taciturne qui subit la souffrance et souffrit sans parler jamais (1). »
Un cortège immense accompagna le corps, à travers une foule respectueuse, jusqu'à la gare de l'Est, d'où il devait être transporte au cimetière de Saint-Dic. De cette attitude nouvelle du public parisien un journal donnait l'explication suivante (2) :
« Les obsèques de Jules Ferry ont eu lieu hier au milieu du
silence respectueux de la foule massée sur le passage du cortège...
u C'est que, depuis sa chute du pouvoir, des événements sont
(1) VIndepcndente (journal italien de Trieite), 22 mars 1893.
(2) Journal des Débats^ 23 mari 1903, foir (sans signature).
survenus qui nous ont montré que la volonté et l'esprit de suite — qualités maîtresses de l'homme de gouvernement — ne sont malheureusement point l'apanage du personnel politique actuel. Nous avons, en effet, consommé assez de ministères, en ces dernières années, pour que l'expérimentation soit suffisamment complète.
a Et puis, les tristes affaires de Panama n'ont pas peu contribué à renverser, dans l'esprit des foules, les idoles qu'elles considéraient comme des justiciers impeccables.
« A mesure que les désillusions sont arrivées, un lent travail de comparaison s'est fait à l'avantage de M. Ferry.
u Lui, au moins, quelque opinion qu'on pût professera l'égard de sa politique, avait un but, une volonté ; par tempérament, il était l'ennemi de cette habileté politique qui consiste dans une certaine souplesse que nous ne connaissons que trop pour l'avoir vu pratiquer si'souvent.
u Son nom n'avait été mêlé ni de près ni de loin aux scandales qui attirent des soupçons sur tant d'hommes politiques (l). »
Au cimetière de Saint-Dié, où d'autres orateurs lui apportèrent l'hommage de la France et de la petite patrie locale, le discours le plus émouvant fut celui de son fidèle ami et compagnon d'armes M. Méline :
« ... Il ne faut pas craindre de le proclamer, parce que « c'est la vérité : il est mort comme le soldat sur le champ « de bataille. Le soldat, lui, meurt d'une balle ou d'un obus; « il verse son sang tout d'un coup. L'homme public qui, dans « notre démocratie dévorante, veut faire son devoir, qui ne « voit que l'intérêt de son pavs, qui va droit son chemin sans « tourner la tête, au milieu des sifflements de la calomnie, K verse son sang goutte à goutte ; il laisse à tous les buissons « de cette route hérissée d'épines, qu'on appelle la vie poli- « tique, des lambeaux de sa chair, des morceaux de son « cœur. Celui de Jules Ferry avait trop saigné, il s'est arrêté
(1) Il ne faut pas oublier que, la veille même du jour où le cercueil de Jules Ferry traversa Paris, se terminait, après de nombreuses séances de la Cour d'assises, le fameux « procès de corruption » relatif aux « affaires de Panama ». La Cour prononça trois condamnations, dont la plus rigoureuse fut celle de Baïhaut.
« avant l'heure. Ne croyez pas qu'il le regrette : si sa voix. « pouvait se faire entendre du fond de sa tombe, il vous a dirait qu'il savait bien ce qu'il faisait, et qu'il l'a voulu. »
Trois années se passèrent. L'cpuvre de réparation tardive continuait à s'accomplir.
Le '2iy juillet IXî)(> on inaugurait à Saint-Dié, dans cette ville que Jules Ferry avait tant honorée, la magnifique statue en bronze, due au grand artiste AntoninMercié, et qui représente l'homme d'État debout, promenant ses regards sur l'horizon, tandis que sur le piédestal un groupe de bronze nous montre une France armée ombrageant de son drapeau un petit Français et un petit Annamite étudiant ensemble notre langue. Le Sénat était représenté à cette cérémoiiie par son président, M. Loubet. Le ministère qui présidait à l'inauguration était presque uniquement composé d'amis intimes et d'anciens collaborateurs de Jules Ferry : MM. Méline, président du conseil; le général Billot, ministre de la guerre; Alfred Rambaud, de l'instruction publique; Boucher, du commerce; André Lebon, des colonies.
Le président du Sénat proclama que, «par son travail incessant, son dévouement à la République, sa haute conception de l'homme d'Etat, son mépris des injures, sa clairvoyance patriotique, son désintéressement, Jules Ferry a bien mérité de la Patrie et de la République » .
L'œuvre de Jules Ferrv fut ensuite exposée, pour la politiquegénérale, par M. Méline; son œuvre scolaire, parM. Rambaud; son œuvre diplomatique et coloniale, par M. Hanotaux. Du discours de celui-ci, détachons une phrase :
«... Avec une claire conscience du passé et une vue précise de l'avenir, ayant consulté le temps et nos forces, il fixa les quatre points qui déterminèrent, des lors, le quadrilatère idéal de notre domaine colonial : Tunisie, Tonkin, Congo, Madagascar. En moins do quinze années, un em[)ire nouveau s'y est inscrit, f
CHAPITRE XXXIII
Suivre l'œuvre coloniale de Jules Ferry, partout et dans toutes ses conséquences, ce serait refaire Thistoire de « la plus grande France » pendant vingt-quatre ans. Arrêtonsnous seulement aux quatre points fixés par M. Hanotaux, en les replaçant dans l'ordre suivant : Tunisie, Madagascar, Congo, Indo-Chine.
La Tunisie, la première parmi nos acquisitions nouvelles, a justifié le «Tunisien ». Le premier budget de protectorat (1883-1884), encore très modeste, étaitdu moins en équilibre. En 1892, les recettes furent de 24 960 56(3 francs ; les dépenses de 24 901435 francs; excédent de recettes : 59 000 francs. Depuis lors, les budgets se sont toujours soldés en excédent. Celui de 1900 fut de 37 842 357 francs, d'un total plus élevé, cependant moins lourd aux indigènes que les précédents. 11 s'est soldé par un excédent de 2 466 805 francs; celui de 1901, par un excédent de 114 719 francs seulement parce qu'il a dû se charger des intérêts et de l'amortissement d'une première portion (14 500 000) de l'emprunt de 40 millions contracté pour la construction du deuxième réseau de chemins de fer à voie étroite. Le budget de 1903 comporte 54 113 964 francs de recettes et 54 020 000 francs de dépenses; excédent des recettes : 93 866 francs.
Cependant ces budgets se sont peu à peu incorporé nombre de dépenses qui jusqu'alors incombaient à la France. La Tunisie paie tous ses services des finances, des ponts et chaussées, des forêts, de l'instruction publique, de la police, de la gendarmerie. 11 ne reste à la charge de la métropole
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que les garanties d'intérêt pour le chemin de fer de la Medjerda, les dépenses de la Résidence et de rArchevéché, Tentretien d'un corps de 9 ou 10 000 hommes : soit 6 millions. C'est une dépense de « souveraineté » et aussi de sécurité. . C'est comme si nous avions reporté en Tunisie les forces qui défendaient autrefois la frontière algérienne de l'Est.
Cette conquête de la Tunisie, tout le monde y a gagné, les indigènes comme les Français. Les premiers ont été affranchis des impôts les plus lourds et les plus vexatoires, ont acquis la sécurité de leur travail et de leurs biens, jouissent d'une administration et d'une justice meilleures, trouvent des débouchés pour leurs produits et un emploi de leur main-d'œuvre. Les seconds, qui n'étaient que 708 à la fin de 1880, étaient déjà il 000 en 1899. Les étrangers atteignaient à la même date le chiffre de 79 000, dont 63 800 Italiens et 12 732 Maltais. Aujourd'hui les Français ne sont toujours que 2i3()I, tandis que les Italiens, à eux seuls, atteignent le chiffre de 95 490 ^recensement de 1902; rapport Flandin).
Les Français comptent I 027 propriétaires contre 453 propriétaires italiens, 188 maltais ou autres; mais les Français sont devenus les grands propriétaires de la Régence; grâce à la suppression d'usages qui rendaient incertaines les propriétés, ils avaient acquis, en 1902, 308 I2(> hectares sur les 307 013 passés en des mains européennes. Ce sont donc bien les Français qui ont surtout profité de la conquête puisque ' les étrangers ne possèdent pas plus de 58 ()87 hectares. Une quarantaine de Français ont ainsi acquis des domaines de 2 000, 5 000, 8 000 hectares, mais (»87 ont des propriétés inférieures à loi) hectares. Certains sont devenus propriétaires à bon compte en prenant à bail emphytéotique des biens liaibous (mainmorte ecclésiastique). On a dit que Christophe Colomb avait réellement donné, en pur présent, aux Furopécns les immenses territoires de l'Amérique; ne pourraiton dire que les Français qui ont trouve en Tunisie la fortune ou simplement l'aisance sont les obligés directs de Jules Fcrrv?
Le chiffre total du commerce de la Régence était, en 1876, d'environ iO millions; en 1881, au moment du traité signé au Bardo, de 33 755 031 francs; en 1884-1885, il est de 45514 773; en 1889-1890, de 59 733 742; en 1894, de 78 855 481; en 1898, de 98 millions; en 1900, de 104 074 433. Il est intéressant d'analyser ce dernier chiffre : la Tunisie importe pour 61 514 242 francs, dont 38 ()93 52(> sont fournis par la France et l'Algérie; elle exporte pour 42 560 191 dont 25 597 378 pour la France et l'Algérie. Dira-t-on encore que ( nous n'avons travadlé que pour le commerce étranger? (En 1901, l'exportation n'a été que de 39 114 353 francs; l'importation s'est élevée à 64 682 567 francs).
Non seulement la Tunisie a des routes, mais elle a un réseau de voies ferrées qui compte déjà 933 kilomètres en exploitation et 424 en construction ou en projet. Elle a des ports que nous avons aménagés ou créés : Sfax, Sousse, Tunis, la merveilleuse rade de Bizerte, avec son port militaire et arsenal de « Ferryville » et son port de commerce (1).
Mais, parmi les œuvres de Jules Ferry, la Tunisie est celle ■qui a le plus vite cessé d'être contestée. Passons à Madagascar.
Personne n'ignore l'œuvre merveilleuse de pacification politique, d'émancipation sociale, de tolérance religieuse, de progrès économique et intellectuel, on pourrait presque dire d'assimilation, que le général Gallieni a, depuis 1899, accomplie dans la grande île. On peut calculer ce qu'ont gagné à la conquête française les diverses nations soumises à la suprématie oppressive des Hovas, les Hovas eux-mêmes si cruellement exploités par la cour, les classes rurales naguère sou- . mises à un joug quasi féodal. Les esclaves, au nombre d'environ 500 000, ont reçu la liberté. Et qu'on ne croie pas
(1) Consulter : La Tunisie, histoire et description ; industrie, commerce ; 4 vol. in-S", publiés par V Association pour V avancement des sciences, Paris, 1896. — llapports annuels du Résident {jénéral. — Rapport de M. Flaxdin, député de l'Yonne, sur les budj^ets des protectorats pour 1903. — De Lanes- SAN, La Tunisie, 1887. — Zolla, La Colonisation agricole de la Tunisie. — BoissOK, La Petite Colonisation. — V'itry, L'OEuvre française en Tunisie.
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que les paysans et les esclaves aient été insensibles à ce bienfait : « Dans toutes mes tournées, écrit le général GaL lieni, c'étaient toujours les anciens esclaves, hommes, femmes et enfants, qui se présentaient les premiers, porlant des drapeaux tricolores et vêtus à la française, pour montrer leur sentiment de gratitude envers notre nation. » Partout les chefs indigènes des villages ont reçu de lui Tordre « d'y créer immédiatement un marché et une école » .
L'ancienne justice malgache, avec ses procédures atroces, a été réformée de fond en comble, les propriétés et les personnes garanties contre tout arbitraire, Tagriculture et les industries locales encouragées. Des comices agricoles ont été institués pour arracher le laboureur malgache à la routine.
De nombreuses écoles primaires, dites officielles, c'est-à-dire neutres au point de vue confessionnel et auxquelles l'école Le Mvre de Vilers, servant d'école normale, fournit leurs instituteurs; — des écoles professionnelles pour les Malgaches; des cours de médecine à l'hôpital indigène; une académie de linguistique, ethnologie et sociologie; bref, toute une ébauche, déjà très respectable, d'instruction publique à la française, préparent le rapprochement intellectuel et moral entre les conquérants européens et les diverses nations de l'île, à commencer par les Hovas, qui semblent les mieux préparés et peut-être les plus intelligents des insulaires. Le budget Scolaire, qui ne comprenait en IS{)() (jue :i() OOO francs, s'élevait, dès 1899, à 240 000 francs, sans compter 50 000 francs pour les nouvelles constructions scolaires.
Les Français aussi ont profité de l'initiative prise et du labeur soutenu par Jules Ferry. De novembre IHO(> au M décembre 1899, il leur a été délivré 945 concessions provisoires d'une superficie totale de 85 )i70 hectares; 123 concessions définitives d'une superficie totale de 7 352 hectares.
L'ile de Madagascar a été autorisée, en 1900, à emprunter 00 millions. Elle va posséder des chemins de fer : 2î)0 kilomètres de Tananarive à Aniverano; 12 d'Ivondrona à Taniatave; ces deux lignes devant être reliées par le canal des Pan-
galanes et la rivière Ivohitra; plus un decauville allant de Diégo-Suarez à Mahatsinjoarivo. On y a déjà construit plusieurs centaines de kilomètres en routes carrossables; tout un réseau est en construction ou en projet. L'île a été dotée de canaux, de ponts, de wharfs, de phares, de câbles sous- marins, d'un réseau télégraphique et téléphonique (1).
Le progrès économique peut s'apprécier aussi par celui du commerce.
En 1896, au lendemain de la conquête française, les importations étaient de 13 987 031 francs, les exportations de 3G05 952; en 1897, respectivement, de 18 368 918 et 4342 432; en 1898, de 21641000 et 4960000; en 1899, de 27 916 614 et 8 046 408; en 1900, de 40 470 813 et 10 628 869.
En 1902, les exportations se sont élevées à 13 144 450 fr. ; les importations à 42 299 000, avec une augmentation pour les matières premières : ces chiffres laissent entrevoir un développement notable de l'industrie — indigène ou européenne — dans l'île de Madagascar.
Le chiffre total d'affaires a donc triplé depuis 1896.
Il est intéressant de noter aussi l'importance croissante des relations avec la France.
Celle-ci, encore en 1896, n'importait dans l'île que pour 16 millions; elle a importé pour 24 200 000 en 1899. Elle a exporté de l'île, en 1896, pour 736 000 francs (plus 513 000 pour les colonies françaises); en 1899, pour 4 976 000 (plus
(1) Bulleliii du Comité de Madagascar, depuis 1877; auj. Revue de Madagascar. — Rapport d'ensemble du général Gallieni de 1899. — Du même, Madagascar : Chemins de fer, routes et sentiers (brochure, extraite de V Année coloniale, V année. 1900). — Le capitaine Helliot, La pacification de Madagascar. — Madagascar, publié à l'occasion de l'Exposition de 1900, par les soins des commissaires de la colonie. — Prince Hexki d'Okléa>s, A Madagascar, 1895. — Charles-Uoux, Les voies de transport à Madagascar (brochure), 1898. — Grosclaude, Un Parisien à Madagascar, 1898. — D'Ax- ■pREVlLLE DE i,A Salle, A Madagascar, 1902.
Annuaire de Madagascar et dépendances. — Notes, reconnaissances et explorations, Uevue trimestrielle. — Guide de renseignement à Madagascar, pul>lié par le Comité de Madagascar.
534 008 pour nos colonies). C'est dire que nous avons la presque totalité des importations et plus de la moitié des exportations. Et cependant Madagascar est au centre de cet océan Indien dont presque tous les rivages sont occupés par les Allemands ou les Anglais. Jules Ferry avait donc raison (le rappeler que le commerce suit le drapeau.
Le Congo de Jules Ferry, de combien ne s'est-il pas accru par la formation de nouvelles colonies qui le prolongent au centre et dans Test de l'Afrique : celles du moyen Congo, du Hanghi, du Haut-Oubanghi, de la Sangha, du Chari, du lac Tchad, sans parler des territoires qui tournent vers la Méditerranée, le Ouadaï, le Kanem, le Baghirmi, le Borkou, le Tibesli ! En somme, les hardis explorateurs Grampel, Dybowski, Maistre, Mizon, Bretonnet, Marchand, Foureau et Lamv, les habiles administrateurs et organisateurs Liotard, (jentil, n'ont fait que suivre la voie ouverte à leur activité par l'audacieuse initiative de Brazza et la tenace diplomatie de Jules Ferry. Celui-ci, en rompant le charme funeste qui nous enchaînait depuis 1 87 1 , et en faisant ilotter nos drapeaux de nouveau victorieux en Tunisie et en Indo-Chine, a partout réveillé les courages et provoqué l'essor des héroïsmes.
Le Congo, c*e8t une masse énorme, encore amorphe et inorganisée, de territoires. Pour la plupart, et sauf les derniers nommés, subissant l'action du soleil tropical et jouissant d'un magnifique réseau fluvial, ils apparaissent d'une merveilleuse fécondité, aussi exubérante dans la faune que dans la flore. Ces richesses non encore exploitées, dont l'étendue est à peine soupçonnée, on ne peut les évaluer par des chiffres. Notons cependant que le Congo faisait, en 1804., 4 millions et demi d'importations et (i millions d'exportations ; en 1800, ces chiffres se sont élevés à H 700 000 pour l'iniportation, où la France compte pour 2 millions et demi ; à 0 millions GOOOOO francs pour Texporlation, où la France compte pour I 000 000 francs.
Avant d'aller plus loin, un mot en jjassant sur l'immense colonie de « l'Afrique occidentale " , issue du pauvre Séné{jal
d'il y a trente ans, et à l'expansion de laquelle Jules Ferry n'a pas été étranger. Personne ne doute de son avenir, puisque la colonie vient de contracter un emprunt de 65 millions pour les travaux d'utilité publique : chemin de fer de la Guinée, de Kayes à Saint-Louis et Dakar, de la Côte d'Ivoire, etc. (Car nos colonies empruntent, et la Tunisie a été trouvée bonne pour 40 millions, Madagascar pour 60, l'Indo-Chine, comme on le verra, pour 280.) A travers les solitudes de l'Afrique commencent à siffler les locomotives.
En Extrême-Orient (1), Jules Ferry a eu, parmi les administrateurs et les hommes de guerre, des continuateurs de son oeuvre. Rappelons aussi que c'est un ami de Jules Ferry, M. Jules Develle, qui imposa, par une démonstration navale devant Bangkok, le traité de 1893, obligeant les Siamois à évacuer la rive gauche du Mékong. C'est également un ami, un collaborateur de. Iules Ferry, M. Hanotaux,qui, pour mieux tenir en lisière le roi de Siam, a signé avec l'Angleterre le traité de 1896 qui reconnaît dans l'est du royaume siamois une zone d'influence française. C'est encore M. Hanotaux, deux fois ministre des affaires étrangères, qui, de concert avec M. Pichon, notre ministre à Pékin, a procuré à notre colonie indo-chinoise ses dégagements vers le Nord. Par une convention de juin 1896, il obtint que la reconstruction de
(1) De Lakëssan, La colonisation de V Indo-Chine ^ 1895. — Général Gal- LiENi, Trois colonnes au Tonkin 1894-95), 1899. — Commandant P. Famin, Au Tonkin et sur la frontière du Kounng-Si, 1895. — De Gbandmaisox, lîn territoire militaire, 1898. — L. FixOT, V École française d' Extrême-Orient (rapp. au gouv. gén.), 1900. — Anonyme, La Chine; expansion des grandes puissances en Extrême-Orient, 1899. — RkxÉ Pinon et Jkax de Mahcillac, La Chine qui s'ouvre, 1900. — Pierre Leroy-Beauheit, La rénovation de l'Asie, 1900. — Makgel Dubois et Aug. Terrier, Un Siècle d'expansion coloniale, 1902 (publication de l'Exposition de 1900). — Camille Guv, La mise en valeur de notre domaine colonial (même collection), 1900. — Ces deux derniers ouvrages sont également à consulter pour les colonies précédemment citées. — Situation de V Indo-Chine (1897-1901), Rapport par M. Paul Doumer, gouv. gén. ; Hanoï, 1902, in-4°. — Mission Pavie, Indo-Chine, 10 vol. in-4°, dont 3 parus, 1898-1900, — Excursions et Reconnaissances, Saigon, périodique, 1879 et suiv. — Bulletin mensuel du Comité de l'Asie française. — Annuaires des diverses provinces. — Chambre de commerce de Lyon, La Mission lyonnaise... en Chine (1895-97), Lvon, 1898.
l'arsenal de Fou-Tchéou fût confiée à ces Français qui l'avaient si bien démoli en août 18S4. En juin 1897, il obtint la concession du chemin de fer de prolongement entre le Yun-Nan et le Kouang-Si. Par le traité du 5 avril 1898, il fit prendre à la Chine rengagement de ne jamais cédera aucune autre puissance les quatre provinces limitrophes du Tonkin (Yun-2san, Kouang-Toung, Kouang-Si et l'ile de Haïnan). Elles forment notre zone d'influence dans le sud de l'Empire. Par le même traité il nous fit céder à bail (mode nouveau d'aliénation admis par les Chinois) la baie de Kouang-Tchéou, avec cinq cents villages, 15 000 habitants et une excellente rade. Le 7 juin de cette même année, en compensation d'un massacre de missionnaires, M. Hanotaux obtint encore la concession du chemin de fer de Pa-Khoï à Nanning-Fou.
Le geste de .Iules Ferry désignant à l'activité et aux capitaux français l'immense marché qu'est l'empire chinois a été compris par une partie de ses compatriotes. Ce marché de 400 millions d'hommes, on s'est pris à l'étudier de plus près, à en noter les ressources et les ouvertures. Une mission « lyonnaise » , patronnée surtout par la chambre de commerce de Lvon, mais aussi par celles de Marseille, Bordeaux, Lille, Roubaix, se mit à explorer, du 25 septembre 1895 au 28 novembre 1897, les provinces chinoises les plus voisines du Tonkin, telles que le Yun-Nan, le Koueï-ïchéou, le Sé- Tchouen, tandis que les Anglais et les Japonais s'occupaient d'autres provinces. D'autre part, les capitaux français se risquaient bravement dans d'importantes entreprises, comme celle du syndicat franco-russe qui s'est fait concéder l'exploitation des mines du Ghan-Sietle chemin de ferdcTcheng- Ting à Tai-Yuen-Fou; comme celle du syndicat franco-belge qui s'est chargé de construire la voie ferrée de Pékin à llan- Kéou sur le fleuve Bleu.
Les récentes épreuves qu'a subies l'Empire chinois semblent l'avoir incliné à plus de confiance envers la France. C'est bien l'œuvre de conquête pacifique qu'à travers les plus redoutables événements de guerre avait entrevue Jules Ferry.
yj
Rentrons dans les limites de nos colonies et protectorats — Cochinchine, Cambodge, Annam, Tonkin, Laos — groupés depuis 1887 en Union indo-chinoise^ avec création d'un budget général de l'Indo-Ghine (31 juillet 1898), et où 16 millions d'habitants ont connu pour la première fois, grâce à la France, une administration régulière et humaine. Nous v trouverons une activité de travail égale à l'activité de notre diplomatie. Dans ces ci-devant marécages, les petites villes et bourgades d'autrefois sont devenues de florissantes cités.
Hanoï a plus de 105 000 habitants, près de 160 000 depuis l'annexion de sa banlieue en 1900. Elle compte 3 000 Européens et, au lieu de l'unique «concession française» de 1874, elle a 600 maisons européennes. Elle a des tramways électriques et s'éclaire à l'électricité; on lui adonné, sur le fleuve Rouge, un pont métallique de l 680 mètres, qui est une des merveilles du génie civil, des quais, toute une distribution d'eau potable, tout un réseau d'égouts, cinq grandes halles, un hôpital qui est le plus beau de tout l'Extrême-Orient, un champ de courses, un palais du gouvernement général, un palais de justice, un musée de l'Indo-Ghine, une école de médecine, une école française d'Extrême-Orient, un jardin botanique, un laboratoire l)actériologique. Hanoï vient d'être le siège (novembre 1902) d'une Exposition des plus intéressantes, destinée surtout à faire connaître au monde les richesses et les ressources de l'Indo-Ghine.
Haïphong n'était qu'un village en 1874; c'est une création de la guerre franco-chinoise et c'est aujourd'hui le meilleur port de l'Indo-Ghine : la ville a 16 000 habitants, dont 1 00!) Européens; elle s'éclaire à l'électricité ; elle a ses boulevards Doudard-de-Lagrée, Paul-Bert, Henri-Rivière, Amiral-Gourbet, Sergent-Bobillot, etc. Elle est la tête de ligne pour toute la navigation maritime et pour toute la navigation fluviale jusqu'à Lao-Kay et jusqu'au Yun-Nan.
Saigon, qui s'enorgueillit du monument de Gambetta, de son collège Ghasseloup-Laubat et de son Institut bactériologique, a grandi, par l'annexion de sa banlieue en 1891, de
7 000 à 80000 habitanls. C'est une ville toute française, avec de beaux jardins publics, un théâtre, des salles de concert, un hippodrome. Protégé par les batteries du cap Saint-.lacques, par les batteries dressées sur toutes les rivières voisines, enfin par les retranchements élevés autour de la ville, Saïg;on est le centre de notre défense coloniale; sur ses chantiers on construit tout ce qui est nécessaire à celle-ci, et même des torpilleurs (I). A quelques minutes de Saigon, par un tram à vapeur, Cholon, ville presque toute chinoise, a peut-être 100 000 habitants, pour la plupart occupés à la décortication du riz.
Phnom-Penh, la capitale du Cambodge, a -45 000 âmes et une colonie française de »5 ou 400 têtes. Hué, naguère en pleine barbarie, a grandi de 30 000 à 50 000 habitants et possède aussi sa colonie française.
l'artout les hommes venus de TOccident lointain ont bâti des palais pour les résidents, jeté des ponts sur les rivières : à Hué, entre la ville indigène et la petite colonie française, un pont métallique de 400 mètres; entre Saigon et Bicn-Hoa, sur la rivière de Saigon; un autre près de la même ville, sur rArroyo chinois; sur le Day, entre Hanoï et Son-Tay; à Lao- Kav, à Mon-Kav. Ils ont amélioré la navigation fluviale en faisant sauter les rochers qui la gênaient, en faisant communiquer les Meuves par des canaux. Partout, sur cette cote, jadis sauvage et inhospitalière, on a créé ou amélioré les ports : Saigon, Tourane, Ilaiphong, Kouang-Tchéou, Vinh, Qui- Nhon. On a dressé des phares : à l'île l*oulo-Condore, ù la pointe Kéga, à Poulo-Obi, à Co-Samih, au cap Varella, à Kouang-Tchéou. Partout, sur plusieurs centaines de kilomètres, on a refait les digues. En 18iH), Thulo-Ghine a emprunté 80 millions, en 18î)8 200 milhons, priii(',i[)a.lcment pour se créer tout un réseau de chemins de fer : de Phu- Lang-Thuong à Lang-Son, avec 562 ouvrages d'art; de Haï- Phong, par Hanoï, à Lao-Kay; de Hanoï, par Nam-Dinh, à
1 Les premiers furent les torpilleurs 242 et 244'. Armée et Mutine, 1901 , p. 452.
Vinh; de Quang-Tzi à Hué et Tourane ; et l'on travaille à pousser les rails, par Lao-Kay, jusque dans le Yun-Nan; par Lang-Son, sur Long-Tchéou, Nanning, Pé-Sé, Pa-Khoï; à pénétrer dans ce Rouang-Si naguère si fécond en invasions; à rendre tributaires de ces lignes les trois provinces chinoises les plus rapprochés du Tonkin. On franchit à la vapeur ces routes sur lesquelles s'exténuaient, il v a vingt ans, nos colonnes.
Dans les places du territoire militaire, Sept-Pagodes, ^lon- Kay, Kep, Lani, Bac-Lé, Than-Moï, Lang-Son, Dong-Dang, Yen-Bey, Lao-Kav, Tuyen-Quan, Thaï-Nguven, Hayang, etc., où nos troupes vivaient en de misérables et malsaines paillettes, se sont élevées des casernes en maçonnerie offrant tout le confort et toute la salubrité possibles.
Nous avons en Gochinchine 3 000 kilomètres de bonnes routes. Au Tonkin, :2 000 kilomètres de digues tiennent lieu de chemins. Le Cambodge a plusieurs routes, dont une chaussée en maçonnerie. L'Annam n'a encore que sa route mandarine, qui a été refaite à l'européenne. Le sauvage Laos a été doté d'une route parallèle au Mékong.
Deux cent vingt-huit bureaux de postes et télégraphes desservent rindo-Ghine française et deux câbles la relient au reste du monde.
Les ressources de l'Indo-Chine, l'activité de la race conquérante peuvent se mesurer par le progrès du commerce. Le chiffre total était de L4() millions en 1888, de 156 en 1893, de 257 en 1897, de 359 en 1899, de 474 614 000 francs en 1900; de 534 950 000 francs en 1901, savoir : 202 296 000 pour l'importation, 160 751754 pour l'exportation. La France compte pour 100 millions dans le premier chiffre, pour 39 550 000 francs dans le second. N'oublions pas que rindo-Ghine est très éloignée de la France et que de toutes parts elle est avoisinée par la masse des territoires britanniques et chinois. Autre phénomène rassurant : en 1888, sur 15 896 055 francs de tissus importés, la France ne figurait que pour 1 944 1 38 francs ; l'étranger, pour 1 3 452 917 francs . En 1897, la proportion est renversée : sur un total de
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17011405 francs, la France compte pour 1062242:2; l'étranger seulement pour 7 248 083 francs. En 1000, elle importe pour 21 millions, mais Tëlranger atteint le même chiffre. Il n'en subsiste pas moins que l'importation française de 1888 à 1900 a plus que décuple. Parmi les cultures entreprises par les Européens, celle du thé a produit des résultats très remarquables : en 1897, on exportait 10 000 kilogrammes de thé indo-chinois; en 1898, 32 000; en 1899, 137 000; en 1900, 180 000.
Un autre indice de progrès économique pour un pays, c'est le degré de fréquentation de ses ports. En 1900, ceux de rindo-Chine ont reçu 1 160 navires, jaugeant 1 353 246 tonnes. Sur ces chiffres, la France comptait pour 554 navires et 693 000 tonnes, c'est-à-dire pour moitié. Elle distançait l'Allemagne, représentée par 296 navires et 295 000 tonnes; elle laissait au troisième rang l'Angleterre avec 197 et 258 534. Ses rivaux, cependant, visitent de plus en plus rindo-Ghine, à la seule exception du Japon, représenté par 9 navires et 13 315 tonnes, en recul de 22 navires et 15 293 tonnes sur l'année précédente.
En présence de ces chiffres, accusant d'année en année un nouveau progrès, il est peut-être intéressant de se reporter aux prévisions formulées il y a vingt ans, par les adversaires de l'occupation française au Tonkin. Elles sont consignées dans le rapport de M. Camille Pelletan et dans le rapportannexe d'A. Lalande déposés sur le bureau de la Chambre, le 17 décembre 1885, au nom de la commission des crédits du Tonkin (1). M. Pelletan calculait que la Cochiiichinc n'importait pas annuellement pour plus de 5 ou (> millions de produits français sur une importation totale d'environ 40 millions; le Tonkin elPAnnam, peuplés de la même race que la Cochinchine, seraient tout aussi peu intéressants pour notre commerce; nous n'aurions travaillé qu'au profit de nos concurrents, et ce serait leur négoce que couvrirait notre
(1) Chambre de* députés, imprestiont. Session extraordinaire de 1885, n* 252 : annexe à la séance du 17 décembre 1885.
pavillon. A. Lalande précisait ce calcul : étant donné que l'importation anglaise pour Tlndoustan et ses 300 millions d'habitants n'était que 2 fr. 50 par tête, en tenant compte du chiffre des populations dans l'Annam et le Tonkin, soit 12 ou 15 millions de tètes, Timporlation française en ces pays plus arriérés ne donnerait qu'une moyenne de 1 fr. 60 par tête : soit un chiffre toUl de 20 à 24 millions. Encore de ce chiffre fallait-il déduire 40 pour 100 pour la valeur des produits d'origine étrangère transformés par notre industrie ou importés par nous : restait 15 ou 18 millions. Cela valait-il la f peine d'avoir une colonie si coûteuse pour un si faible trafic? Pouvait-on du moins espérer que l'avenir nous apporterait de meilleurs résultats? Non! Tout au plus, assurait cet économiste, si en vingt années nos importations atteindraient 40 millions ! Vingt ans ne se sont pas écoulés, et voilà que les prophètes de mauvais augure en sont pour leurs calculs. Cette Indo-Chine dont le commerce entre nos mains, devait continuer à languir est arrivée à un mouvement d'affaires de 535 millions (1)!
Il convient d'ajouter que le Tonkin est aujourd'hui totalement débarrassé des « pirates » , que depuis quatre ans nous n'avons pas perdu un homme par le feu; que notre administration fonctionne régulièrement; que le budget du Tonkin, qui, de 1899 à 1902, s'est élevé de 17 617 500 francs à 27 128 000, se solde tous les ans par un faible excédent.
Ainsi l'œuvre coloniale de Jules Ferry a reçu des faits euxmêmes sa justification. 11 suffirait de laisser parler les statistiques. Mais voici que les hommes aussi élèvent la voix, et que les intéressés eux-mêmes, c'est-à-dire les Français habitant les colonies dont Jules Ferry dota la France, tiennent
(1) Parmi les prophètes infaillibles, à côté de Camille Pelletan et Lalande, citons encore, pour s'être distin^rués dans la discussion de décembre 1885, Gaillard (de Vaucluse) : «La France ne tirera aucun profit du Tonkin; Chinois, Anglais et Allemands feront tout le commerce; « — M. Delafosse : « Les débouchés commerciaux au Tonkin sont un rêve » , etc. — Parmi les partisans de l'évacuation, un futur gouverneur de l'Indo-Ghine et un futur ministre de France à Pékin.
à se faire entendre. A deux angles du « quadrilatère idéal » , à Tunis, à Haïphong, leur reconnaissance s'est fait jour en d'éclatantes manifestations.
A Tunis, le 2i avril 1899, plusieurs membres du cabinet Charles Dupuy se groupèrent autour d'une statue de Jules Ferrv, élevée sur le sol qu il avait rendu français, en présence du bev qui acceptait de tout cœur le protectorat institué en I88I ; en présence de nombreux colons et résidents français qui avaient trouvé dans la Tunisie une seconde patrie; en présence d'une foule d'indigènes qui devaient à notre présence une administration plus vigilante et plus juste, des impôts moins lourds, une existence plus assurée et plus aisée; en présence aussi de députés radicaux et même socialistes, qui n'auraient pas manqué de contrecarrer ses efforts s'ils avaient siégé sur les bancs de la Chambre de 1881, mais qui étaient contraints de se rendre à l'évidence, et dont quelques-uns se hâtaient de devenir propriétaires en Tunisie.
Dans une éloquente allocution, le ministre de la guerre, Camille Krantz, un compatriote et un ami de Jules Ferry, rappela les luttes que celui-ci avait soutenues. Il constata que a la situation actuelle était en germe dans la pensée de Jules Ferrv' : elle est la conséquence de l'impulsion première qu'il sut donner à son œuvre » .
Au Tonkin, à Haïphong (I), le 11 janvier 1903, au lendemain de l'inauguration des nouveaux chemins de fer tonkinois, on dévoilait une troisième statue de Jules Ferry. M d'Abbadie, président du comité du monument; M. Domcrgue, résident-maire de la ville, de cette cité « fille de r<'xpédition » ; enfin le gouverneur général de l'Indo-Chine,
1) Il eit à noCer que M. de Laneuan, pendant son (gouvernement générai <i' Indo-Chine, fut un des promotenrx de l'érection de cette statue. D'autre part, son livre sur la Colonisation française en Indo'Cfiinc, 1895, est une apologie indirecte, mais constante, de l'œuvre de Julo» Ferry, quoiqu'il n'y soit pas nommé. .M. de Lnnessan e^t pourtant un de treux (|ui, le 30 mars 1885, volèrent l'uri'.cnce des poursuites contre Jules Ferry, et, le 24 «léccmhre de la m'-me année, contre les crédits tonkinois. Voilà certainement un exemple éclatant de •< l'œuvre justifiée par ses résultats ».
M. Beau, prononçaient des discours qui vengeaient à la fois le Tonkin et le « Tonkinois » des calomnies de 1885. Voici quelques-unes des paroles de M. Beau :
« L'œuvre de Jules Ferry est sous nos yeux. Nous avons « appelé la France et le monde entier à la juger. . . Moins de « vingt années se sont écoulées, et le Tonkin offre à la métro- « pôle un débouché plus large encore que celui dont Jules tt Ferry n'avait pu que pressentir l'importance. Dans ce court « espace de temps, ce grand pays a été pacifié, organisé, ou- « tillé. Sur le champ de bataille qu'il fut si longtemps, hélas! c on ne voit plus, on n'entend plus qu'une immense ruche « en travail...
« Oui, Jules Ferry pourrait être fier du Tonkin. Mais il ne a se contenterait pas, j'en suis sûr, des résultats acquis par « l'activité française, quelque merveilleu.v qu'ils soient. 8a- « tisfait du progrès matériel, il nous demanderait compte du « progrès moral. Nous sommes-nous penchés sur le peuple « indigène avec une sollicitude assez attentive? Avons-nous « faits assez pour effacer dans les esprits toute trace de la a lutte ancienne? Il était, en effet, de ceux qui pensent que « l'idée coloniale ne doit pas être rabaissée à une formule « d'économie politique, et qu'elle ne peut faire la conquête « définitive de 1 opinion française qu'à la condition de contece nir une large part d'idéal. »
Dans cette même journée le résident-maire de Haïphong fit entendre la voix de la France indo-chinoise, rappela aux Chambres de la métropole les souffrances que font parfois endurer aux colons français les légèretés ou les défaillances du parlement, avec une allusion poignante à ces deux journées parlementaires si critiques pour eux : celle du 30 mars 1885, où succomba Jules Ferry; celle du 24 décembre 1885, où, sous l'influence du rapport Pelletan — si sûr en ses appréciations! — les crédits du Tonkin ne furent votés qu'à 3 ou 4 voix de majorité :
« Je ne referai pas l'historique de ces jours où Jules « Ferry eut à lutter contre le pays lui-même pour le bien
« même du pays. Je ne redirai pas ces heures troubles où « par delà les mers (en France) se fit sentir cet affolement .' encore inexpliqué, parce que sans doute inexplicable, qui " frappa ici nos troupes et qui faillit faire décider là-bas « l'abandon subit de la conquête d'hier. Je suis de ceux, plus « très nombreux maintenant, qui vécurent ces moments d'an- « goisse qu'un mot venu de France pouvait changer en déses- « poir. Mais j'imagine qu'un peu de cette foi ardente qui « animait Jules Ferry, qu'un peu de cette prescience de a l'avenir qui lui dictait ses paroles et ses actes finit par « entrer dans les esprits un instant aveuglés. »
11 est permis d'espérer que, quelque jour, dans les autres Frances d'outre-mer qu'il a réunies à la patrie, quelque part sur le sol de Madagascar comme sur celui du Congo, d'autres monuments viendront consacrer la gloire de l'homme au nom duquel « les méchants et les sots » accolèrent, comme des injures, les sobriquets de Tunisien et de Tonkinois. Pour les sociétés humaines qui, d'éléments divers, de sang européen et de sang africain ou asiatique, se formeront en ces lointaines contrées, aucun nom français ne sera plus vénéré que celui-là. Jules Ferry leur apparaîtra comme leur fondateur, comme leur héros éponyme et comme la personnification la plus haute de la France métropolitaine, appuyée sur la justice autant que sur la force.
I. l'homme. — II. l'oeuvre
Jules Ferry, au physique, était grand, dépassant de la tête la taille moyenne; à la fois robuste et souple, d'une vigoureuse constitution, il aurait pu être un de ces bûcherons des Vosges devant qui tremblent les sapins de cent pieds de haut. La tète était volumineuse; le front, très développé; l'expression du visage ordinairement pensive; le regard vif et pénétrant.
Sa formation intellectuelle était le résultat de fortes études. Jules Ferry était vraiment un lettré : il eût passé des heures à réciter des vers de poètes français, aussi bien des siècles classiques que du dix-neuvième siècle, de Victor Hugo, Leconte de Lisle ou Théophile Gautier.
Il n'avait pas seulement fait de bonnes études de droit : il était vraiment un juriconsulte. Il avait réfléchi sur les philosophies, s'attachant à celle d'Auguste Comte, alors glorieusement représentée par le génial et laborieux Littré.
L'économie politique, il ne l'a pas apprise seulement dans les livres et dans les statistiques, mais dans la réalité vivante, grâce à de consciencieuses études sur les centres industriels du Nord et de l'Est. « Il n'ignorait rien de ce qu'il faut avoir étudié et pénétré pour guider un grand peuple (I) ».
En sa jeunesse, il s'était adonné à la peinture. Il fut un des
(i) Hemu Deloncle, dans le Patti National du 19 mars 1893. Il y raconte que, bien avant 1891, il avait prédit à Jules Ferry le retour de popularité, et, dans l'avenir, les statues de Saint-Dié et du Tonkin.
premiers à comprendre la valeur d'un Puvis de Ghavannes. Sans être musicien, il avait le sens de la musique, se passionna pour celle de Berlioz et de Wagner. Rien de ce qui captive les intelligences, rien de ce qui sollicite la sensibilité esthétique ne lui était étranger. Si la politique n'avait absorbé toute son existence de lutteur, il eût pu se faire un nom dans le domaine des lettres.
Sa brochure sur les élections de 1863 n'est pas intéressante seulement comme un modèle de pamphlet politique : elle révèle en lui un psychologue très au fait de l'âme des foules, de l'âme des masses rurales, aux aspirations desquelles nous l'avons toujours vu profondément attentif.
Son éloquence s'appuyait sur de vastes lectures, une méthode de recherches vraiment scientifique, une forte documentation, une argumentation serrée, une variété ingénieuse de raisonnements. La forme en était parfois heurtée et rude, mais pleine de vie et de fougue, d'un mouvement entraînant, d'une combativité ardente, virulente à la réplique. Il visait en plein corps l'adversaire, soulevant à droite et à gauche les protestations et les interruptions, insoucieux des incidents et des tempêtes, pourvu que l'adversaire fût déconcerté, maté, mis en déroute. Un des hommes qui l'ont le plus violemment et obstinément combattu le qualifiait ainsi : « Résolu, attaquant à fond, ayant l'éloquence de son énergie (l). " Un de ses amis tient le même langage :« 11 ignorait ou dédaignait l'art de tourner les difficultés; il n'avait jamais recours .'ïnx artifices oratoires... 11 montait à la tril)une comme le soldat va au feu : pour vaincre (2). »
Voici encore une appréciation ; elle émane d'un ancien ami devenu adversaire, qui nous donne de Jules P'erry orateur celte définition : a Une intelligence moyenne et des talents ordinaires — on voit que le critique est difficile à contenter — ne lui permettaient pas de chercher dans la politique la
fl) Camillk Pelleta!*, dans la Justice du iO mars 1893. '1] G. CoMPAYBK, aujourd'hui recteur de I^yon, dan» la Revue pédagogique du j 5 juin 1890.
satisfaction d'art qui console les orateurs d'avoir dit en vain quand ils avaient bien dit(l). « Non, assurément, Jules Ferry n'eût pas été homme, au lendemain d'un gros échec parlementaire, à se consoler avec le souvenir de phrases bien dites. II n'était pas un arrangeur de mots, mais un homme d'Etat. L'écrivain que nous citons pense d'ailleurs avoir porté le coup de grâce à Jules Ferry en lui décochant ce dernier trait : « Il ne pouvait prétendre qu'au.x joies de l'action! »
Entre Jules Ferry et Gambetta, nous n'aurions pas la témérité de prétendre instituer un parallèle. 11 a été tenté, avec une imposante autorité, par Barthélemy-Saint-Hilaire, à qui nous emprunterons seulement quelques lignes :
« On a voulu, en bien des circonstances, placer Jules « Ferry comme un lieutenant de Gambetta. Mais Jules Ferry rt possédait des qualités naturelles qui lui donnaient une « incontestable supériorité sur Gambetta. D'abord Ferry « savait travailler; il savait se concentrer, se localiser tout « entier sur un point, creuser une question, ne l'abandonner a qu'au jour où il était sûr de savoir quelles conséquences « politiques il pouvait en tirer. Son éloquence ne possédait « peut-être pas l'envolée des discours du tribun qui enlevait " les masses; mais, plus pondérée, elle n'en était, au fond, " pas moins puissante comme effet produit. Jules F'erry était « fait pour parler aux Assemblées, dont le niveau intellectuel u dépasse, naturellement, une certaine moyenne. Gambetta « se faisait mieux comprendre des foules (2) w .
Barthélemy-Saint-Hilaire a très bien saisi quelques-uns des caractères de Ferry : cette puissance de travail qui lui faisait poursuivre jusque bien avant dans la nuit la tâche quotidienne ; la méthode apportée dans ce labeur, l'obstination à poursuivre et à saisir le résultat. Après les épreuves les plus rudes de sa vie, nous l'avons vu écrire à un de ses amis : « Le travail est le seul consolateur. »
(i) Etienne Lamy. Le Gouvernement de la Défense nationale^ dans la Revue des Deux Mondes, 15 juin 1896, (2) La Patrie du 20 mars 1893.
On lui a reproché souvent de ne pas chercher à se faire valoir, pas plus que son œuvre. Il aurait trop compté sur sa propre force, méprisé tout ce qui ressemble à de la réclame, et cela au point de ne pas penser aux concours qu'il pourrait acquérir dans la presse, ni aux inimitiés qu'il pourrait y désarmer. Dans cet art il a été, en effet, bien dépassé par d'autres ministres, qui ne furent pas des hommes d'Etat. Adrien Hébrard disait à M. Charles Ferry : « Ton frère ne s'occupe pas de la presse; il est incroyable qu'avec ce dédain des journaux il soit allé aussi haut. »
Le mépris des injures, la hautaine sérénité, la belliqueuse conviction qui le soutenaient à la tribune, venaient d'un cœur brave et chaud; de sa haute taille il dominait l'assemblée; sa large poitrine s'offrait aux tempêtes parlementaires, comme un rocher aux coups de la mer.
Tel Jules Ferry s était montré quand — un jour accompagné de Rochefort — il poussait des reconnaissances sous le feu des batteries prussiennes; quand il allait affronter les défiances et la surexcitation de Relleville ; quand il bravait et domptait l'émeute à l'Hôtel de Ville; quand il s'obstinait à rester, dans la cité abandonnée, vouée à la dévastation prochaine, le dernier dépositaire de l'autorité nationale, et que deux fois, le 18 mars, il risquait sa vie pour conserver intacte à la France sa capitale.
Le général Trochu lui rendait ce témoignage, qu'il l'avait toujours vu, à la fois « très énergique » et « très audacieux » . 11 ajoutait même : «d'une bravoure héroïque (l)» . Gaïubetta disait de lui : a II eût été Nev ou Murât, s'il eût embrassé la carrière militaire (2). » Un ami de Gambetta remarque : » Il n'est peut-être pas une page de l'histoire de la vie de .Iules Ferry, qui n'ait été marquée par un acte d'héroïsme (3) . »
(1) II le dit h M. t\e Marcère. Voir l'ouvraf^e de celui-ci : Le Seize- Mai et ta fiti du Septennat, p. 90,
2 .A5TOJII5 l'Bocrr, Mémoires du temps pre'senl, dans le Figaro du 29 juin 1895.
(3 .Même témoignage,
« Il était de ceux qui ne se rendent pas » , écrivait au lendemain de sa mort un journal hostile (1).
Citons encore ce témoignage d'un adversaire : « Il aimait le combat presque à en aimer le péril; et le péril fût-il de ceux où la chair estmenacée. Il était homme à payerde sa personne. Il avait donc, à un degré rare, l'un des dons les plus nécessaires en tout temps, plus nécessaire encore en 1870 (2). »
J'ai plaisir à rappeler une appréciation que donna sur Jules Ferry, trois jours après la mort de celui-ci, un de mes amis et collègues, Ernest Lavisse : « C'était un des rares hommes d'à-présent, dont on fût sûr qu'il garderait la tète froide à l'heure du branle-bas (3). »
Il avait devant la mauvaise fortune l'attitude d'un stoïcien (4). Il disait volontiers : « Je n'ai point connu le découragement : affaire non de vertu, mais de tempérament. »
A toutes ces qualités se joignait le cœur le plus sensible, fidèle à ses amis de la première heure, en quelque situation qu'il les eût retrouvés, plein de sollicitude pour les humbles, de générosité pour les malheureux, ému jusqu'aux larmes par le récit d'une infortune. Je l'ai vu, après une visite que lui avait faite la veuve de Crémieux, exécuté à Marseille en 1871 pour fait d'insurrection, sortir de l'entrevue en s'essuyant les yeux. Il a fallu qu'il disparût pour que tout à coup les langues se déliassent pour l'éloge et pour qu'on avouât être frappé « de ce qu'il y avait chez lui de patience et d'indulgence tranquilles » ; pour qu'on s'aperçût que le défunt était un homme excellent, que « sous son apparence
(d) La Lanterne du 19 mars 1893.
(2) Etienne Lamy, article cité. C'est le même article où l'on ne veut accorder à Jules Ferry qu'une » activité brutale » et une « volonté sans principes »... «un cœur de soldat, un cerveau de sceptique ». Sana principes et Sceptique doivent si{»nil-ier que Jules Ferry ne partaj;eait pas les croyances relifijieuses de son critique. D'autre part, Jules Ferry était tout le contraire d'un sceptique, puisqu'il avait d'ardentes convictions, et il obéissnit à des principes, puisqu'il leur a sacrifié son repos, le couronnement de sa carrière politique et sa vie même.
(3) Emile Berr, dans le Figaro du 21 mars 1893.
(4) Voir ci-dessus, p. 489 : « ... un profil d'âme taciturne ».
un peu rude, il était bon » , et que plus on s'approchait de lui, plus on découvrait en lui des qualités attachantes" qu'on ne lui connaissait pas (1)»
Quand, dans leur jeunesse, Jules Ferry et Gambetta se rencontraient, le contraste entre les deux natures était frappant : le Méridional, toujours parlant, gesticulant, expansif, le cœur, eût-on dit, sur la main; le Lorrain, grave, réfléchi, un peu froid, d une réserve parfois hautaine. Un jour, au café Procope, Oambetta lui dit en riant : « Ferry, vous êtes le meilleur homme du monde ; mais il faut le savoir, car, saperlipopette, cela ne se voit pas. Vous faites l'effet d'un rosier qui ne pousse que des épines. — Oui, répondit en souriant Jules Ferry, c'est une malédiction... Mes t^oses poussent en dedans! (2) >» La floraison n'en était pas moins abondante.
A quelques-uns, en effet, il paraissait distrait, fermé, et, pour ainsi dire, escarpé; peut-être n'avaient-ils à s'en prendre qu'à eux-mêmes, à l'habitude qu'avaient certains députés de le relancer à tous les coins de la Chambre ou de la rue, de le troubler dans son travail ou sa méditation, pour lui parler de choses aussi urgentes qu'un ruban d'ofhcier d'académie ou le déplacement d'un inspecteur primaire.
Une robuste santé, un développement intellectuel aussi riche que varié, une indomptable force morale, une volonté ferme et tenace, une puissance de travail extraordinaire — toutes qualités qui ne se trouvent pas souvent réunies dans un homme politique! — voilà ce que Jules Ferry a mis au service de la France et de la République.
11 y mit aussi un sens politique très sûr. Même pour celles de ses mesures qui furent le plus àprement discutées et qui le seront encore, il suffit d'un peu de réflexion pour voir, ou bien qu'il ne pouvait se dispenser de les prendre, ou bien qu'il sut modérer son action. Nous avons montré que, dans
{\) Journal ties Pébatt, 19 inar» 1893. (2) Figaro du 21 mars 1893.
son projet de loi sur l'enseignement supérieur, il ne pouvait éviter d'introduire quelque disposition dans le genre du fameux article 1 ; on voit tout aussi clairement que, l'article 7 une fois repoussé par le Sénat, la logique delà situation amenait les décrets du 29 mars; on eût pu, dans l'application de ces décrets, ne s'en prendre qu'à un petit nombre d'ordres — quelques-uns disaient à un seul, celui des jésuites — mais les négociations secrètement menées par M. de Freycinet, et fâcheusement avortées, obligeaient son successeur, quel qu'il fût, à sévir contre d'autres congrégations. Ainsi une __ première nécessité politique entraîna fatalement les autres. Il Mais, après avoir sacrifié à la nécessité, nous voyons Jules Ferry limiter l'application des « lois existantes » , en exempter résolument les congrégations de femmes, et, tout en faisant briser les portes à des couvents de moines, se montrer respectueux du droit de propriété. Jl
Ce qu'il fit alors, dans les limites où il le fit, était si bien calculé que cela fut exactement suffisant pour calmer les passions de la Chambre et du pays; vingt années s'écoulèrent avant qu'une campagne sérieuse fût de nouveau entreprise contre les congrégations, mais, cette fois, sous l'empire d'idées et de passions qui étaient restées absolument étrangères à Jules Ferry (1).
Il en fut de même pour la réforme de la magistrature. On peut critiquer une mesure aussi grave que la suspension de l'inamovibilité; mais il était impossible de grouper une majorité parlementaire, même modérée, sans lui donner sur ce point une satisfaction, car cette majorité était elle-même entraînée dans un puissant mouvement d'opinion. Nul doute que si le gouvernement s'était obstiné dans la résistance, les exigences des députés et du public s'accroissant, on en fût arrivé à quelque réforme radicale, à quelque mesure irréparable, telle que la suppression définitive de l'inamovibilité ou l'élection des magistrats au suffrage universel. En cédant juste
(1) Voir ci-dessus, p. 128.
à temps, sans rien accorder de plus que le strict nécessaire, Jules Ferrv ajourna indéfiniment toute nouvelle tentative de changement, car depuis vingt ans on n'en a plus parlé sérieusement.
Enfin, lorsqu'il s'agit d'une revision de la Constitution, Jules Ferrv, après avoir résisté aussi longtemps qu'il crut pouvoir le faire (1), finit par se rallier*à un plan de revision dont lui-même traça les lignes; il sauva le Sénat, moyennant deux concessions par lui consenties, et qui depuis vingt ans, ont suffi à faire écarter tout projet de revision.
Or c'est quelque chose, dans une démocratie aussi remuante que la nôtre et sur un sol aussi mobile, que d'avoir trouvé, pour une durée de vingt années au moins, la solution de problèmes aussi graves. Ce n'est pas là de la politique au jour le jour, comme celle qui fut si souvent pratiquée avant et après Jules Ferry. Si gouverner, c'est prévoir, ilsavaitprévoir pour la durée d'une génération.
Il montra la même sûreté de coup d'oeil pour nos grandes entreprises coloniales. Qu'il fallût les engager au moment même où Jules Ferry les engagea, il n'est personne qui puisse aujourd'hui le contester. Il est même permis d'ajouter que s'il n'avait pas pris à temps ces hardies initiatives, très probablement nous ne posséderions aujourd'hui ni la Tunisie, ni Madagascar, ni l'Annam-Tonkin, ni le Congo, déjà envahi par les bandes de l'Association belge. Quand on relit aujourd'hui les critiques qui se formulèrent alors, soit contre le principe même de ces entreprises, soit contre la manière dont elles furent conduites, on est frappé de leur injustice, souvent de leur puérilité, et tout au moins de leur exagération.
L'expédition de Tunisie, qui parut si longue à nos devanciers, on est stupéfait de voir, en calculant le temps écoulé
,1 .Vpri:* l'cxpoRt'; que nouftavuns fait, aux chapitre» xv et xvi, tics résistances de Jules Ferry, on estimera qu'il y a peut-être quelque injustice dans celte appréciation de .M. de .Marcère : « La faute la plus grave qu'il «;omfnit fut d'avoir autorisé, provoqué même^ la revision de la Constitution... f Entretiens et Souvenin polititfues^ t. II, ch. i.
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depuis les premiers coups de fusil avec les Khroumirs, le 17 février 1881 , jusqu'à la prise de Kairouan. le 29 septembre, qu'elle a duré tout juste sept mois et onze jours. A Madagascar, les affaires traînèrent plus longtemps; mais c'était parce que Jules Ferry trouvait suffisant de faire reconnaître nos droits et ne jugeait pas à propos de faire l'effort colossal dont nous avons acheté en 1895 la conquête d'une île plus vaste que la France. Nous nous sommes déjà expliqué sur les critiques relatives à l'affaire du Tonkin (1).
Jules Ferry avait la conception la plus haute de la politique coloniale. Il n'avait pas seulement en vue les nécessités du temps présent, mais l'avenir, et l'avenir non pas seulement de demain, mais de cinquante ou de cent ans (2). Il devinait que les champs de bataille des guerres éventuelles déborderaient le sol européen, les mers européennes, engloberaient les Océans, à commencer par l'immense Pacifique, et que peutêtre nos flottes défendraient Marseille et Toulon en croisant dans les mers de Chine.
Il avait aussi la prescience de nations nouvelles qui, sous l'égide de la France, se formerontquelque jour sur les grands fleuves de l'Afrique ou dans l'Indo-Chine.
Sa conception d'un empire colonial français comportait des devoirs stricts envers les peuplades conquises. S'il est permis de distinguer dans l'humanité, comme Favait fait Gambetta, des races supérieures et des races inférieures, c'est surtout pour mieux préciser les obligations et les devoirs de celles-là envers celles-ci. Dans son premier discours sur les affaires de Madagascar (3), Jules Ferry reprenait à son compte les paroles du comte de Mun, à savoir que la politique coloniale, « c'est le droit des races supérieures vis-à-vis des races inférieures, et aussi l'exercice d'un devoir » . La race supérieure, ajoutait Jules Ferry « ne conquiert pas pour son plaisir, dans le but d'exploiter le faible, mais bien de le civiliser
(1) Voir ci-dessus, p. 379 et suiv.
(2) Voir ci-dessus, p. 332.
(3) Voir ci-dessus, p. 317.
et de l'élever jusqu'à elle... La supériorité intellectuelle, la supériorité militaire si écrasante que nous possédons créent au plus fort le devoir d'une longanimité extraordinaire . »
Dans ces belles paroles on retrouve l'homme qui, en dépit des résistances opposées par l'administration algérienne, ordonna la création d'écoles nouvelles dans les villages escarpés, presque aériens, de la Grande-Kabylie, et qui constatait avec joie les rapides progrès de nos écoles de Tunisie.
C'est avec raison que l'éminent artiste à qui l'on doit les statues de Jules Ferry à Saint-Dié, à Tunis, à Haïphong, a placé à ses pieds un petit indigène, s'essayant, avec l'aide de son camarade européen, à déchiffrer des livres français. C'est avec raison que, le 11 janvier 1903, le gouverneur général de rindo-Chine rappelait que Jules Ferry ne rabaissait pas l'idée coloniale à une simple formule d'économie politique, mais qu'il y faisait entrer « une part d'idéal » .
En 1793, quand Robespierre régnait sur la France, il y avait une appellation qui devenait très facilement un brevet d'échafaud : c'était celle « d'homme d'État» . Pour ses adversaires radicau.v et intransigeants, le grand crime de Jules Ferry fut d'être un homme qui avait l'instinct du gouvernement cl Tamour de l'ordre; un homme qui subordonnait à rintérêt supérieur de la France telle ou telle conception philosophique, tel ou tel fanatisme de secte. Même quand il guerrovalt si vigoureusement contre les congrégations militantes, ses adversaires d'extrême gauche se défiaient de lui ; ils avaient le sentiment qu'il n'était pas un des leurs, qu'ilnc servirait pas leurs haines, et que, aussitôt le domaine de l'État reconquis, il aspirerait à devenir un pacificateur. Il n'avait jamais voulu que deux choses : la République prospère et grande, l'État laïque indépendant. 11 n'avait d'ennemis que ceux qui combattaient ces deux conceptions, et seulement tant qu'ils les combattaient.
Est-il donc nécessaire de rappeler contre quels adversaires il eut il soutenir la lutte la plus constante et la moins interrompue? Ce sont les néo-jacobins, sectaires, terroristes, qui
éprouvent, en 1866, la première vigueur de son talent de polémiste; ce sont les « impatients », qu'il trouve en armes contre lui au lendemain des élections de 1869; ce sont les « anarchistes " et « communards » auxquels il dispute, en risquant sa vie, l'Hôtel de Ville dans les journées du 31 octobre, du 22 janvier, du 18 mars; ce sont les sophistes qui prétendent faire de la République un « provisoire perpétuel » ; ce sont les agités qui, à chaque printemps, apportent quelque proposition de réforme constitutionnelle; ce sont les brouillons dont l'activité malfaisante remet tout en question, l'État, l'administration, l'armée, la magistrature; ce sont les théoriciens de l'effacement national, les apôtres candides ou fourbes du désarmement, contrecarrant à outrance ses plans les mieux conçus d'expansion coloniale; ce sont les déclamateurs et les pamphlétaires qui organisèrent avec une science si perverse sa prétendue impopularité et ameutèrent les passions dont s'exalta le cerveau d'un fou.
Les trois quarts de son activité politique ont été employés à combattre ces ennemis de la stabilité républicaine, de la paix sociale et religieuse, de la grandeur française. N'est-il pas surprenant que Jules Ferry ait pu être si complètement et si obstinément méconnu, non pas seulement des conservateurs vraiment dignes de ce nom, mais de toute une fraction du parti républicain modéré? Si les uns ne l'avaient pas combattu avec une fureur aveugle, si les autres ne lui avaient pas fait défection au jour le plus critique de sa vie publique, Jules Ferry, avec la force de caractère, d'expérience et d'autorité qu'il représentait, n'aurait pas fait si prématurément défaut à la France et à la République.
Quant aux adversaires de cette paix sociale et de cette paix religieuse qu'en 1882 il proclamait également nécessaires à la France, il les retrouverait aujourd'hui — eux ou leurs continuateurs — plus nombreux sans doute, multipliés dans l'atmosphère surchauffée de la Chambre, mais toujours avec les mêmes utopies funestes, avec la même aversion pour tout ordre établi, avec la même intolérance factieuse et brutale,
avec la même défiance de tout progrès dans la puissance militaire du pays et dans son expansion. Eux, de leur côté, retrouvant en lui l'homme qui eut, au plus haut degré, le respect de l'armée et la passion de la grandeur nationale, qui faisait du patriotisme une véritable religion, continueraient à se montrer ses plus irréconciliables ennemis. En 1889, quand il luttait si bravement contre le césarisme, on osait le traiter de réactionnaire! Comment serait-il traité aujourd'hui?
A l'égard de certains qui prétendraient le revendiquer comme un des leurs, parce qu'il fut le véritable fondateur de Fécole laïque, il conviendrait de rappeler qu'à côté de l'école laïque, des collèges, lycées, facultés de l'État, Jules Ferrv entendit maintenir la liberté de l'enseignement; qu'il affirma le besoin pour l'Université et pour nos écoles d'une libre concurrence ; que même il l'organisa en contraignant les maîtres de l'enseignement libre à se munir de diplômes, en faisant voter la loi de 1880 sur la liberté de l'enseignement supérieur(l). Il avait voulu établir l'indépendance de l'instituteur vis-à-vis du curé, mais non pas faire de lui, comme le veulent certains de nos politiciens, et suivant l'expression de M. Thiers en 1848, un « anti-curé » . Nous avons vu combien il était opposé à ce qu'on fit de l'instituteur, ou à ce que celui-ci devint spontanément, un agent électoral (2).
On ne pourrait dénaturer le vrai caractère de son œuvre scolaire qu'en effaçant de ses discours tant de déclarations, d'affirmations, de promesses, d'engagements en faveur de la liberté d'enseignement, de la liberté de conscience, — ou en prouvant que ce furent de simples artifices oratoires : bien osé celui qui risquerait une pareille inculpation envers l'homme que fut Jules P>rry!
« La vérité... est dans un système qui concilie et qui fasse vivre côte à côte, dans une émulation nécessaire et féconde, l'État enseignant et la liberté d'enseignement. Telle
(i) Voir ci-dcMUf, p. 83, 117, 131, 133, 173-174. (t) Voir ci-detio», p. 152, 153-156, 162-165, 190.
est la vraie doctrine républicaine ; telle fut la conception large et saine des Ferry, des Spuller, des Goblet... qui ne furent pas moins fermes sur les droits de la liberté que sur ceux de l'État (1). »
L'antagonisme entre les deux écoles politiques n'a jamais été mieux exprimé que dans ces paroles éloquentes d'un jeune et déjà illustre membre du parlement, aux débuts de qui Jules Ferry avait pu encore assister et applaudir :
«Est-ce que, par hasard, la lutte de la République contre la réaction, est-ce que la défense de la société civile contre le cléricalisme sont choses nouvelles dans l'histoire de la troisième République? Est-ce que Gambetta, est-ce que Jules Ferry, pour ne citer que ceux-là, ne furent pas aussi ardents que personne dans cette lutte? Est-ce que, pour cela, ils pactisèrent jamais avec les théoriciens de l'abdication nationale?... Ils eurent la gloire de les trouver contre eux et de succomber sous leurs coups. Ils eurent pour implacables ennemis les hommes qui livrèrent l'E^jfypte à l'Angleterre et qui faillirent livrer Bizerte à la Triplice!... Ces grands républicains avaient l'âme profondément laïque et en même temps profondément nationale, c'est-à-dire l'àme même de la Révolution, avec son ardent souci de la grandeur française, avec sa fierté et sa flamme patriotiques. Ils tenaient également à ces deux principes : l'indépendance de la société civile à l'égard de l'Eglise, et l'indépendance de la politique française à l'égard de toutes les influences et de toutes les organisations étrangères... (2). »
Nulle carrière n'a été plus tourmentée que celle de Jules Ferry. Il disait de lui-même que « toute sa vie publique n'avait été qu'un long combat » : maire de Paris, il est voué à l'impopularité par les mesures mêmes qui avaient assuré la glorieuse résistance de la cité; président du conseil pour la première fois, il est, en novembre 1881, renversé du pouvoir, en dépit de sa lutte victorieuse en faveur de l'enseignement national, en dépit de son succès complet dans les affaires de Tunisie, mais simplement parce que la Chambre avait
(1) Charles DupUY, la Liberté de Venseiynement dans la Revue politique et parlementaire du 10 mai 1903.
(2) Paul Descha:sel, discours du 19 janvier 1903.
hâte de voir Gambetla prendre le pouvoir, comme si elle ne devait pas 1 en renverser deux mois après; de nouveau président du conseil, il est, le 30 mars 1885, renversé pour avoir engagé la France dans une lutte qu'on jugeait interminable et qu'il venait de terminer; candidat à la présidence de la République, il en est, en décembre 1887, écarté, simplement parce que nombre de parlementaires redoutaient les uns les violences de l'émeute, les autres le triomphe du seul citoyen qui aurait eu la main assez ferme pour la dompter. Il fut écarté précisément parce qu'il avait les qualités d'homme d'État qui convenaient le mieux à une situation troublée. Lorsque, cinq ans après, un retour de popularité lui apporta la seconde magistrature de la République, il était trop tard.
Si dans les affaires humaines il y a réellement une part pour cette force aveugle qu'on peut appeler la chance, la fatalité, la fortune, on peut affirmer que cette force fut presque fonstamment contre lui. Personne n'acheta plus cher les succès et n'en profita si peu de temps.
Ce fut sur un cercueil pavoisé aux trois couleurs que les éloquences officielles lui rendirent un hommage complet, intégral, sans réticence, parfois teinté de regrets et presque de repentir, et qu'elles s'efforcèrent de faire revivre l'homme à la vaste intelligence, au grand cœur, au dévouement sans bornes: l'homme qui avait défendu la République contre l'Empire, contre l'Allemagne, contre la Commune, contre les réactions coalisées, contre le césarisme ; l'homme qui l'avait enracinée, par ses lois scolaires, dans le cœur des générations nouvelles; l'homme qui l'avait faite maîtresse de tant de royaumes africains et asiatiques.
Il n'a été accordé à Jules Ferry que vingt-deux ans de vie sous la République, que cinq ou six ans d'action comme chef ou comme membre d'un ministère républicain. C'est en si peu de jours que tient cette ceuvre immense et cette existence qui semble si pleine.
Encore a-t-on la certitude qu'il ne lui a pas été permis de donner sa vraie mesure et d'accomplir toute sa destinée.
En d'autres pays, ou en d'autres temps, il eût égalé, surpassé les plus grands parmi les hommes d'Etat.
Quant à ceux qui le harcelèrent de leurs injures et de leurs calomnies, et qui furent ses vainqueurs d'un jour, combien sont déjà descendus, quelques-uns par de mauvais chemins, dans les limbes de l'oubli! Combien dont l'histoire, la grande fossoyeuse, l'ensevelisseuse infatigable des médiocrités même malfaisantes, dédaignera de retenir les noms!
Jules Ferry s'est toujours élevé au-dessus des mesquineries ou des contingences de la politique quotidienne ; il a toujours eu présents à la pensée les intérêts supérieurs de la France, avec ceux de l'humanité; toujours, dans sa pensée, il y eut de l'idéal, du permanent, de l'éternel; nous l'avons entendu hâter de ses vœux l'apparition de « ce juge inconnu... de cet historien... sévère ou bienveillant... » qu'il attendait « avec confiance » . Insoucieux de la popularité ou de l'impopularité d'un jour, il eut la constante préoccupation des siècles à venir et des jugements de l'histoire; il s'est senti vivre et agir sous l'œil de la postérité et c'est à elle qu'il en appelait du «jugement sommaire des partis (l) ».
L'histoire et la postérité, dont il invoqua de tous ses vœux l'impartiale sentence, lui rendront certainement la justice que les passions contemporaines lui refusèrent. Dans le tri sévère qu'elles feront des hommes, quand elles coteront chacune sa valeur réelle, qui, pour beaucoup, se trouvera réduite à l)ien peu, elles placeront Jules Ferry très haut dans le panthéon national, entre Thiers et Gambette, parmi les créateurs de la République; elles placeront le fondateur de notre enseignement populaire, le fondateur de notre empire colonial au même rang que les plus nobles serviteurs de la France; elles le placeront parmi ceux qui, sous quel régime que ce soit, la voulurent puissante et glorieuse, et qui surent, quand il le fallait, s'immoler à sa grandeur.
(1} Voir ci-dessus, p. 384.
COMME MINISTRE DE CE DÉPARTEMENT
Premier ministère (4 février 1879-10-14 novembre 1881).
1879. — 21 février. — Lettre an préfet de la Seine snr le droit d'option des conseils municipaux entre les maîtres laïques ou conçréçanistes. (Cette lettre a fait longtemps jurisprudence.)
12 mars. — Décret installant au boulevard Arago la faculté de théologie protestante.
5 avril. — CiRf;rLAiRE relative à la gymnastique et aux exercices militaires dans les écoles normales primaires et dans les écoles primaires.
15 avril. — lA^l affectant le château de Meudon à l'observatoire d'astronomie physique de Paris.
21 avril. — Circulaire relative à l'armement des élèves des lycées et collèges, etc.
13 mai. — Décret instituant le Musée pédagogique et la Bibliothèque centrale de l'enseignement primaire.
16 juin. — I-iOl relative à l'enseignement départemental et communal de l'agriculture.
21 juin. — Circulaire relative à l'enseignement de la gymnastique.
1879. — 1" août. — E<oî qui modifie l'orgfanisation de l'Église de la confession d'Augsbourgf.
9 août. — liOl portant création de nouvelles écoles normales primaires.
23 août. — Arrêtés et Règlement sur les bibliothèques universitaires.
13 octobre. — Décret affectant le palais du Trocadéro aux services de rinstruction publique et des beaux-arts.
20 décembre. — l«ol organisant l'enseignement supérieur en Algérie. (Elle a été complétée par un certain nombre de décrets, notamment ceux du 27 janvier et 5 juin 1880 sur l'organisation des écoles préparatoires d'Alger ; celui du 3 août 1880, déterminant les examens et grades exigés pour l'exercice de la médecine dans les tribus indigènes; ceux du 8 janvier 1881 et du 24 juillet 1882 instituant des certificats de droit administratif, de législation algérienne et de coutumes indigènes.)
20 décembre. — Circulaire sur les droits des préfets en matière de nominations d'instituteurs. (Les conseils municipaux ont alors, en tout état de cause, le droit d'émettre des vœux tendant à confier la direction des écoles communales, soit à dos laïques, «îoit à des congréganistes. Les préfets ont seuls qualité pour apprécier s'ils doivent prendre ou non des arrêtés conformes à ces vœux. — u Nous ne connaissons qu'un seul enseignement, avec deux ordres de maîtres, parmi lesquels Tautorité préfectorale peut choisir. »)
22 décembre. — Décret supprimant la quatrième catégorie des lycées et faisant enircr ceux qu'elle comprend (au nombre de 26) dans la troisième catégorie.
1880. — 10 janvier. — Décret instituant au Collège de France
une chaire d'histoire des religions.
13 et 15 janvier. — Circulaires sur les bibliothèques scolaires et
populaires et sur les livres donnés en prix. 20 janvier. — Arrêté concernant la Commission de géographie
historique de la Gaule et de l'ancienne France. 27 janvier, — liOi déclarant obligatoire l'enseignement de la
gymnastique dans les établissements de garçons relevant de
l'Etat, des départements et des communes. 27 février. — Loi relative au Conseil supérieur de l'instruction
publique et aux conseils académiques.
2 mars. — Décret concernant le service de l'instruction publique
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à la Réunion (les attributions relatives à l'instruction publique passent du directeur de l'intérieur à l'inspecteur d'académie, qui prendra le titre de vice-recteur toujours sous l'autorité du gfouvtM-neur).
1880 — 12 mars. — Décret portant règlement d'administration publique pour l'exécution de la loi du l" août 1879 sur l'orjjanisalion de lÉj^lisc de la confession d'Aufjsbourg et sur la faculté de théolo(jie protestante de Paris.
15 mars. — Circulaire sur les bibliothèques populaires.
16 mars. — Décret relatif à l'élection des membres du Conseil supérieur et des Conseils académiques.
16 mars. — Circulaire sur l'organisation des cours normaux de coupe et d'assemblage (écoles de filles).
18 mars. — I»l relative à la liberté de l'enseignement supérieur.
20 mars. — Décret concernant la gratuité des inscriptions dans les facultés et écoles supérieures de l'État. (Abrogé depuis.)
27 mars. — Circulaire sur les demandes de création d'écoles communales protestantes.
29 mars. — Décrets relatifs aux congrégations non autorisées.
20 avril. — Circulaire sur les exercices militaires dans les lycées et collèges.
11 mai. — Décret portant règlement intérieur du Conseil supérieur de l'instruction publi([ue.
M mai. — Décret portant organisation du Comité consultatif de l'instruction publique (en trois sections : enseignement supérieur, secondaire, primaire).
12 mai. — Arrêté créant une commission pour la décoration des écoles primaires.
29 mai. — Arrêté concernant les maîtres auxiliaires des lycées.
5 juin, — Décret relatif à la nomination des inspecteurs primaires, directeurs et directrices des écoles normales primaires.
5 juin. — Décret relatif à la nomination définitive aux fonctions de renseignement dans les écoles normales primaires.
9 juin. — Décret ouvrant un con(!ours pour la nomination des professeurs spéciaux d'agriculture.
19 juin. — Deux Décrets sur le baccalauréat es lettres (partageant l'examen en deux séries d'épreuves).
22 juin. — Décret et Arrêté supprimant les concours académique
et modifiant les conditions du concours général. 25 juin. — Circulaire aux recteursen vue d'alléger les obligations
du service intérieur pour les maîtres répétiteurs qui préparent l'examen de licence.
1880. — 26 juin. — Décret portant règlement intérieur des Conseils académiques.
3 juillet. — liOi réorganisant la u Caisse des écoles », transformée
en u Caisse des lycées, collèges et écoles primaires », et mettant à la disposition du ministre 35 600 000 francs pour les constructions et le mobilier des lycées et collèges.
6 juillet. — Décret fixant la composition du Conseil académique d'Alger.
13 juillet. — Décret relatif à la création d'une École normale supérieure d'institutrices. (C'est l'école de Fontenay-aux-Roses.)
l" août. — Décret instituant un certificat d'aptitude pour les professeurs de dessin.
2 août. — Décret et Arrêté réformant le plan d'études pour l'enseignement secondaire classique.
23 septembre. — Circulaire sur l'application du nouveau règlement d'études dans les écoles primaires publiques.
8 octobre. — Décret relatif à la création d'un Bureau national météorologique.
11 décembre. — I^oi sur les écoles manuelles d'apprentissage fondées en vue « de développer chez les jeunes gens qui se destinent aux professions manuelles la dextérité nécessaire et les connaissances techniques ». (Le décret d'organisation est du 30 juillet 1881.)
21 décembre. — l<ol sur l'enseignement secondaire des filles.
24 décembre. — Arrêté instituant une école normale supérieure d'institutrices. (Voir ci-dessus à la date du 13 juillet).
25 décembre. — Décret relatif à la licence es lettres (établissement de trois licences : lettres, philosophie, histoire; celle de langues vivantes, 27 décembre 1881, date du ministère Paul Bert).
28 décembre. — Décret relatif au baccalauréat et à la licence en droit.
28 décembre. — Décret installant au Caire une mission permanente sous le nom d' « École française du Caire. »
28 décembre. — liOl affectant une somme de 3 880 000 francs à l'isolement de la Bibliothèque nationale.
1881. — 4 janvier. — Décret relatif au classement et aux traitements des professeurs des collèges.
4 janvier. — Décret instituant le Certificat d'aptitude pédagogique de l'enseignement primaire.
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1881. — 8 janvier. — Décret instituant un concours annuel pour la délivrance d'un certificat d'aptitude aux fonctions de professeur des classes élémentaires de renseignement classique.
15 janvier. — Décret et Ahhftk relatifs à renseignement primaire supérieur.
19 janvier. — Décrkt sur les bourses d'enseignement secondaire (classique et spécial).
20 janvier. — Arrêté portant réorganisation de l'enseignement dans les maisons d'éducation do la Légion d'honneur.
22 janvier. — Décret portant réorganisation de l'enseignement dans les écoles normales primaires.
9 février. — Règlement concernant les cours libres à l'École pratique de la Faculté de médecine de Paris.
12 février. — Décret relatif au classement des professeurs de^; Facultés de médecine et Ecoles supérieures.
î> mars. — Arrêté créant une Fcole normale supérieure d'instituteurs. (Elle est devenue l'école de Saint-Gloud.)
7 mai. — Décret relatif à la répartition de l'enseignement à la Faculté de théologie protestante de Paris.
IG juin. — IA>I relative aux titres de capacité de l'enseignement primaire.
I(i juin. — l<ol établissant la gratuité absolue de l'enseignement primaire dans les écoles publiques.
6\) juin. — Co.NVE.VTioN entre l'État et la Ville de Paris pour la reconstruction et l'agrandissement de la Sorbonne. (Chacun des deux contractants s'engage à verser une subvention de 1 1 millions : total, 22 millions.)
\'i juillet. — Col réduisant le taux des emprunts contractés par les communes à la Caisse des écoles.
H> juillet. — Dkcret relatif au classement des professeurs des Facultés, etc.
20 juillet. — l<ol créant une école normale; supérieure destinée à former des professeurs femmes pour rensei{;noiiioMt secondaire des jeunes filles. (C'est l'école de Sèvres.)
28 juillet. — Décret sur l'exécution de la loi du 21 décembre 1880 (enseignement secondaire des jeunes filles).
29 juillet. — Décret portant réorganisation des Écoles normales primaires.
2 août. — Coi dotant la Caisse des écoles dé 120 nouveaux millions, dont 100 applicables aux écoles primaires. (20 millions sont applicables aux lycées et collèges de filles, dont 10 millions
à titre de subvention de l'État, 10 millions à titre d'avances aux villes et départements.)
1881. ~ 2 août. — Décret et Arrêté relatifs à l'établissement d'écoles maternelles (publiques ou libres).
4 août. — Décrets relatifs à l'organisation de l'enseignement secondaire spécial.
22 août. — liOl relative à la reconstruction et agrandissement de la Sorbon ne, portant approbation de la convention du 30 juin 188 1 entre l'État et la Ville. (Voir ci-dessus.)
26 août. — Décret portant rattacbement au ministère de l'instruction publique des services de l'enseignement en Algérie.
7 octobre. — Décret portant organisation de l'École nationale de dessin pour les jeunes filles.
10 octobre. — Décuet sur les écoles de bameau.
10 octobre. — Dp cret fixant le traitement des directrices et sousdirectrices des écoles maternelles.
12 octobre. — Décret portant réorganisation de l'administration centrale des Beaux-Arts.
13 octobre. — Circulaire rétablissant les réunions mensuelles de professeurs dans les établissements secondaires.
Deuxième m'mistère (30 janvier-^d juillet-! août 1882).
1882. — 16 février. — Dépôt d'un Rapport au président de la République et d'un Projet de loi sur les conseils départementaux et comités cantonaux de l'enseignement primaire et sur la nomination et le traitement des instituteurs et institutrices. (Jules Ferry y proposait de transférer des préfets aux recteurs la nomination des instituteurs; voir ci-dessus, p. 155. — Beaucoup des dispositions du projet Ferry se retrouveront dans la loi du 30 octobre 1886 sur l'organisation de l'enseignement public, M. Goblet étant ministre, et les lois des 19 juillet 1889 et 25 juillet 1893 sur le traitement des instituteurs, MM. Fallières et Poincaré étant ministres.)
28 mars. — liOi relative à l'obligation de l'enseignement primaire. Elle comportait aussi la laïcité. (A noter les dispositions étendant aux écoles de filles l'enseignement obligatoire de la gymnastique et introduisant dans les écoles de garçons les exercices militaires).
30 juillet. — Décret modifiant les épreuves du doctorat en droit.
TABLEAU CHRONOLOGIQUE I
Troisième ministère (21 février-IO novembre 1883).
1883. — 20 mars. — IjoI relative à l'obligation pour les communes de construire des maisons d'école à leur chef-lieu et dans leurs hameaux, et comportant une aug^mentation à la dotation de la u Caisse des lycées, collèges et écoles ».
24 juillet. — Décret et Arrêté autorisant, dans les Facultés, des cours libres professés par des professeurs n'appartenant pas au personnel des facultés (tout docteur es lettres ou es sciences peut être autorisé à en faire).
25 juillet. — Décret apportant des modifications à l'organisation des Écoles normales primaires.
30 juillet. — Décret fixant le régime des cours dans les Facultés et dans les Écoles supérieures (de plein exercice ou préparatoires).
!•' août. — Décret réglant la composition du personnel enseignant dans les Écoles de plein exercice de médecine et de pharmacie.
I" août. — Décret portant réorganisation des Écoles préparatoires de médecine et de pharmacie.
I*' août. — Décret relatif aux études et examens exigés pour le grade d'officier de santé.
12 août. — Circulaire sur l'organisation des cours libres dans les Facultés de l'État.
13 septembre. — Décret fixant les traitements des directrices, professeurs et maîtresses des lycées et collèges de filles.
M) septembre. — Décret portant réorganisation de l'École nationale des Beaux-Arts.
I" octobre. — Rapport et Décret portant réorganisation des Kcoles préparatoires de médecine militaire et de l'École d'application de santé militaire.
DURANT LES DIVERS MINISTERES
Ministère Waddington (4/(?vrier-21-28 décembre 1879).
1879. — 3 mars. — I^oi sur l'amnistie partielle des délits et
crimes politiques se rattachant à l'insurrection de 1871. 8 avril. — liOl accordant un député aux colonies de la Guyane et
du Sénégal. (La Cochinchine a obtenu le sien par la loi du
21 juillet 1881.) 10 avril. — I^ol accordant à la Caisse des chemins vicinaux une
nouvelle dotation de 200 millions.
13 juillet. — Colportant réorganisation du Conseil d'État. 22 juillet. — IjoI (abrogeant l'article 9 de la loi constitutionnelle)
restituant à Paris le siège du pouvoir exécutif et des deux
Chambres.
2 août. — Décret portant règlement intérieur du Conseil d'État. 2 août. — IA>1 modifiant la loi du 15 juillet 1878 sur les mesures
à prendre pour arrêter les progrès du phylloxéra et du dory-
phora.
22 septembre. — Décret relatif au travail des enfants dans certains établissements (interprétatif de la loi du 19 mars 1874 sur
le travail des femmes et des enfants).
Ministère Freycinet (28 décembre 1879-19-23 septembre 1880).
1880. — 7 février. — liOi concernant les conseils de prud'hommes
(modifiée par la loi du 10 décembre 1884). 19 février. — liOi portant suppression immédiate des droits de
navigation intérieure.
TABLEAU CHRONOLOGIQUE II
1880- — 16 mars. — I^ot relative à Tamnistie pour les déserteurs et les insoumis des armées de terre et de mer.
2 avril. — l<oi supprimant les sous-préfectures de Sceaux et de Saint-Denis.
1 1 juin. — l.ol relative aux chemins de fer d'intérêt local et aux tramways,
17 juin. — IjOI relative au colportage des livres, brochures, journaux, lithographies et autres imprimés.
6 juillet. Col établissant un jour de fête nationale annuelle (fixée au 14 juillet).
8 juillet. — liOl abrogeant les lois de 1874 sur l'aumônerie militaire.
14 juillet. — Col d'amnistie pour les individus ayant pris part aux événements insurrectionnels de 1870 et 1871, ainsi que pour les délits de presse.
12 juillet. — Col abrogeant celle du 18 novembre 1814 sur l'interdiction de travailler les dimanches et jours de fêtes religieuses reconnus par la loi.
15 juillet. — Col sur les patentes.
17 juillet. — Col abrogeant le décret du 29 décembre 1851 sur
les cafés, cabarets et débits de boissons. 19 juillet. — Col dégrevant les sucres et les vins. 27 juillet. — Col portant revision de la loi du 21 avril 1810 sur
les mines.
Ministère Jules Ferry (23 septembre 1880-10-14 novembre 1881).
1880. — 25 décembre. — Col sur la répression des crimes commis dans les prisons.
1881. — 29 janvier. — Col sur la marine marchande.
9 avril. — Col portant création d'une Caisse d'«''pargne postale.
21 avril. — Col restituant à la ville de Lyon ses droits municipaux et rétablissant la mairie centrale.
7 mai. — Col relative à l'établissement du tarifgénéral des douanes.
19 juin. — Col modifiant l'article 336 du Gode d'instruction criminelle, en vue de supprimer le résumé du président de la cour d'assises.
^V) juin. — Ix»! sur la liberté de réunion.
21 juillet. — Col sur la police sanitaire des animaux.
23 juillet. — Col relative au rengagement des sous-officiers.
1881. — 29 juillet. — EiOlsur la liberté de la presse.
18 août, —r I40I relative aux pensions des anciens militaires et
marins et de leurs veuves.
20 août. — Deux loi» sur les chemins vicinaux et ruraux.
Ministère Freycinet (^0 janvier-'29J2iillet-l aoiit 1882).
1882. — 14 février. — liOl relative aux droits des enfants nés en France d'un père étranger naturalisé après leur naissance.
16 mars. — IjoI sur l'administration de l'armée.
28 mars. — liOl sur l'état civil des indigènes musulmans en Algérie.
28 mars. — l«ol attribuant aux conseils municipaux, dans les chefs-lieux de département, d'arrondissement et de canton, la nomination des maires et adjoints. (Les maires et adjoints des autres communes avaient déjà été rendus à l'élection par la loi du 12 août 1876.) — Abrogée par la loi municipale de 1884.
4 avril. — I^ol relative à la restauration et à la conservation des terrains en montagne.
5 avril. — l«oi abrogeant les dispositions législatives concernant l'adjonction des plus imposés.
2 août. — IjoI réprimant les outrages aux bonnes mœurs (par écrits, imprimés, affiches, dessins, etc.).
Ministère Jules Ferry (21 février 1883-30 mars 1885).
1883. — 28 juin. — liOl relative aux enfants mineurs nés en France d'une femme française mariée à un étranger.
7 juillet. — Décret instituant la décoration du Mérite agricole. 30 août. — lioi sur la réforme de l'organisation judiciaire. (La
loi opère aussi V épuration de la magistrature.)
23 novembre. — I^ol modifiant l'article 105 du Code forestier relatif au partage des bois d'affouage.
24 novembre. — lioi complétant la loi du 1" juin 1853 sur les conseils de prud'hommes.
8 décembre. — liOl sur l'élection des juges consulaires.
1884. — 21 mars. — I^oi les syndicats professionnels. ^ 5 avril. — IjoI sur l'organisation municipale (en 180 articles).
27 juillet. — liOl sur le divorce.
29 juillet. — I^ot sur les sucres.
LE SUFFRAGE DKS CAMPAGNES
1884. — 2 août. — l#ol sur les vices rédhibitoires des animaux. 13 août. — liol modifiant la Constitution (revision partielle).
22 octobre. — Loi sur les ventes judiciaires d'immeubles.
9 décembre. — l«ol sur l'organisation du Sénat et l'élection des sénateurs. (La loi, éfjalement étudiée et proposée par Jules Ferry sur la loi électorale de la Chambre des députés, ne fut votée définitivement qu'après sa chute : le 16 juin 1885.)
9 décembre. — Loi sur le régime forestier de l'Algérie.
10 décembre. — l<ol sur les conseils de prud'hommes.
1885. — 28 mars. — âiol sur les marchés à terme.
28 mars. — Deux loi» sur la protection des céréales et du bétail.
LE SUFFRAGE UNIVERSEL DES CAMPAGNES
u Vous le savez, vous tous qui avez collaboré à la conquête républicaine de cette vieille terre de France; vous tous qui, jour par jour, pas à pas, avez amené la démocratie rurale aux doctrines républicaines. Vous êtes les témoins des progrès accomplis; mais n'oubliez jamais que si le suffrage universel des campagnes est entré avec confiance, avec résolution, dans la voie républicaine, il y est entré avec ses facultés propres, avec son tempérament particulier et, pour tout dire, conservateur...
»i C'est par esprit de conservation, par amour de la stabilité que le paysan français est devenu le plus ferme appui de la Révolution française. C'est encore par esprit de conservation qu'il s'est détaché — ■ du second Empire; c'est encore l'esprit de conservation, bien entendu et bien compris, qui Ta détourné de la monarchie; c'est ce même esprit de conservation qui lui a dicté son attitude en pré- .sence des retours de réaction du 24 mai et du 16 mai, et qui nous * a dotés d'un ordre politique stable et incontesté.
«< Nous avons conquis le suffrage universel des campagnes : gardons-le bien, ne l'inquiétons pas, ne le lassons pas...
« Je ne viens pas vous dire qu'il est moins avancé que vous et
(1) Extrait d'un disrours de Julc» Ferry à Bordeaux, 30 août 1885. — Voir ci-de*»u«, p. W)8-V09.
qu'il faut le ménag^er. Le suffragfe universel des campagnes est ce qu'il est, et il est heureux qu'il soit ce qu'il est. C'est là une force immense, et sur laquelle repose la sécurité de notre société, que cette population de petits propriétaires, si nombreux qu'ils constituent à eux seuls la majorité du nombre dans la nation.
« C'est par là que notre édifice social est le plus solide de toute l'Europe, le mieux abrité contre les révolutions sociales. Les populations des campagfnes sont le fond même de la société française; elles ne constituent pas seulement un immense réservoir de labeur et d'épargne, elles sont encore un réservoir d'hommes, et c'est en plongeant dans ces couches profondes que la bourgeoisie, les ouvriers des villes et ceux môme qui s'appelaient autrefois les classes dirigeantes se renouvellent incessamment. De là sortent nos soldats, nos instituteurs, nos commerçants, nos industriels ; c'est pour notre société une base solide, et, pour la République, une assise en granit que ce suffrage universel des paysans... »
COMMENT LA HAUTE - BIRMANIE FUT CONQUISE PAU LES ANGLAIS (l)
La Haute-Birmanie était tout ce qui restait de l'ancien empire birman après les deux démembrements opérés par l'Angleterre en 1826 et 1853. Depuis, elle avait usé de longanimité à l'égard du roi Thibaw. Cette attitude prit fin lorsque les Français eurent mis le pied au Tonkin et dans l'Annam, surtout lorsque, le 13 août 1883, fut arrivé à Paris un ambassadeur birman, qui allait y séjourner jusqu'en 1885.
Dès le 14- novembre 1883, lord Lyons, ambassadeur delà Grande- Bretagne à Paris, avertissait Jules Ferry de ne jamais perdre de vue " l'intérêt tout particulier que le gouvernement de Sa 3Iajesté attache à ce pays (la Birmanie), en raison de la position géographique et des relations politiques avec le gouvernement de l'Inde » . Le président du Conseil répondait qu'il s'agissait d'une simple ratification du traité de commerce franco-birman de 1873. Il assurait que le nouveau traité n'autoriserait pas l'importation en
(1) Voir ci-dessus, p. 386-387.
LES ANGLAIS EN BIRMANIE
Birmanie des armes de {juerre. Le 11 juillet 1884_, Jules Ferry fit, devant lord Lyons, cette remarque que les Français et les Birmans* étaient sur le point de devenir voisins. Lord Lyons répliquait que les Birmans ne seraient jamais, dans l'est, voisins des Français, au même litre qu'ils le sont, dans l'ouest, de l'Empire des Indes. Plus d'une fois, sous des formes diverses, il exprima les mêmes réserves à Jules Ferry. Il n'en restait pas moins inquiet : par le seul fait que le royaume birman allait devenir voisin des Français, il prenait une importance particulière, quasi internationale. Jules Ferry appelait déjà l'attention de lord Lyons sur l'utilité d'un traité destiné à régler les frontières entre la Birmanie et l'Annam, et cela soulevait la question des États shans. Le 15 janvier 1885, il signait avec l'ambassadeur birman une convention additionnelle au traité du 24 janvier 1873.
La chute du cabinet Ferry, le 30 mars, fut donc un vrai soulagement pour la Grande-Bretagne. Toutefois lord Dufferin, alors vice-roi des Indes, estima nécessaire de veiller au retour possible du même danger, c'est-à-dire « d'une influence dominante et exclusive de la France sur la Haute-Birmanie » : d'autant plus que les Anglais faisaient courir le bruit d'une concession de banque, de concessions de mines, faites à la France par le roi Thibaw, et même de cessions de territoire.
Le mot d'ordre donné dans les Indes et dans tout l'empire britannique fut donc celui-ci : « L'action de l'agent français à la cour de Mandalay devenait trop dangereux pour nous ; elle nous a réduits à cette extrémité de faire la guerre au roi Tbibaw. » Vers le même temps, l'ingénieur Halet, dans ses conférences de Manchester et de Glascow, disait : « Il faut prendre le roi de Siam par la main et le conduire dans la grande famille indo-anglaise. » Le fameux Golqhoun n'était pas moins ardent à vouloir nous écarter des Ktats shans, du Yun-Nan, auquel confine la Birmanie, et de tout les pays où le Tonkin pouvait s'ouvrir des débouchés.
Lord Dufferin n'attendit pas l'approbation formelle de son gouvernement. On avait laissé dormir les vieux griefs contre le roi Thibaw; il les réveilla. Il se mita en harceler la cour de Mandalay. L'expédition était déjà préparée. Un moment elle parut devoir être ajournée : lo prétexte se dérobait; par M. de Freycinet, lord Lyons avait obtenu l'assurance formelle qu'il n'y avait rien de sérieux dans les prétendues concessions ou cessions du souverain birman à la France. Dufferin insista. Il fit remarquer que les élections de France allaient avoir lieu : qui sait quel gouvernement en sor-
tirait? Et si elles rouvraient l'accès du pouvoir à Jules Ferry? Donc, le 16 octobre, le vice-roi lança son ultimatum avec des conditions inacceptables pour Thibaw. Le roi les rejeta. Le II novembre, l'armée anglaise se mettait en mouvement, et à la fin du mois le dernier des AUompra se rendait à discrétion. Le 1" janvier 1886, était proclamée l'annexion de la Haute-Birmanie à l'Empire des Indes. — Voir La chute des Allompra ou ta fin du royaume d'Ava; résumé diplomatique de L'annexion de la Haute- Birmanie, par un anonyme (nombre de documents originaux), Paris, Challamel, 1886.
LETTRES d'eSPAGNE (I)
Saint-Sébastien [15 août 1864].
Impossible de rien vous écrire d'ici aujourd'hui. Ni auberge, ni café, ni papier; l'encre est inconnue. Je voulais coucher ici, c'est impossible; le chemin de fer ne va à Madrid qiie pour cette seule fois, comme on dit à l'Ambigu, et la nouvelle ligne ne fonctionnera qu'à partir du 20. Après le banquet, qui se passe en effigie et qui n'en finit pas, le train de Madrid nous enlève.
Sachez seulement, pour aujourd'hui, que S. M. Catholique a été haranguée par M. Isaac Pereire, que le clergé a béni la fête au son d'une musique qui jouait les Lanciers. J'ai vu là des massiers dignes d'escorter Brid'oison, des corregidors en uniforme de colonel, en un mot la fête du 15 août dans un village.
On remarque avec surprise, au milieu des banderolles de toutes couleurs qui flottent à la brise marine et scintillent joyeusement sur le bleu plafond du ciel, l'exclusion systématique du drapeau français. — La salle du banquet est un immense fer à cheval dont la table royale fait le fond; derrière Sa Majesté on joue, pendant tout le [temps du repas, l'air des Lampions sur un tambour de
(1) Voir ci-dessus, p. 4. — Ces deux lettres, adressées à M. Kœmpfen, alors directeur de V Illustration, sont insérées dans les numéros de ce recueil en date des 20 et 27 août 1^64. 11 a été assez difficile de les retrouver à cause des initiales X. Y. Z. sous lesquelles se cache le nom de Jules Ferry.
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basque. Voici le repas fini : les dames de Saint-Sébastien se précipitent sur les reliefs de nos friandises, d'après un usage espagnol que vous ne savez pas. — Le canon gronde, les cloches sonnent ; l'heure presse, je me sauve. Je vous écrirai ce soir de Vittoria.
On remarque, parmi les invités français, MM. Théophile Gautier, Jules Simon, Oscar de Vallée, de Lesseps, Desmarets, Bixio, Hetzel, Victor Lefranc, le duc de Grammont-Gaderousse, la duchesse de Persigny, M. Léopold Javal, et beaucoup d'autres personnes que je n'ai pas le temps de vous nommer. Votre serviteur,
Le chemin de fer de Paris à Madrid,
Madrid, 18 août 1864.
Au Directeur,
Monsieur, cela s'appelait rêver autrefois; aujourd'hui cela se nomme voyager. Le magicien qui nous conduit se plaît aux choses impossibles; il en a l'audace, la puissance et, ce qui est bien heureux pour les curieux de notre sorte, la coquetterie. Le voyage est remplacé par le tourbillon : on s'endort à Orléans, on se réveille devant l'Escurial. Quand j'étais petit, j'accrochais au nuage qui passait mes songes enfantins, et je m'en allais sur les ailes du vent vers les terres inconnues. Mais quelles légendes, bon Dieu ! resteront à nos enfants?
L'hippogriffe est en retrait d'emploi, la sorcière a brisé de dépit sa folle et classique monture. Nous avons mieux que cela. On n'entend plus passer dans les nuits obscures la ronde infernale des chasseurs noirs : pour aller plus vite, la ballade a pris place dans les bagages du train rapide. Depuis longtemps déjà il n'y avait plus de Meuves ; aujourd'hui ni Alpes ni Pyrénées n'y tiennent; le serpent de feu gravit les cimes les plus hautes, il rampe à 800 mètres dans les F*yrénées, à I iOO mètres dans le (Wiadarrama; il se joue des courbes et des pentes. De Saint-Sébastien à Madrid, ce sont des merveilles, des audaces, des vertiges : ce chemin-ci fait des folies. J'ai compté, dans nn espace de 50 kilomètres, dix-huit ponts et vingt-sept tunnels, qui se mêlent et s'entrelacent; on pas6c incessamment du souterrain au précipice et du précipice au souterrain. Entrevue de la sorte par échappées,
interrompue par les ténèbres, accompagnée du bruit formidable qui remplit les voûtes sonores, l'impression de l'abîme est à son comble. Nous franchissions, les premiers, des défilés faits de main d'homme; un clair de lune incomparable éclairait la scène : M. Pereire n'avait rien oublié. Ce n'est point l'astre blafard de nos nuits grises du Nord; mais la vraie Phœbé, sœur du jour, auprès de laquelle le soleil de Londres n'est qu'une lanterne humide et pâle; la vraie lune des balcons et des sérénades, qui n'efface pas les contours, mais les accuse, et qui laisse à chaque chose sa couleur. Nous passions, comme l'ouragan, au travers de cette vision. Sous nos pieds défilaient, comme un mirage, les vallées ombreuses du pays basque; les villages perchés au bord de l'eau, avec leurs toits plats et leurs vieilles églises; les torrents bondissants, blancs d'écume au pied des grands rochers bleuâtres. Cette montagne est un jardin. Le châtaignier descend ses pentes en cascade ; jusque sur les sommets les pommiers plient sous les fruits. Cependant, la route s'élève. Elle ne jouait d'abord qu'avec la rivière, qu'elle franchit comme à plaisir. Après les ponts sur l'eau et les viaducs sur les hautes vallées, les cimes désolées apparaissent, les escarpements deviennent immenses, c'est le désert : nous sommes au col.
C'est là vraiment que l'Espagne commence. Contraste étrange ! Entre tous les pays du soleil, celui-ci est unique en son genre. Ou plutôt, il y a deux Espagnes, celle de Séville et de Grenade, qui est l'Espagne africaine, et l'Espagne du Nord, qui est la vraie; la première, qui n'a jamais su que chanter et jouir; l'autre qui seule a combattu, pensé, vécu, mené le monde. Celle-ci réunit tous les extrêmes; sous la latitude de Naples, elle est juchée plus haut que le Mont-d'Or. Du midi, elle ne connaît que les ardeurs implacables. Le soleil la brûle, il ne la caresse pas. Elle grille en été; elle a froid en hiver. De toute façon les cieux lui sont rudes. Delà, tout l'inattendu du paysage. La rapidité du trajet en chemin de fer n'atténue pas, comme bien vous pensez, la brutalité des transitions: cette vue à vol d'oiseau les accentue et les condense, La ligne du Nord-Espagne a deux chaînes à franchir, une à chaque bout : les Pyrénées au nord, le Guadarrama au sud. Celle-ci sépare la Vieille-Castille des plaines où Madrid est assise. Mais la plus méridionale des deux n'est pas celle qu'on pourrait croire. Comme tous les versants des hautes chaînes tournés vers le soleil, les Pyrénées espagnoles sont riches de verdure, pleines de promesses, que la plaine ne tiendra pas. Au contraire, pour figu-
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rer la sierra castillane, évoquez les tableaux les plus âpres, les plus mélancoliques des régions alpestres les moins clémentes : cette montée de Splugen, par exemple, et son funèbre paysage. C'est la même dévastation qui pèse à l'âme, le même désert à perte de vue, le même aspect granitique et solitaire, et jusqu'aux moraines grises, roulées, usées et mises en tas par les cataclysmes séculaires.
La plaine tient de la montagne, et de plateau en plateau, insensiblement, la continue. Les villages sont rares, les maisons semées à longues distances, les ruisseaux plus rares que les maisons. On peut compter les cbênes rabougris, ou les pins de mince venue qui coupent, de loin en loin, l'borizon plat et monotone. Le sol est jaune et dessécbé; le passant peut croire que la culture en est bannie. Mais cette terre, pour être belle, n'a besoin ni de l'homme, ni des arbres, ni des eaux. Un ciel bleu profond se déploie sur ce désert, le soleil lui sert de manteau. Une lumière chaude et transparente enveloppe, colore, transfigure toutes choses. Les contours sont plus fins, les arêtes plus vives ; le roi Soleil est ici chez lui. C'est lui qui donne aux montagnes lointaines ces profils de marbre rose, aux premiers plans leurs tons dorés, à la plaine sablonneuse la majesté d'un paysage oriental. Rien ne trouble le silence des plateaux endormis sous les feux du jour. De temps en temps, une venta avec un peu d'ombrage, un puits, quelques vaches paissant l'herbe rare. Assis sur un une de grande taille, un Castillan en velours noir se voit de loin sur le sentier sans ombre. Dans un pli de terrain, des tentes blanches sont dressées; on dirait d'un douar arabe. Au militui, les bœufs aux longues cornes, attelés deux à deux, foulent lentement les gerbes amassées; un l)ouvier, Taiguillon à la main, est debout sur la planche que l'attelage entraine. Sur cette terre primitive, on bat encore le grain comme dans la Bible; mais le travail n'est ici qu'un accident du paysage; la Vieille-Castille est surtout guerrière. Pour une ferme, on y compte dix châteaux-forts. Les tours sarrasines, aux créneaux pointus, sont la vraie parure de la terre du Cid. Voici Burgos, Médina del Cainpo, Avila, lieux héroï<|ues, cent fois pris et repris, qu'aucun alliage moderne ne déshonore. Ici la folie du chevalier de la Manche apparaît comme la chose la plus naturelle du monde. Avila, on le chemin de fer fait une pause, a neuf portes et je ne sais combien de tours. Pas un créneau ne manque à sa glorieuse enceinte, qui serpente sur le flanc d'un ravin profond, parmi des masses de verdure. Sa cathédrale est un cliâteau-fort;
un grand couvent couvre l'approche du chemin de ronde. Des campagnards, dont le costume n'a pas changé depuis cinq siècles, entrent et sortent sous la haute porte maure. Le monde moderne n'a rien à faire de celte bastille dans un désert, et comme il n'y a plus de chevaliers, Avila se laisse mourir.
Mais je m'attarde, monsieur, et l'on va me laisser en route. Trois invités de la compagnie viennent d'avoir ce triste sort. C'était devant Médina de! Campo. Cette mésaventure, qui nous vaudra un beau dessin, puisque B... est au nombre des victimes, fait le sujet des conversations de cet essaim de Français bourdonnant que le train emporte.
Qui a tort? Le voyageur ou le chemin de fer? Grave question, monsieur, presque un casus heilL M. B... était-il averti ? Avaiton annoncé le départ? Et chacun de dire son mot sur cette Espagne inhospitalière, sur cette Espagne impossible, sur cette Espagne qui a le tort de ne pas se déranger tout entière pour voir passer deux cents Français. J'entends une voix forte qui s'écrie : u Heureusement il y a des journalistes dans le train; la presse fera son devoir! » Je reconnais une voix connue, familière aux habitués du Palais-Bourbon, où elle ne dit point d'ordinaire à la presse tant de douceurs. Oh ! monsieur, les Français en voyage, on en pourrait faire un livre. Quelle philosophie! Quel sens commun ! Quelle bienveillance pour l'étranger ! On traite les hôtels en villes prises d'assaut, et l'on s'étonne de voir ensuite ses extravagances portées sur la carte! Une chose surtout inspire à nos compatriotes une indignation profonde et bien sentie. L'Espagne est une terre primitive et fière où la police ne se montre pas. On ne vous range pas en troupeau dans les gares; on vous laisse, à vos risques et périls, passer sur la voie; on vous traite en hommes, point en enfants. Quelle misère, monsieur, quelle sauvagerie si près de nous ! Quelle insolence ! Un pays aussi dépourvu de sergents de ville n'est-il pas nécessairement le dernier pays du monde?
LETTRES INÉDITES DE GRKCE ET D'lTAr,IE(l)
Athènes, 25 juin 1872.
A M. Charles Ferry, préfet à Toulouse.
... J'ai mis juste quinze jours à faire la traversée d'une Athènes à 1 autre par la voie la plus courte. Il faut dire que j'ai passé quatre jours à Rome et autant à Naples, moitié touriste et moitié ministre. J*ai fait beaucoup de politique à Rome et beaucoup de farniente sous le soleil de Naples. Il faut que tu voies cette triomphante, luxuriante et païenne nature, ce débordement de vie qui s'encadre entre deux cataclysmes, celui du monde ancien, enterré sous le sol, et celui du Vésuve toujours jeune et toujours renaissant. Il faut que tu te donnes, avant de vieillir, le speclacle de cette prodigfieuse, silencieuse, pénétrante évocation qui s'appelle Pompéi et qui demeure une des plus grandes, des plus profondes impressions de ma vie; il faut que tu respires, ne fut-ce, comme moi, qu'en passant, le parfum de cet art incomparable dont le musée de Naples a le monopole, l'art du bronze grec, une collection de chefs-d'œuvre arrachés à la lave d'Herculanum, cette petite ville dont un seul coin, mal exploité, à suffi à peupler d'œuvres de premier ordre un des plus grands musées du monde ! Quand tu seras las des vivants, nous irons vivre parmi les morts.
Des vivants, je le dis bien vite, je n'ai d'ailleurs <(u'à me louer. Depuis que j'ai secoué la poussière de ma bienveillante patrie, je n'ai trouvé que des roses dans mon chemin. M. Visconti Venosta m'a comblé de caresses; j'ai trouvé dans M. Fournier, notre ministre à Rome, un esprit aussi libre que distingué et qui fait des efforts infinis pour remettre notre politique italienne sur le bon chemin. F'errari, que tu as si bien reçu à Màcon en avril 1871, m'a piloté parmi les parlementaires qui délibèrent, rari nantes, dans une salle en papier couleur chocolat. La gauche et la droite ont rivalisé de bonne grâce et d'empressement. Hélas! gauche et droite ne sont point ici gauche et droite de chez nous : dans la politique générale, on ne les reconnaîtrait pas l'une de l'autre, et,
( I) Voir ci-<leMut, p. 71-79, Î55, 400JM)3.
des deux côtés j'ai noté, avec une satisfaction profonde, des sympathies pour la France qui ne ressemblent ^uère aux tableaux de nos ultramontains.
Je crois comme M. Fournier (parce que la chose est si claire qu'elle crève les yeux, parce que le langage est trop concordant et trop net chez des hommes de partis et d'origines si divers pour être une hypocrisie), je crois qu'il n'existe entre l'Italie et l'Allemagne qu'une connexité passagère d'intérêts et que, pour conquérir la conliance et l'amitié de l'Italie, il suffirait à la France de dire, sans ambages, qu'elle a pour toujours passé l'éponge sur la question du pouvoir teuiporel. Il faudrait le dire une bonne fois parce que M. Thiers, gêné par la droite, ne l'a pas dit assez coniplètement, et qu'avec les Italiens la pire duperie est de jouer double jeu, vu qu'à ce jeu-là ils sont et seront toujours plus forts que nous...
A M. Jules Herbeltc.
Athènes, 4 juillet 1872.
... Si les monarchistes du département des Affaires étrangères ont la tête basse, les républicains peuvent se montrer en Europe la tête haute. L'accueil que j'ai reçu à Home, que je reçois ici du monde officiel et extra-officiel, est exceptionnellement empressé et sympathique. Les Hellènes me comblent; mais aussi je fais ce que je peux pour leur plaire. Notez ceci : en Grèce comme en Italie, un double sentiment domine le parti national (et dans ces deux pays tout est national) : la haine de l'Empire qui a tout gâté, et l'aversion pour l'ultramontanisme, représenté par la majorité de l'Assemblée. Voilà de quoi rompre la glace. C'est pourquoi l'on est enchanté d'un ministre républicain. Il suffit de ne pas être l'Empire, et de donner à penser qu'on ne fera pas comme l'Empire, pour reconquérir des sympathies toujours vivantes, et qui ne s'en prennent pas à la République des mécomptes et des trahisons (l'affaire de Crète par exemple) qui ont marqué, pour la Grèce, la politique du dernier règne...
A M. Jules Herbette.
Athènes, 9 janvier 1873.
Mon cher monsieur Herbette,
... Je vous jure que je ne cherchais point à réveiller l'attention de MM. de la droite, en disant de la République des choses aussi naturelles, aussi correctes. Vous n'ima^^jinez pas l'aspect de Charenton déchaîné que revêt à distance le spectacle des énergumènes versaillais. Ce n'est pas moi qui les juge, c'est l'Europe conservatrice, en la personne des diplomates russes, allemands, autrichiens, {jens peu suspects de radicalisme, mais pénétrés du danger que le parti légitimiste et clérical fait courir au repos du monde, qui redoutent Gambetta, mais qui considèrent le parti des ducs comme des intrigants et des cerveaux brûlés. Et ces bonnes gens qui se croient du crédit en Europe! O Franclieu, ô Lorgeril ! si vous entendiez ce que l'on dit de vous !
Quel nouveau pétard prépare-t-on à l'occasion de l'incident Bourgoing-Fournier (1)? Quelle solennelle et impuissante niaiserie M. Dupanloup va-t-il nous servir (2)? On va obliger M. Thiers
(1; M. Thier», pour faire une concession au parti catholique de France, nomma ambassadeur au Vatican le comte Bernard d'Harcourt, puis le baron de Bourgoinp, tous deux très dévoués au Saint-Siè{;e, et maintint à Civita- Vecrhia, à la disposition «lu pape, la fréjjate l'Oreno(fue. Il v avait déjà de quoi inquiéter les Italiens, qui crai{»naienl que le pape ne s'enfuît de Rome. Considérant que VOrénoque était, après tout, dans les eaux italiennes, M. Thiers prescrivit que les officiers feraient, au 1" janvier, visite à la fois au roi et au pape, l'ie IX protesta.
Le I>aron df> nour{;oing donna «a démission. On devine dans quel embarras se trouva M. Fournier, notre ambassadeur auprès du Quirinal, et qui avait conseillé la mesure concernant VOrénoffuc. En outre, M. Thiers se trouva menacé d'une interpellation à lacpielle il risquait de succoniher. Tout s'arran{;ea par Thabileté de M. Des Michels, qui s'entendit avec M. Fournier, et obtint de l*ic IX qu'il reçût à sa cour un nouvel ambassadeur français.
(2) Mgr Dopaoloup, un des promoteurs de la fusion, encouragea la pétition des évèques qui réclamait l'intervention du {gouvernement français pour le rétablissement du pouvoir temporel, démarche fjui, logiquement, eût abouti, an lendemain de la guerre allemande, à une guerre contre l'Italie, très certainement appuyén de l'Allemagne.
Le mot employé par Julrs Frrr\- ne paraîtra donc pas excessif; on pourrait y joindre une épithcte enccjrc plus sévère, car les démarches du prélat créaient an grave danger pour la patrie. La pétition fut discutée le 22 juillet 1871;
à renier encore une fois, des lèvres, i'uniié italienne, qu'au fond du cœur on traite en alliée, et qu'il faut, à tout prix, amener à notre alliance ! J'ai le ferme espoir qu'il tiendra bon, sur ce terrain-là comme sur celui du message. Il ne s'agit pas de M. Fournier (qui gagne un bon point par jour); il ne s'agit pas même de M. de Rémnsat, pas même de M. Thiers, mais de la patrie et de son avenir, de sa sécurité présente, de son plus prochain lendemain. La monarchie, c'est décidément, pour l'Europe libérale (et'il y faut, hélas! mettre l'Allemagne de M. de Bismarck), la guerre à courte échéance.
Et Gramont?
Après celui-là, il faut tirer l'échelle.
Je suis sans doute un novice dans la carrière, mais je suis profondément révolté de cette coupable et systématique indiscrétion. On a le droit de la qualifier de haute trahison (1). Qui fera désormais de la politique avec la diplomatie française, pour s'exposer à la même aventure qui vient d'atteindre M. de Beust? C'est simplement une infamie, une infamie pour l'infamie — carie malfaiteur convient que l'Autriche n'a point encouragé la guerre, qu'elle en a été péniblement surprise. De sorte que pour récompenser l'Autriche d'un bon vouloir rendu impuissant par votre démence, vous lui faites avec la Prusse une difficulté rétrospective afin de la jeter, plus humble encore, aux pieds de l'Allemagne et de la mieux séparer de la France! Oh! mon cher ami, que n'ai-je une plume libre! et quand pourrons-nous fustiger tous ces coquins bouffis d'orgueil et d'impudence?
Thiers malmena très fort M. Keller; mais l'Assemblée vota le renvoi de la pétition au ministre des affaires étrangères. Encore le 23 janvier 1873, Dupanloup écrivait au pape pour le prier d'intervenir auprès du comte de Ghambord afin que celui-ci acceptât le drapeau tricolore avec des fleurs de lis.
(1) Le duc de Gramont venait d'affirmer, dans une lettre rendue publique, que l'Autriche-Hongrie avait, en 1870, promis son concours effectif à la France : ce qui amena une polémique et des productions de documents, fort désagréables pour le comte de Beust, qui avait effectivement agi en ami de la France.
Depuis 1871, Beust n'était plus ministre, il était ambassadeur à Londres. Le duc de Gramont perpétua jus(|u'en 1878 ses polémiques sur le partage des responsabilités dans la déclaration de guerre de 1870. Il est mort le 18 janvier 1880.
À M. Charles Ferry, député.
Rome, 4 mai 1885.
C'est aujourd'hui que vous reprenez vos exercices; une de mes joies les plus pures est de n'y pas assister. Gela seul vaudrait le voyag^e de Rome, où d'ailleurs tout se retrouve, depuis la roche Tarpéienne jusqu'au parlementarisme émietté et hâbleur, jusqu'à l'opposition interpellant à jet continu, harcelant, chicanant, mentant avec la parfaite conscience de sa mauvaise foi. Ce qu'on n'y voit pas cependant, au grand avantage de cette jeune nation, c'e^ un groupe sérieux, ou même représenté en quelque façon, qui conteste soit la forme du gouvernement, soit l'unité nationale. A plus forte raison n'y est-on pas exposé à ces coalitions coupables et cyniques qui tueront quelque jour la République et la France. La tête de Turc des oppositions, ou plutôt de l'unique opposition, celle des chefs des gauches coalisées, appelées Pentarcliie (tous dynastiques bien entendu), c'est, tout comme chez nous, la politique coloniale !
Le pauvre M. Mancini est allé à Massaouah quelques jours trop tôt, sans engagements avec personne, comme il vient de le déclarer, et, partant, sans promesses — mais il y est allé poussé par l'opinion, poussé par la Chambre et par l'armée. Et comme il apparaît aujourd'hui que, non seulement le but est inintelligible, mais la position dangereuse en cas de conflit de la baleine et de l'éléphant, on est tout prêt à faire endosser au ministre tous les péchés d'Israël. Il ne semble pas qu'on y réussisse, car si M. Mancini ne tient pas la majorité, elle est dans une main puissante et patriarcale, et M. Depretis, avec ses 75 ans et la goutte qui le torture, est le vrai roi de la jeune Italie, le dernier survivant de la grande génération, parti de l'extrême gauche avec le gros du parti qu'il conduit depuis les élections dernières dans les voies du plus pur conservatisme, passe avec raison pour le grand maître de la tactique parlementaire. Régnant par le silence plus que par la parole, n'hésitant pas à jeter de temps en temps la tête d'un de ses collègues aux appétits parlementaires, tout son secret, me disait-il hier, comme je l'interrogeais sur l'art qu'il possède à un si haut degré de rendre les majorités stables, le secret, c'est la patience et le temps. C'est surtout, je crois, d'avoir soixante-quinze ans, quarante ans de service» parlementaires, et pas de concurrent
possible, ni même imaginable. J'aime encore mieux, je l'avoue, ma roche Tarpéienne.
L'autre roi, le jeune, le roi nominal, qui m'a reçu avec un grand empressement et force courtoisie — reconnaissant, dit-il, de ,ce que j'ai fait pour apaiser et régler les questions qui divisaient la France et l'Italie, et parlant de mon retour aux affaires comme d'un événement prochain — est un homme modeste, d'intelligence ordinaire, mais d'un bon sens solide, qui ne s'en fait accroire sur rien, ni sur les progrès de l'Italie, qu'il ne nie pas, mais qu'il ne souffre pas qu'on exalte; ni sur le milieu où il mène habilement sa barque royale, milieu remuant et politiquant, mais pauvre en hommes, ni sur ses propres mérites, car, ayant rappelé le souvenir de sa belle conduite durant le choléra de Naples, il m'a répliqué, avec une vivacité qui m'a charmé, qu'il avait fait son devoir, sans aucun mérite puisqu'il n'a pas peur, et avec moins de vertu que le plus humble des infirmiers. C'est un roi constitutionnel parfait. Le métier est très beau, et si facile, comme dit l'autre! Il n'y faut qu'un homme sensé, prudent, père de famille et dépourvu d'initiative. Les jeunes gens y excellent, parce qu'ils n'ont pas d'autorité personnelle. Le roi Humbert paraît s'être entièrement Depretisé; il parle de celui qu'on appelle ici le Magicien, parce qu'il a changé la vieille Gauche en parti conservateur, comme du seul support de l'édifice gouvernemental, et l'on voit qu'il considère mélancoliquement le moment où il faudra (jue le roi, travaillant de son état, lui cherche un successeur.
Que de Rome, prenant la plume, la vagabonde te parle de M. Depretis au lieu du Golisée, c'est assez pour te faire entendre qu'un profond changement s'est opéré dans la Rome que nous avons explorée, fouillée, adorée, il y a plus de vingt ans. Sur toutes ces civilisations superposées, dont l'enchevêtrement pittoresque fait le charme infini et pénétrant, en voici une de plus qui s'installe, s'organise, bâtit des palais, beaucoup plus laids que ceux du Bernin, des maisons beaucoup plus banales et non moins vides que celles du quartier Marbeuf, des rues beaucoup plus larges que le Corso, mais beaucoup moins vivantes. Heureusement pour les romantiques, il faudra beaucoup de générations pour faire de Rome une capitale comme toutes les autres. Il y a un tramway dans notre rue du Babuino, et les Romains ne mettent plus bas culotte en pleine rue. On balaye et on arrose. Le Forum, incessamment fouillé, presque doublé d'étendue, a perdu un peu de son aspect abandonné, de son vieil air de Campo vaccino, pour
prendre celui d'un étonnant musée, nettoyéj étiqueté, échantillonné et soigneusement clos du Gapitole à l'arc de Titus. Restent plus grands, plus formidablement beaux, plus parés de verdure que jamais, le Colisée, où les fouilles nouvelles ont mis à nu tout un monde souterrain de substructions immenses et indéchiffrées; le Palatin, qui est à lui seul tout un monde; les thermes de Garacalla.
Restent aussi, malgré les îlots de maisons neuves que l'audace des spéculateurs s'efforce d'y semer, les grandes solitudes pleines de souvenirs qui s'étendent du mont Aventin à Sainte-Marie-Majeure, en passant par cette incomparable place de Saint-Jean-de- Latran, éternellement belle de ses beaux chênes verts, de ses mendiants qui ne changent pas, de ses horizons immuables surl'Agro RomanO; la voie Appienne et les monts Albains, et que traverse toujours le même et pittoresque cortège de voitures villageoises, au trot des petits chevaux qui portent une rose sur l'oreille, ou au pas majestueux des petits bœufs aux longues cornes. Ce qui n*est pas parti non plus, c'est le prêtre. On ne voit plus de cardinaux dans les rues de la ville éternelle : ils sont prisonniers comme le Saint-Père. Leur livrée, noire désormais, ne se montre plus qu'en dehors de la Porta Pia. Mais des prêtres de toutes couleurs, des moines de tous costumes, des théories de séminaristes bleus, violets, écarlates, se découpent sur la verdure éclatante du Pincio. Tout cela subsiste et grouille et se sent chez soi, sans que personne V trouve à redire, sous la tyrannie intolérable des geôliers du Saint-Père.
Cette u coiiibinazione » extraordinaire, cette coexistence de deux pouvoirs rivaux et ennemis, face à face, n'est possible qu'en Italie et avec des gens aussi philosophes, aussi diplomates, aussi sceptiques dans le fond des moelles, que les générations formées à l'école de la Rome papale.
?îous sommes loin d'avoir tout vu; nous prenons notre temps et rien ne manquerait à notre joie si nous pouvions t'avoir quelques jours ù nos côtés. Mais tu as raison; ta place est à f*aris, à la commission du budget surtout, où je vois avec douleur qu'on continue à faire des sottises sur le budget des cultes. On peut perdre à ce jeu d'imbéciles et de fanatiques quinze départements! Uh, qu'il fait lion d'être loin d'eux !
LETTRES INÉDITES SUR DIVERS SUJETS
A M. Adolphe Cochery.
1'' «eptembre 1885 (1).
... La situation est admirable dans la Gironde au milieu d'une lutte des plus vives. Ce sont gens de bon sens et de courage. L'accueil qu'ils m'ont fait à la salle de l'Alhambra et la chaleur affectueuse dont ils ne m'ont pas ménagé les marques, par-dessus tout l'écho profond qui répond, dans cette race forte et saine, aux conseils du bon sens, voilà de quoi, je vous assure, me payer de bien des déboires et des amertumes...
A M. Billot.
Paris, 6 janvier 1893 (2).
Mon BIEN CHER AMI,
J'ai pris la plume bien des fois pour vous écrire, mais la tempête qui sifflait au dehors m'enlevait toute liberté d'esprit. Nous avons vécu, nous vivons encore sous une sorte de terreur, sous la dictature de la calomnie. En des temps bien différents et par d'autres moyens, le monde politique a eu la sensation profonde, poignante, mystérieuse que donne un pouvoir occulte, fondé sur l'espionnage et la délation. La Chambre en fut affolée; le gouvernement a perdu la tête. L'acte brutal par lequel il a livré, non pas à la justice, mais à l'opprobre, les plus éclatants de ses membres, est assurément un des coups de démence les plus extraordinaires que l'histoire ait eu à enregistrer. La légèreté de l'accusation, la frivolité des preuves font un tel contraste avec la gravité de la mesure, que la colère, qui gronde sourdement dans cette même Chambre apeurée et énervée, qui blâme les poursuites avec la môme facilité qu'elle les [autorise], ira s'accentuant de jour en jour, au fur et à mesure que la clarté se fera sur toutes choses...
(1) Au lendemain du discours prononcé à Bordeaux, le 30 août 1885, par Jules Ferry.
(2) Voir ci-dessus, p. 480.
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A M, Billot.
Foucharupt, 2 octobre 1888.
... Votre beau livre fait son chemin à la façon des beaux livres qui passent par Télite avant de parvenir à la foule. La conspiration du silence ne l'a pas étouffé. L'article de Delpy, celui d'Hanotaux ont compensé le silence systématique de... Les journaux de province s*en sont beaucoup occupés. C'est un effet de révélation, même pour les convertis de notre bord. O peuple de France ! comme le mensonjje est bien orj^anisé autour de toi, et que la vérité est lente à venir (l) !
Lettres à M. Alfred Rambaud.
A rapproche des élections de 1889, comme Jules Ferry pressenlait qu'une des plate-formes électorales pour la coalition adverse serait la question coloniale, il engagea le Comité directeur de Y Association nationale républicaine à publier des brochures de propagande pour justifier devant le pays la politique d'expansion. Il s'adressa en ces termes à l'auteur du présent ouvrage, professeur à l'Université de Paris.
4 juillet (1889).
Mon cher ami,
Le cri de tous les comités républicains des départements est celui-ci : une brochure sur le Tonkin, c'est-à-dire pour le Tonkin. Est-ce que cela ne vous tente pas? Les choses élémentaires ne sont bien dites que par les savants, et il faut être un maître pour parler au peuple...
Ainsi l'idée première était été de porter tout l'effort sur le Tonkin; je fis observer qu'il valait mieux ne pas parler uniquement de cette colonie, bien qu'elle fût alors en vedette dans l'opinion, mais traiter aussi des autres possessions dont l'acquisition avait coûté moins d'efforts et abouti à un «uccès plus immédiat, et qu'enfin il fallait faire apparaître en »on ensemble l'œuvre coloniale de Jules Ferry. Celui-ci m'écrivit :
Dimanche (date incertaine; 1889).
Mon cher ami.
Le Comité directeur de V Association nationale a fort goûté l'idée d'une brochure de propagande qui mettrait en lumière les acqui-
(1) Voir ci-dettat, p. 3Î4, note.
sitions coloniales de la République. Nous serions très heureux que vous en dotiez l'Association, et il importerait, si vous voulez bien vous en charger, que ce fût le plus tôt possible. Vous choisirez l'éditeur et nous réglerons sa facture (1). Il faudra naturellement clicher texte et cartes, car nous comptons les tirages par centaines de mille.
Après que l'auteur lui eut soumis le plan de la brochure intitulée Les Nouvelles Colonies de la République française (2), Jules Ferry fit une critique dont il fut aussitôt tenu compte.
Paris, 13 avril 1889.
Mon cher ami,
... Pourquoi sacrifier le Congo? Il serait bon de rappeler que nous l'avons rapporté, sans frais, de la Conférence de Berlin. Vous avez peut-être oublié vous-même — tant ces choses sont mal connues! — que les Belges nous disputaient la vallée du Niari-Kiliou et que ce fut une conquête de notre diplomatie. La carte spéciale ne devrait-elle pas, comme les autres, rendre sensible aux yeux l'étendue proportionnelle de la colonie et de la France?...
Enfin quand l'auteur eut terminé son travail, Jules Ferry écrivait ces mots qui marquent si nettement un des traits essentiels de sa politique coloniale :
(Date incertaine.)
Legi^ vidi, et je trouve cela très bien. Je vous remercie d'avoir insisté sur le côté de ma politique qui ménageait la Chine. C'est encore )a seule politique, malgré les mésaventures de nos Bons Pères, affamés de martyre. Suum cuique.
(1) Elle fut très facilement réf;lée : l'éditeur, très attaché à la politique de Jules Ferry, entendait ne réaliser aucun bénéfice.
(2) Publié par Armand Colin et C''^ ; 70 pages, avec 5 cartes, 6 graphiques de comparaison, 9 groupes de soldats coloniaux et d'indigènes; 16 portraits d'hommes politiques, de chefs militaires ou d'explorateurs. L'éditeur avait si bien pris ses mesures que l'exemplaire revenait à neuf centimes.
AUTRES LETTRES INEDITES
LETTRE INÉDITE SE RAPPORTANT A LA CRISE BOULANGISTE
Jules Ferry à M. J. Magalhaes, Lima.
Parîs, 23 février 1889.
Monsieur,
Vous m'avez fait l'honneur de me dédier, en des termes trop flatteurs, votre ouvrage sur la Démocratie (l). J'ai voulu le lire avant de vous adresser mes remerciements. Je vous félicite d'avoir si bien compris, au milieu de l'évolution démocratique qui entraine toute l'Europe occidentale, et qui développe paisiblement et régulièrement sa marche progressive dans votre noble pays, qu'il y a autre chose à faire aujourd'hui pour les hommes politiques, comme pour les philosophes, que célébrer le mérite de la Démocratie, l'encenser comme une idole, la servir en courtisan, et que ce qu'on lui doit avant tout, c'est la vérité. Vous avez pris pour guide, dans votre intéressante étude, un puissant esprit, un analyste profond, un g^rand érudit, non exempt parfois de quelque parti pris, mais dont les leçons sévères sont bonnes à faire entendre aux générations nouvelles. Il serait temps pour les vrais amis de la Démocratie, pour ceux qui n'ont pas cessé de croire et d'espérer en elle, de se dégager des idolâtries surannées et des fausses théories de la métaphysique révolutionnaire. La philosophie n'a pas détruit rinfaillibilité du droit divin pour y substituer l'infaillibilité du droit populaire. Tous les républicains n'ont pas encore compris, selon la formule si juste de M. Henry Summer Maine, que la Démocratie n'est, en elle-même, qu'une forme de gouvernement, astreinte aux mêmes devoirs, à tenir et remplir les mêmes fonctions que tous les autres gouvernements. Aux yeux d'un trop grand nombre de nos radicaux, tout ce qui donne au régi nie démocratique figure de gouvernement est à rejeter comme suspect de monarchie, et la République leur apparaît comme le minimum d'action gouvernementale. Erreur funeste, qui se heurte à la puis-
(1) Cet ouvrage était en inanuscriL On a dû le renvoyer & Lima.
sance des traditions, à la force des choses, et la force des choses finit toujours par prendre sa revanche : nous ne le voyons que trop à l'heure présente. Entre un pays qui veut qu'on le gouverne et un parti qui semble n'avoir d'autre goût, ni d'autre règle, que de désarmer le Pouvoir, le malentendu est profond. Il peut devenir désastreux. Malheur à nous si nous ne le voyons pas !
Vous êtes heureux, Monsieur, de pouvoir en toute liberté d'esprit philosopher sur toutes ces choses. Les problèmes que vous posez, nous devons, nous, les résoudre, en quelque sorte, sous le feu de l'ennemi. Nous sommes avertis, de la manière la plus soudaine et la plus cruelle, du peu de progrès qu'a fait dans l'espace d'un siècle l'éducation politique des masses. Ceux qui y travaillent, comme vous. Monsieur, avec courage et franchise, méritent toute notre reconnaissance. C'est dans ce sentiment que je vous prie d'agréer l'assurance de ma haute considération.
Jules Ferry, Député.
LETTRE INÉDITE
SUR l'élection de saint-dié (du 23 septembre 1889) (I).
A M. Billot, ministre de France à Lisbonne.
20 octobre 1889.
Je sais bien, mon cher ami, que vous êtes, de tous ceux qui in'aiment, celui qui a peut-être le plus souffert de ma mésaventure. Elle est paradoxale, assurément, et je ne cache pas qu'elle m'est cruelle. Le terrain était miné, sans que rien, jusqu'aux élections du conseil d'arrondissement, pût nous le faire soupçonner. Qui pouvait imaginer que les ouvriers révolutionnaires et socialistes porteraient leurs voix, non sur des radicaux, sur des boulangistes, mais sur un candidat orléaniste, clérical, réactiomiaire sans équivoque? Mais plus le cercle se resserre, plus les mobiles individuels
(1) Voir ci-dessus, p. 471-473.
AUTRES LETTRES INEDITES 553
prennent d'importance. Le boulanjjisme a fait l'union des cléricaux et des démagogues. L'argent a payé le concours des comités ou fédérations d'ouvriers. Ceux-ci, toujours menés, toujours bernés, ont suivi comme un troupeau. Mon concurrent, qui n'a pas fait une réunion, même privée, a fait trois mille visites, laissant cinq ou dix francs dans toutes les maisons. Deux cents agents, richement entretenus, ont, pendant trois mois, évangélisé et saoulé les électeurs ouvriers. Pendant ce temps, je me dépensais en discours, tenant jusqu'à trois réunions publiques dans la même journée, applaudi, fêté, mais... lâché!
Mais c'est trop parler de moi. La Chambre nouvelle parait renfermer les éléments d'un gouvernement modéré. Mais encore faudra-t-H faire l'éducation de deux cents membres nouveaux, qui paraissent surtout préoccupés de garder leur indépendance. Qu'en feront-ils?...
FLN
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